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PRÉFACE 



C'est pour obéir à la volonté de M. Fustel de Cou- 
langes que j'ai accepté la mission de publier ses divers 
manuscrits et de compléter son Histoire des Institutiom 
politiques de Vancienne France. Il désirait vivement 
que la tache commencée par lui fût continuée par un 
de ses élevés, et il avait bien voulu me désigner au choix 
de sa famille. La pieuse affection que j'avais pour lui, 
l'admiration que m'inspirent ses travaux, Tamour de la 
recherche historique, qu'il faisait partager à tous ses 
disciples, m'ont rendu ce devoir facile et précieux. Je 
suis heureux aujourd'hui, en publiant ce volume, d'ac- 
corder un premier et reconnaissant hommage à celui 
qui fut mon maître et me fît l'honneur de m'appeler 
son ami. 

Le volume qui paraît aujourd'hui a été composé à 
peu près entièrement par M. Fustel de Coulanges, L'in- 
troduction et les quatorze premiers chapitres ont été 
écrits par lui dans les dernières années de sa vie. Cà et 
là, il y a eu seulement quelques phrases à rédiger, des 
notes à compléter, des transitions à insérer. Le cha- 
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pilre XV, 1res bref du reste, a été fait d après d'an- 
ciens cours et deux articles donnés à la Revue des 
Deux Mondes, le 15 mai 1873* et le 1* août 1874* : 
c'est sur les indications formelles de M, Fustel de Cou- 
langes que je l'ai ajouté. Le chapitre suivant est la 
réimpression presque intégrale d'un Mémoire paru en 
1883 dans la Rewe historique^. La conclusion a été 
écrite sous l'inspiration du présent volume : un des 
paragraphes est empruntée l'article du l^'août 1874. 
: *: Les textes ont été contrôlés et transcrits d'après les 

■-. plus récentes éditions. Je n'ai pas cru devoir com- 

pléter la bibliographie. M. Fustel de Goulanges avait lu 
tout ce qui se rapportait à son sujet, œuvres modernes 
y ' et textes anciens : il ne tenait pas à le montrer. 

Toutes les fois que j'ai dû ajouter un texte, une 
'^ phrase ou un mot, je me suis servi de crochets, pour 

[.. permettre au leclcur de reconnaître aisément les ad- 

^- ditions. 

f Les quinze premiers chapitres paraissent dans l'ordre 

I . indiqué par M. Fustel de Goulanges pour le plan de son 

L volume. Les tilres ont été parfois légèrement modifiés : 

K l'auteur ne les avait pas définitivement arrêtés. 

l" Ces quinze chapitres concernent uniquement le bénc- 

\- fice et le patronage. L'intention de M. Fustel de Cou- 



* Les origines du régime féodal. — I. La propriété foncière dans 
r Empire romain et dans la société mérovingienne, 

« Les premiers temps du régime féodal. — IL Le patronage, la fidé- 
lité, le droit de sauvement, 

« Élude sur l'immunité mérovingienne. 
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langes était d'étudier l'immunité dans ce même volume. 
Cela ressort notamment d'une esquisse très sommaire 
de ce volume, trouvée parmi ses papiers*. Se serait-il 
borné à réimprimer l'article de la Revue historique! 
L'aurait-il remanié complètement? Je crois plutôt qu'i. 
l'eût reproduit : sur un tirage à part de cet article, 
annoté de sa main, il n'a fait que d'insignifiantes 
additions. 

Le titre de ce livre n'est pas celui sous lequel le 
public l'a attendu. M. Fustel de Coulanges l'appelait 
volontiers le Bénéfice^ et c'est sous ce nom qu'il le fai- 
sait annoncer. Nous avons cru cependant qu'il fallait le 
changer. Le bénéfice n'est traité que dans un tiers de 
l'ouvrage; le patronage y occupe assurément plus de 
place. Ce à quoi l'auteur s'attache surtout, c'est à mon- 
trer Torigine des institutions d'où sortira le système 
féodal. C'est le mot de féodalité que nous retrouverons 
à la fin de chaque chapitre. C'est de la féodalité seule- 
ment qu'il est question dans la double introduction. 
Enfin, le titre que nous donnons à ce livre est à peu 
près celui sous lequel avaient paru les deux articles de 
la Revus des Deux MondeSy ébauche et résumé du 
présent ouvrage. 

De tous les ouvrages de M. Fustel de Coulanges, 
celui-ci peut-être lui a coûté le plus de temps, lui a 

* tf Plan : Du patronage chez les Gaulois, Romains, Germains ; de l'on 
gagement de la personne, commendatio, sous les Mérovingiens; de l'en- 
gagement de la terre ou du bénéfice; des inununités et du patronage 
royal. » 



na PRÉFACE. 

demandé le plus de soins. Il n'en est point auquel il ail 
^ plus longuement songé. S'il ne lui a pas été donné 

d'y mettre la dernière main, il l'a du moins rédigé 
presque en entier; et, dans les pages que j'ai dû 
ajouter, je me suis efforcé d'être l'interprète fidèle de 
sa pensée. 

Camille JULLIAM. 
Boidoaux, i*' mai iSdO. 
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INTRODUCTION 



L'un des plus difBcilcs problèmes de la science historique 
est de savoir comment les populations de la Gaule sont pas- 
sées du régime monarchique et administratif que Rome leur 
avait donné, à un régime entièrement opposé, au régime 
féodal. 

Il est déjà fort difficile de savoir en quel temps ce nouveau 
régime s'est formé. Voilà une très grande révolution qui s'est 
faite, une des révolutions les plus considérables de Thistoire 
des gouvernements» et nous n'en connaissons pas même 
la date. 

Quelques-uns Font fait dater du capitulaire de Kicrsy-sur- 
Oise en 877; quelques autres l'ont fait remonter à un édit 
donné en 615. La simple lecture de ces deux documents 
suffit à montrer l'inexactitude des deux opinions. 

On voudrait trouver dans les textes du temps Tindication 
de cette date. Ces textes sont nombreux. Chacune de ces gé- 
nérations d'hommes a laissé des écrits de toute nature où 
elle raconte elle-même les grands événements dont elle a été 
témoin. Aucune d'elles ne nous signale la naissance du 
régime féodal. Parmi tant de chroniques, de textes législatifs, 
de lettres particulières, de diplômes et de chartes, nous ne 
trouvons jamais l'indication du moment où les villains ont 
commencé à être assujettis aux seigneurs et les vassaux aux 
suzerains. Des hommes de toute race nous parlent des clian* 
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gcmcnts qu'ils ont vus ; aucun d'eux ne nous dit : « C'est de 
notre temps que le régime féodal s*est établi. » 

Il est encore plus diflicile de dire la cause de cette révo- 
lution et la manière dont elle s'est faite. Si Ton suppose que 
la sujétion des villains aux seigneurs est le résultat d'une 
lutte armée et d'un coup de force, on ne trouvera trace de 
cela dans aucun des écrite du moyen âge. Si l'on suppose 
que les seigneurs se sont rendus indépendants des rois par 
une grande insurrection, cela non plus ne se trouvera 
indiqué nulle part. 

Nous possédons sur cette première moitié du moyen âge 
plus de documents que sur l'antiquité grecque et romaine. 
Pas une ligne de ces documents ne nous dit ni quand ni 
comment est née la féodalité. 

Les jurisconsultes et les publicistes n'ont pas manqué au 
moyen âge. Philippe de Beaumanoir et Bouteiller en France, 
Jean d'Ibelin et Philippe de Navarre en Orient, Glanville et 
Littleton en Angleterre, et beaucoup d'autres, ont décrit les 
institutions féodales qu'ils avaient sous les yeux. Ils n'en ont 
pas déterminé l'origine historique. Aucun d'eux ne les place 
à une date ni ne les attribue à une cause précise. 

Les modernes ont dit : « Il y a eu, au v*^ siècle, une invasion 
de Germains en Gaule; elle a tout bouleversé; c'est elle qui 
a détruit le régime romain et qui a mis à la place le régime 
féodal. Ce régime a donc une origine germanique. Il a pour 
cause première la conquête, et la distinction entre les classes 
n'est que la suite d'une distinction entre vainqueurs et 
vaincus. » 

Cette théorie serait bien commode. Par elle les faits 
s'expliqueraient simplement, logiquement, systématiquement. 
L'histoire deviendrait claire et facile. Nous aurions un élé- 
ment romain et un élément germain, et avec ces grands mots 
on répondrait à tout, on rendrait compte de toutes les institu- 
tions et même de toutes les révolutions du moyen âge. 

Par malheur, les documents ne s'accordent pas avec cette 
théorie. Prenez tout ce qui a été écrit, soit pendant les inva- 
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sions, soit dans la g(»nôralion qui osl voniM» imniédiatoiucnt 
après elles, soit mémo dans les cinq siècles qui ont suivi, 
vous ne trouverez pas une seule lifçne où il soit dit que ces 
invasions aient détruit le régime romain et établi le régime 
féodal. Vous n'en trouverez pas une seule qui dise, soit sous 
forme expresse, soit par simple voie d'allusion, que le régiuie 
féodal soit le résultat d'une conciucte. Pas une ligne enfin, 
depuis le v"* siècle jusqu'au xif , qui indique que les villaius 
fussent des Gaulois et (|ue les seigueurs fussent des Ger- 
ma ins^-^- 

S^ faut donc cliercluT d'autres causes et ne pas se conttMiler 
de l'hypothèse counnode. 

C'est que la formation du régiiue féodal est un événenuMit 
très conqilexe. Prétendre le faire découler d'une seule source 
et le rattacher à un fait unique, c'est se mettre dans le cas 
de se tronquer inévitahlement. Il a fallu pour le produire une 
longue suitfî de faits et la coïncidence des causes 1rs plus 
diverses. 
^ On s'est den)andé s'il nous était venu de l'ancienne Uome 
ou de la Gennaiiie, et les érudits se sont partagés en deux 
camps, celui des romanistes et celui d(*s germanistes. La 
vérité n'est dans aucune de ces opinions étroites. Vous 
trouvez Vy régime féodal chez des populations ipii n'ont rien 
de germanique, et vous le trouvez aussi chez des populatiiuis 
qui n'ont rien de nunain. Il a existé également dans la Gaule 
méridionah; où le sang gallo-romain dominait, dans la Gaule 
septentrionale où les deux races étaient mêlées, dans la Bavière 
et dans la Saxe où la population était purement germaine, il 
a existé chez les Slaves et les Hongrois. Des documents irlandais 
montrent qu'il s'est formé en Irlande spontanément, sans 
nulle conquête, en dehors de toute influence ou romaine ou 
germani(|ue*. On le rencontre chez beaucoup d'autres peu- 

* Voir SuinntM* Muino, Hiatoire des Institutions primitives, trad. Ilu- 
ricude Lmilz, 18S0,cli:ii). v. vi, x surlout, p lOMlCj, l'Jd-lDO. ti07-208 
de lu tnîdudioii. — M. Koiiibaud dans stni l'Iiidc sur rKinpire grec, 1870, 
a inoutré qu'il existai l là un ri'gime féoilul au x* siècle. 
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pics encore, même hors d'Europe, et à d'autres époques de 
rhisloîre. Il s'est produit chez toutes les races. 11 n'est ni 
romain ni germain; il appartient à la nature humaine. 

Il s'est formé lentement, insensiblement, et c'est pourquoi 
aucune chronique n'en donne la date. 11 est dérive d'une 
foule de causes obscures, et c'est pourquoi aucun écrivain 
contemporain n'en dit la cause. Il a eu ses sources dans les 
faits les plus divers de l'existence très complexe des hommes 
durant cinq ou six siècles. 

C'est cette existence tout entière, dans son dclail et sa 
complexité, que nous devons étudier, si nous voulons savoir 
quand, comment, pourquoi le régime féodal s'est formé. 
Nous ne devons partir d'aucune idée préconçue, d'aucun 
parti pris qui soit ou romain ou germanique; nous devons 
observer les faits de chaque siècle jusqu'à ce que nous aper- 
cevions le régime féodal. 

Il peut être utile, pour bien diriger notre recherche, de 
définir d'abord l'objet que nous cherchons. Ce n'est pas 
qu'une définition complète et exacte de la féodalité puisse 
être donnée avant la fin de notre étude; nous pouvons du 
moins en présenter ici une définition provisoire. Il y a trois 
traits qui caractérisent le régime féodal : 

1® Dans ce régime, le sol est possédé de telle sorte que le 
possesseur n'en est pas vérilablcment propriétaire. Sa jouis- 
sance peut-être presque assurée ; elle peut même être héré- 
ditaire; mais elle n'est jamais la pleine propriété. Quelques 
attributs de la propriété lui manquent toujours, tels que le 
droit de vendre ou le droit de léguer. D'ailleurs, celte jouis- 
sance est conditionnelle, c'est-à-dire soumise soit à des rede- 
vances, soit à des services, en un mot à des devoirs, et la né- 
gligence de ces devoirs entraîne la perte de la possession. 

2" Le sol est découpé en grands domaines, que Ton appelle 
des seigneuries. Sur chacun d'eux un seigneur règne, et tous 
les hommes du domaine lui obéissent. Ces hommes sont 
jugés par lui, au lieu de Têlre par le roi ou par quelque 
autre autorité publique. Ils ne payent d'impôt et ne doivent 



INTRODUCTION. xm 

le service militaire qu'à lui au lieu de les devoir au roi; en 
sorte que chaque terre prise en elle-même semble un polit 
État. 

3"* Ces seigneurs dépendent» non pas tous également du 
roi, mais les uns des autres; et cette dépendance vient de ce 
que chacun d'eux a reçu sa seigneurie d'un autre : (ait qu'il 
avoue formellement à chaque génération nouvelle. Ainsi 
chacun tient sa terre d'un autre et lui est assujetti pour ce 
motif. De là toute une hiérarchie de vassaux et de suzerains 
qui remonte jusqu'au roi. 

En résumé, possession conditionnelle du sol à la place de 
la propriété, assujettissement des hommes au seigneur à la 
place de l'obéissance au roi, et hiérarchie des seigneurs entre 
eux par le lien du fief et de l'hommage, voilà les trois traits 
caractéristiques qui distinguent le régime féodal de tout 
autre régime. 

Donc l'historien qui veut s'expliquer comment la Gaule est 
passée du régime romain au régime féodal, doit passer en 
revue chaque génération d'hommes et il doit chercher si elle 
lui présente ces trois traits ou Tun des trois. Puisqu'il ne 
sait pas à l'avance la date originelle de ce régime, il doit 
commencer son étude à la dernière génération soumise au 
régime romain et continuer ainsi jusqu'à ce que le change- 
ment apparaisse à ses yeux. Puisqu'il n'en sait pas d'avance 
la cause, il ne doit pas se contenter d'étuîlier tel ou tel ordre 
de faits; il doit observer attentivement tons les faits, toutes 
les institutions, toutes les règles de droit public ou privé, 
toutes les habitudes de la vie domestique, et particulièrement 
tout ce qui se rapporte à la possession du sol. 11 doit étudier 
toutes ces choses avec une attention également scrupuleuse, 
parce qu'il ne sait pas à l'avance de quel côté lui viendra la 
lumière. Cette méthode est longue, mais c'est la seule qui 
soit sûre. Ce n'est pas la méthode du doctrinaire, mais c'est 
la méthode du chercheur. 

Noas n'avons encore étudié la société mérovingienne que 
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par deux côtes. Nous avons observé [dans le précédent vo- 
lume] quel régime de propriété elle pratiquait, et nous avons 
vu successivement le droit de propriété qu'on appelait alleu, 
l'organisme rural qu'on appelait villa, l'élément de tenure 
ou manse, les divers modes de tenure et les diiïcrentes 
classes d'hommes, le propriétaire, le colon, Tesclavc, Taf- 
franchi. Nous avions examiné [auparavant], de la même époque 
et de la même société, les institutions politiques, et nous 
avons passé en revue la royauté, le pouvoir législatif des rois, 
les assemblées des Grands, le Palais, l'administration par les 
comtes et les autres fonctionnaires» les impôts, la justice, la 
situation faite à l'épiscopat. 

Ces deux séries d'études nous conduisaient au régime 
féodal. Bien qu'aucun des faits sociaux et politiques que 
nous rencontrions n'eût par lui-même un caractère féodal, il 
n'en est presque aucun qui ne dût avoir plus tard un rap- 
port étroit avec la féodalité. En effet, cette organisation de la 
propriété, cette villa, ce manse, le droit si incontesté et si 
étendu du propriétaire, ces divers modes de tenure, ce colo- 
nat et ce senage, tout cela devait se continuer sous la féo- 
dalité. Il en est de même des institutions politiques. Cette 
royauté, ce principe monarchique ne devaient nullement 
être atteints par le régime féodal ; cet entourage des rois et 
ces assemblées des grands se retrouveront dans la féodalité ; 
les attributions des comtes-fonctionnaires des Mérovingiens 
expliquent les pouvoirs des ducs et comtes féodaux. Les 
institutions que nous avons constatées se prolongeront à 
travers tous les siècles suivants. La féodalité ne les détruira 
pas; à peine en amoindrira-t-elle quelques-unes; elle se les 
appropriera plutôt. Rien ne se perdra donc, ou presque rien, 
de ce que nous avons vu s'établir. Ces institutions sont le 
terrain solide et résistant sur lequel se construira la féodalité. 

C'est la féodalité que nous nous proposons d'étudier main- 
tenant. 

Nous ne la prendrons pas tout de suite dans sa pleine 
vigueur. Nous chercherons d'abord comment elle s'est for- 
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mée. Les institutions ont d'ordinaire une élaboration lente; 
les recherches historiques sont lentes aussi, parce qu'elles 
doivent retrouver et presque reproduire celte longue élabora- 
tion des faits. 

Avant le fief, il y a eu le bénéfice, la précaire, la recom- 
inandation, la truste et la fidélité. Toutes ces choses ne sont 
pas précisément la féodalité, mais elles y mènent. Le bénéfice 
n'est pas le fief, mais il deviendra le fief. Nous devons donc 
étudier ces institutions et ces pratiques. 

Pour comprendre les choses féodales, nous en chercherons 
Toriginc et nous remonterons aussi haut qu'il nous sera pos- 
sible. Notre préoccupation des origines n'est pas une pure 
curiosité : elle est une (partie essentielle de la méthode histo- 
rique ; elle est une des règles les plus nécessaires de l'his- 
toire. Cela tient à la nature même de celte science. L'histoire 
est proprement la science du devenir. Elle étudie moins rétre 
en soi que la formation et les modifications de rétre. Elle 
est la science des origines, des enchaînements, des dévelop- 
pements et des transformations. 

Nous commencerons par nous demander si les institutions 
féodales existaient, fut-ce en germe, avant les invasions ger- 
maniques ou si elles n'ont paru qu'après elles; nous cher- 
cherons si la première origine s'en trouve dans quelque 
institution de l'Empire romain ou dans quelque coutume de 
la vieille Germanie. 
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LES 

ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 

LE BÉNÉFICE ET LE PATRONAGE 

PENDANT l'époque MÉROVINGIENNE 



CDAPITRE PREMIER 
Qu'il n'existait pas dans l'Empire romain de bénéfices militaires. 

On ne croit plus guère aujourd'hui à l'origine 
romaine du bénéfice et du fief. 11 faut constater cepen- 
dant que cette opinion a été soutenue longtemps, et par 
des hommes fort érudits. Et cette opinion mérite qu'on 
l'examine, aussi bien que l'opinion contraire. 

Ce n'est pas qu'on ait jamais prétendu que la féodalité 
existât sous l'Empire romain ; il est trop visible qu'elle 
n'a été en vigueur que longtemps après la disparition de 
cet empire. Mais on a dit que sous l'Empire romain il y 
avait déjà des bénéfices militaires et une espèce de fiefs 
à l'usage des soldats. On a ajouté que les Germains, après 
leurs invasions, s'étaient empressés d'adopter cet usage 
romain , l'avaient développé et étendu, et en avaient fait 
une institution générale. 

Loyseau, dans son Traité des Seigneuries qu'il publiait 
en 1608, explique ainsi l'origine des fiefs : « Les 
Francs, s'étant emparés des terres de la Gaule, les bail- 

1 
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l#Tfiit à liire de fiefs, c'est-à-dire à la charge d'assister 
toujours le prince en guerre : invention qui avait été 
roiiimenrée par les empereurs romains, lesquels, pour 
a**<-urer leurs fronlières, s'étaient advisés de donner les 
u/.re*»d'icellesà leurs capitaines et soldats plus signalés, 
par forme de l)ir*nfaicl, qu'aussi ils appelèrent bénéfice, 
«•t îi la cliar;:(î de les tenir seulement pendant qu'ils 
lieraient soldais*. » 

Soixante ans plus tard, le grand romaniste Jacques 
Godefroi publiait le Code Théodosien, îivecson admirable 
coiTimenlaire. Arrivé au livre Vif, titre 15, il y rencon- 
trait uni; loi d'IIonorius ainsi conçue : « Les terres 
(pie la bonté prévoyante de nos anli<jues prédécesseurs a 
concédées aux soldats appelles gentilcs pour la garde des 
fi'onliéres de l'empire, nous avons appris qu'elles sont 
qucîlqucîfois détenues par des hommes cjui ne sont pas 
soldats; mais il faut qu'on sache que les délenleurs 
sont asireinis au service de la garde des fronlières; s'ils 
man(|u<'nl à ce dcîvoir, ils doivent (piitler ces terres et 
les rendre aux f/cntHrH ou aux vétérans '. » A c(»llc loi 
criloriorius, (!o(b»froi ajoute une novolle de Thémlose 11 

* Loys<':ui, TniUé dos St*tgneurics, c. 1, édil. de 1620, p. 12. — 
CI". Kl. l'asquirr, Ilrlu rrlws de la France, livre H, c. 16, édit. île 1725, 
t. I. I». ^'J8 : " An;iiistn coimnem-a il».' diumiM* aux soldats quelque^ 
as-i(»ll«'> do liMH's, l;«f|ii<*II»M'.oulinn»' fui esiroileiiient observée par ses su»-- 
cesM'iii>. l'e resdi'parteiiu'nU i^l dislriluitions de terres nous voyous assnz 
fivijin'nlo iiicnlion rs amicns jiirisconsulles. Ces terres ue se distribuaient 
qu'à des si>l.lals: eilrs ne leur étaient d'abord octroyées qu'à vie. et ne 
.le\inn'nl béréililaires qu'au temps de l'empereur Alexandi-e Sévère.... 
.\iiisi tirent Irs Francs. » — La même opinion est exprimée par Clianmdas, 
dans ses no!es sur le Grand Contumier de Charles VI, édit. de li;'.»8, (;! 
dans SCS n(»tcs sur Houlciller, édit. de IGOô, p. 480. — D'aulre pari. 
Dumoulin avait soutenu avec une très grande énergie que les fiéfs claient 
une création des Francs et n'avaieut rien de eonimun avec le droit romain ; 
^oy. édit de Ill8l, t. I, p. 5-5. 

* ("o le Tliéodnsren, vum commenlanii Gothofredi, YII, 15, 1, édit. 
Rillcr, t. Il, p. 5;»8. 
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OÙ Ton voit aussi que les agri limitanei ne devaient 
appartenir qu'à des soldats et ne pouvaient ôtre vendus 
à des hommes qui ne fussent pas soldats*. De ces deux 
textes législatifs il rapproche deux passages de l'Histoire 
Auguste. Le premier estdeLampride, qui ditqu'Alexandre 
Sévère « donna les terres prises sur l'ennemi aux chefs 
et aux soldais des frontières, sous cette condition que 
leurs héritiers seraient soldats et que ces terres ne pour- 
raient appartenir à des hommes qui ne fussent pas 
soldats ». Le second est de Vopiscus, (|ui rapporte que 
Prohus ce donna aux vétérans certaines terres de l'Isaurie, 
ajoutant que leurs enfants mâles devraient être soldats à 
partir de l'âge de dix-huit ans ». Sur ces quatre textes, 
Godefroi fiiit cette réflexion : « C'est ici une espèce de fief ; 
car on y retrouve la condition ordinaire, qui était que le 
concessionnaire dût au concédant la fidélité et le service 
militaire*. » Etun peu plus loin : « C'était par cette sorte 
de fief et de bénéfice que los empereurs récompensaient 
les fatigues de leurs soldats '. »X;a»parant encore ces sol- 
(IftUaux Lètes des terre.s létiqueset méiTxejuii4e«des, il 
ajoute : « Ils étaient une sorte de vassaux voués à la 
guerre*. » Il énumère les conditions attachées à ces con- 
cessions impériales et il en compte trois : la première est 
leservice militaire ; la seconde est l'interdiction de vendre, 
au moins à des hommes qui ne soient pas soldats ; la troi- 
sième est l'hérédité, réduite à la succession de mâle en 



* Novclles de Théodose II, édif. Uaenel, XXIV, § 4, p. 105-101), Oti 
au Code Justinien, XI, 00 (59), 3. 

- Godcn-oi, édit. Hitler, t. II, p. 598. : Est luec tpecics (jti.rdam fcudi. 
Sanc similis lex eral fundorum constilucndonnn, ul qui prœdiiim acci- 
perd, dnnli fidem et militi.e ferme mnnns exhiherct. 

' Ibidem, p. 599 : Veteranos hoc quasi feudi beneficiique qenere peu- 
sari, post cxsudotos militix labores.... 

♦ Ibidem : Vasallorum et hominum (jemis militix adstridum. 
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màlc. Et il conclut : « Tout cela se rapproche beaucoup 
de la nature des Oefs*. » 

Cette même opinion a été reprise au siècle suivant par 
Tabbé Dubos. Les empereurs romains, écrit-il, parta- 
geaient les terres entre les soldats sur les frontières, « à 
condition que l'État demeurerait toujours le véritable 
propriétaire de ces fonds-là », et ces terres ne passaient 
a aux héritiers du gratiQé » que si ceux-ci portaient les 
armes. « On regarde communément » cette distribution 
des terres sous ces conditions « comme la première 
origine des possessions si connues dans l'histoire sous 
le nom de fiefs*. » L'auteur cite à l'appui de sa théorie 
les mêmes textes qu'avait déjà indiqués Godcfroi; mais 
il y ajoute un passage de saint Augustin ainsi conçu : 
« Il est bien connu que les soldats du siècle, lorsqu'ils 
veulent recevoir de leurs seigneurs temporels un béné- 
fice temporel, commencent par se lier envers eux par 
un serment et s'engagent à conserver la foi envers leurs 
seigneurs". » Voilà donc, dans une phrase de saint 
Augustin, la mention de « seigneurs >:, de « bénéfices », 
de « serment », et de « fidélité ». Il semble que tout le 
contrat féodal soit contenu dans cette phrase*. 



* Godcfroi, é<lil. Riller, l. Il, p. 400 : Quœ pleraque ad feudorum na- 
turam firoxime accedunl. — Déjà Casauboa, daas ses noies sur Vopiscus, 
KiOri, avait dit: Hanc esse qvaindam speciem fcudi^ vel pnliuê itiilia 
qiÂiidain ejus juris qiind feudorum appellatione est desujnalum. 

* |)ubo«>, Établissement de. la monarvide frauç'iise,^" {\(\\i., 171*2, t. I, 
p. 82. — Plus loin, t. il. p. 5 48, il revient sur le luèuie su^ct, et par une 
ron'usion à peine croxable il assimile ces « bénéfices militaires » des 
empereurs romains aux « terres s;iliques » de répo«|ue mérovingienne. 

"' Saint Au^'uslin, Senti'} in vitjiiia Peulcco<les : Solum est quod 
milites srecnli bknkficia temporalia a icmporalibus dominis accepturi 
prius milii (tribus j>acka.me.ntis oblujantur, et uomlms suis fidem se serra- 
turo^ profUeulur, 

* (il*, encore l'abbé fiarnier, Traité de. Voriqinc du qouvernemeni fran- 
çais, 1705. p. lOi. [11 prononce nettement le mot de « bénéfices mili- 
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Cette théorie ne s'est pas arrêtée à l'abbé Dubos. On 
la retrouve, très adoucie à la vérité, chez plusieurs érudits 
de notre siècle*. Il y a seulement chez eux cette contra- 
diction qu'après avoir reconnu une sorte de fief militaire 
chez les Romains, ils professent ensuite que la féodalité 
vient d'usages germaniques. 

Or l'existence de bénéfices militaires et presque de 
fiefs chez les Romains n'est pas un fait qu'il suffise de 
pallier et d'amoindrir. Si elle est prouvée, elle est la 
source ou au moins Tune des sources du régime féodal. 
Dès que le bénéfice militaire ou le fief a existé dans 
l'EmjHre, n'y eût-il tenu qu'une très petite place, il peut 
avoir été le germe d'où la féodalité est sortie. Il serait 
possible que, d'une institution purement locale et excep- 
tionnelle, les Germains eussent fait une institution géné- 
rale et maîtresse. Il n'en serait pas moins important de 
constater que la première origine en fût dans l'Empire, 
et l'on devrait admettre que les empereurs romains ont 
institué les bénéfices militaires, desquels sont venus les 
bénéfices mérovingiens et les fiefs. Il faut voir si le fait 
est vrai, et pour cela examiner les textes desquels on a 
cru qu'il se dégageait. 

^ 1* Lampride, après avoir signalé quelques guerres en 
Mauritanie, dans l'illyricum et en Arménie, dit que les 
terres prises sur l'ennemi furent données par l'em- 
pereur aux généraux et aux soldats des corps qui gar- 



taires » 5 propos du teitc de saint Augustin ; mais il suit Dubos de très 
près; cf. p. 49.] 

* Serrigny, Droit pvblic et administratif romain, t. I, p. 365-572; 
C. Daresle de la Chavaune, Histoire des classes agricoles, p. C8-7 1 ; Hévil- 
lout, Étude sur le ro/ona/, dans la Revue historique du Droit, t. III, lN57, 
p. 215; M. GarsonDct compare aussi ces concessions à dos fiefs, Htsioirc 
des locations ptr^étuelleSf p. 165, sans dire pour cela que les fiels en 
Tiennent. 
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(laient les frontières. Il parle de donation, donavit\ 
L'empereur, à la vérité, imposa pour condition aux 
donataires que leurs héritiers seraient astreints au ser- 
vice. Mais nous devons remarquer que cette condition ne 
changeait pas la nature de l'acte, qui était une véritable 
donation. 

2** Vopiscus rapporte que, les montagnes de Tlsauric 
étant infestées par le brigandage, Probus les en purgea, 
et qu'ensuite, cherchant un moyen d'empêcher le retour 
de ce fléau, il imagina d'y établir des vétérans. « Tous 
les lieux d'un accès difficile, il les donna en propriété 
privée aux vétérans, en ajoutant cette mesure qu'à partir 
de l'âge de dix-huit ans leurs enfants, du moins leurs 
enfants mâles, seraient envoyés dans des corps de troupes, 
de [)eur que, s'ils restaient dans leurs montagnes, ils ne 
prissent l'habitude du brigandage*. » Il y a trois choses 
à noter dans ce passage. D'abord l'historien parle d'une 
véritable donation en propre, privata donavit. Puis il 
ne parle pas d'une condition mise à cette sorte de pro- 
pi'iélé: il dit seulement que l'empereur ajouta que les 
fils de ces hommes seraient envoyés à l'armée; c'était 
une mesure administrative qu'il prenait et qui était 
conforme à la législation militaire du temps. Enfin 
riiistorien ne dit nullement que ces terres ne fussent 

* Lampride, Vie d* Alexandre SàvèrCy 53 : Sola quœ de hostibus capta 
sunt, Umilaneis ducibtu et mililibus donavil, ut eorum essent si 
heredes eorum militarenl, nec unquam ad privatos périmèrent, — Les 
mois ad privatos s'opposent ici k mililes et désignent des hommes qui ne 
sont pas soldats. C'est le sens du mot privatus ou de Texpression privalee 
condilionis au Code Théodosicn, VJI, 15, 2. Cf. Godefroi, Glossarium, 
au mol privatus, 

=* Vopiscus, Vie de Probus, 16 : Polentissimo qnodam latrone Pal- 
fucrio Citpto Isauriam Itberavit,.., Hoc dixil : Facilius est ab islis locis 
lalrones arceri quam tolli. Veleranis omnia illa quœ anquste adeuntur 
loca pBivATA DONAVIT, addcHS ut eorum filii ab anno oclavo decimOy marcs 
dunlaxat, ad mililiam miUereniury ne lalrocinare unquam disccrent. 
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héréditaires que de mâle en mâle ; il n'indique aucune 
règle de succession, et laisse supposer que ces sortes 
d'héritages étaient soumis aux règles ordinaires qui 
régissaient la succession des privata. 

Il fallait avoir lu bien superficiellement ces deux pas- 
sages pour y voir une ressemblance avec les Oefs ou les 
bénéfices. Il s'agit d'une donation pleine et entière; 
donavitj dit Lampride; privata donavil, dit Vopiscus. 
C'est l'opposé du bénéfice et du fief. Ces concessions sont 
héréditaires, ce que le bénéfice n'a jamais été en fait, 
ce que le fief n'a jamais été en droit. Rien ne montre 
que la succession masculine en fût une règle, comme 
plus lard pour le fief. Enfin, si la condition du service 
militaire y était attachée, cela même, loin d'être une 
ressemblance avec le bénéfice mérovingien, est ce qui 
s'en éloigne le plus; car nous constaterons bientôt que 
le bénéfice, origine du fief, ne fut jamais soumis à la 
condition du service militaire. 

Faisons le même examen sur les deux textes légis- 
latifs qui ont été allégués, en y ajoutant môme une 
autre loi d'IIonorius qui est au Code Justinien et un 
fragment du jurisconsulte Paul qui est au Digeste*. 

Tous ces textes se rapportent à des terres situées aux 
frontières, agri limitanei. On sait que les empereurs, 
pour défendre ces vastes frontières sans avoir besoin de 
trop de soldats, les avaient garnies d'une ligne de petits 
forts, castella, et d'un fossé, limes*. Les soldats qui les 



* Code Justinien, XI, 60 (59), 2 [Code Théodosien, VII, 15, 2]. — 
Paul, au Digft>te, XXI, 2, H : Posfiegsioncs (trans lUienum) ex p'srcepto 
principali vtteixinU in prsemia adxignatas, 

•Sparlien, Vie dlladiim^ 12 : Per ea tempora et alias fréquenter in 
pluiimis hais, in quitus harhari non fluminihus sed limitibvs dividnn- 
tur, stipitibus magnis in moduni muralix sfvpis funditns jadis alque 
anne.xis barbaros separavit, — Ammicn Marceliio, XXYIil, 2 : Valenti' 
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gardaient s'appelaient cas^c//flrni OU limitanci*. Autour 
de chaque caslellum et le long du limes, il était de règle 
que la terre fût laissée à l'usage des soldats. Chaque 
petit corps de troupe avait quelques prairies pour 
nourrir des bétes', et aussi quelques champs en labour. 
C'était le profit des soldats, et comme le complément 
de leur solde. C'était surtout leur ressource pour faire 
vivre leurs familles; car les soldats de l'Empire, qu'ils 
fussent barbares ou romains, avaient d'ordinaire avec 
eux leurs femmes et leurs enfants". 

C'est de ces sortes de terres qu'il est question dans 
les codes. Les empereurs se sont aperçus que quelques 
abus ont été commis, que des particuliers ont occupé 
plusieurs de ces terres ou les ont achetées. Us font des 
lois pour l'estiluer ces terres aux soldats, en annulant 
toute aliénation comme illicile*. 



nianus magna animo concipiens et utilia, Rhcnnm omnem a R^rtiarum 
exordio ad ustfuc fretalem Oceanum magnis molibm communiebat, cas- 
tra extollens allius et castella turresque assiduas per habiles locos et 
opporltifiosqua GalHarum exlendilur lomjitudo, nonnunquam itiam ultra 
flitmen ledifims positis subradens barbaros fuies. — Code Théudosien, 
Vil, 15, i : Munitionem Ihnitis atque foxsati, — Sur ce fossé du cùlc de 
la Geriiianiiî, voir Cohausen, der rôinische Grenzwall, 1884, etc. 

« Castellanus miles. Code Tliéo«losion, VII, 15, 2. — Duces et milites 
limitanei, Lampride, Vie d* Alexandre Sévère, c. 58. — Sur les limilanei 
milites opposés aux milites comitatenses, voy. une loi de 589 au Code 
Théodosien, VKI, 4, 17; une novellc de Théodose, XXIV, édit. Ila^nel. 
p. 102, et uoc loi du Code Justinicn, 1, 27, 2, § 8 [Voir la !\otilia 
Dignilatunif commonlaire de Uœcking, p. 515 et suiv. Un diplôme inili- 
t;iire du m* siècle tnentioime les milites castellani, Ephemeris epigraphica^ 
t. IV, p. M)8|. 

» Tacile parle déjà de cet usage, Annales, XIII, 55: Agros vacuos et 
miliium nsui scpositos.,,, Partem campi jacere in quant pecora et armenln 
mihlum transmitlerentur. 

'• Novelle de Thcodose U, liu^nel, p. 105, 106 [Code Justinicn, XI, GO 
(MO* «^i • Agros limilaneos univcrsos cum pnludibm et omni jure quoa^ 
ex priscadispositione, limilanei milites ab omni munere vacuos ipsi cu- 
rare pro sua compendio alque arare consucvcrunt. 

* Ibidem : Si cb aliis possidcntur, cujuslibet spatii temporis prœ^ 
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Maïs ces terres ne sont pas des fiefs. Un peu d'allen- 
tion suffit pour apercevoir une différence fondamenlale 
entre elles et les fiefs. Ces terres étaient communes à 
chaque corps de troupe. Elles appartenaient indivisément 
à telle lcgion\ à telle cohorte, à telle troupe de geniiles, 
aux hommes de tel castelliim. Mais elles n'appartenaient 
pas individuellement et privément à chaque soldat ou à 
chaque officier. Qu'un soldat passât d'un de ces corps 
dans un autre, il ne conservait aucune part de Vager 
limitaneus. Ce caractère collectif de la possession est 
précisément l'opposé de ce que nous trouverons dans le 
fief. Jamais un fief n'appartiendra collectivement à un 
corps de soldats. 11 sera au contraire de l'essence du fief 
d'être individuel, ainsi que les services et les obligalions 
qui y seront attachés. 11 en sera de même du bénéfice 
mérovingien. Les agri limUanei des empereurs n'ont 
donc rien de commun avec le bénéfice et le fief. 

Reste le passage de saint Augustin, où l'abbé Dubos 
trouvait la mention de seigneurs, de bénéfices, et de 
serment de fidélité au seigneur. Le sermon dans lequel 
se lit cette phrase n'est pas de saint Augustin. C 'est un 
jsep mon apocryph e* : il a été composé au moyen âge, et 



scriptione cessanle, ab universis deleniorihm vmdicatoê mdem militibus 
êine uUo coUeclionis onere^ sicut antiquitus statutum esl^ volumus assi- 
gnari. Si qui» ftrte, quod minim! audere debuerat, emptionii tiiulo 
memorati furis possidet prœdia, competens et actio adi-ersus vendilorem 
intacta servabitur. — Code Justinien, XI, 60 (59), 2: QuicutiHfue castel- 
lorum loca quocumque iitulo potMenl, cédant ac deserant, quia ah his 
iantum fat est posiideri quibus adscripta sunt et de quibus judivavit 
aniiquitas. Quod si quispiam in his tocis non castetlanus miles fuaii 
deienlotor invcntus, capilali scntentia... pleclatur. 

* Corpus inscriptionum lalinarum, 1. 11, n" î29 16-2920: Terminus Aur 
gustalis dividit prata legionis quartœct agrum Juliohriffensem. — Ilenzen, 
n«68ti5: Pequarius [legionis]. Cf. L. Renier, Inscriptions de l'Afrique, 
n** 129 et \'lh [Corpus inscriptionum latinarum, t. VIII, n-2553, 2827J. 

* On trouvera ce sermon in vigilia Pentecostes dans Tédition de Lou- 
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le passage cilé a été emprunté à Yves de Chartres, qui 
vivait au commencement du xu* siècle. Ce passage sur 
le serment féodal n'a donc pas été écrit au temps des 
empereurs romains; il a été écrit en pleine féodalité*. 
Ajoutons que le mot beneftcium^ terme très employé 
dans la langue de l'Empire, ne s'applique jamais à une 
terre. On lit souvent qu'un homme a ohlcnu une terre 
« par le hienfait du prince », on ne lit jamais que la 
terre soit « un hénéfice concédé par le prince' ». Dans 
toute concession par hienfait, il s'agit d'une donation 
en pleine et perpétuelle propriété, non pas d'une con- 
c<?ssion temporaire, conditionnelle, révocahle, comme 
seront plus tard les hénéfices/ Le mot henefkiarim est 
fréquent aussi dans la langue de l'Empire; mais il se 
dit d'officiers nommés au choix du généraP ou de sol- 



vuin, 1635, et dans Tédilion des Bénédictins, 1685. Dans la première, il est 
au t. X, p. 687, parmi les sermons apocryphes ou douteux. De même 
dans Tédition des Bénédiciins, au t. IV, p. t278; et les savants édilcui^ le 
font précéder de cette note, qui aui^it dû f nipper Tabbé Dubos : ex liuffmo, 
CiesariOj Gregorio, Yvone Carnolemi colieclus. Ce sermon n'est en eflVt 
qu'une sorte de centon. 

* Cette phrasecilée comme étant de saint Augustin, on la trouve dans les 
œuvres d'Yves de Chartres, édit. de Tabbé iMigne, Patrologie, \. CLXU, 
col. 604. D n'est pas possible de soutenir que la phrase ait été empruntée 
par Yves k saint Augustin; la lecture et la comparaison des deux sermons 
ne permettent pas cette supposition. C'est un anonyme qui l'a empruntée à 
Yves et l'a insérée maladroitement dans un sennon qu'il a mis sous le 
nom de saint Augustin. Yves de Chartres est mort en 1116. 

* Beneficium se dit de toute sorte de bienfait ou faveur, qu'elle soit 
accordée par l'État (ex : Cicéron, Pro ArMaj\; Ad familiares, V, 20, 7; 
Philippiqucx^ H, 56, 91) ou qu'elb» le soit par le prince. Le Liber benc/i' 
ciorum dont il est parlé plusieurs fois chez les Agrimensores, édit. Lach- 
mann, p. 203, p. 295, p. 400, était un registre où l'on louait note de 
tous les dons du prince, soit en terres, soit en autres objets. [Cf. Lampride, 
Vie d' A lexandrejAG. Il est fait mention du primicerius beneficiorum dans 
la Nntitia Diçfnitaium, d'un a comme ntariis bencficioruin dans une 
inscription, Gniler, 578, 1.] 

' Sur l'expression ordinem consequi bcncficio (duci$) non virlute^ voir 
Uirtius, De bello Afiicano, 54; Tacite, //j^/yiVt'*, 1, 25; Suétone, Tibcrey 
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dais qui ont obtenu une faveur telle qu'une haute paye 
ou l'exemption des conées ou qui sont attachés à des 
services particuliers*; pas une seule fois on ne lui 
trouve une signification qui approche de celle qu'il a 
eue au moyen â}»e. 

Ainsi il n'y a pas un seul texte de l'Empire romain 
qui nous montre des bénéfices militaires ou des fiefs. 
Nous ne voyons jamais ni des terres concédées viagè- 
rement sous condition de services féodaux, ni rien qui 
ressemble au relief, à la commise, à la règle de succes- 
sion masculine. L'opinion qui fait dériver le fief d'une 
création du gouvernement impérial en faveur de ses 
soldats doit donc être complèlement écartée. Le fief ou 
le bénéfice militaire ne fut jamais une institution 



romaine*. 



12. [Cr. Ilandbuch de Marquardi, Rœm, Slaatsvcitvaltuiig^ t. II, 2*édit., 
p. r).l9 ] 

» Voir les inscriptions, Corpus inscriptionumlatinarum, t. III, n" 1781, 
1906,1909, 1910,2025, 5161,5270,5955,4820,5953; t. MU, n-2080. 
2401, 2226, 2564, 2798, 2829, 10717. — Cf. Sparlien, Vie (THndrien^^; 
Vrgècc, II, 7. Le mot beneficiarius se dit aussi de soldats détachés de 
ramiéu pour le service des ma^^istrats ; Pline, Lettre*, X, 2 1 et 27, édit. Kcil, 
etc. [Dans son livre sur les Imiilutions politiqttes et administratives de 
là France, 1. 1, 1890, p. 431 , M. Viollet semble confondre les expressions 
et les faits, lorsqu*il dit que les soldats appelés beneficiarii recevaient 
des terres et qu'il parle (( des droits d*un soldat sur son bénéfice ». Q n'y 
a, je crois, rien de pareil dans les textes.] 

^ Nous ne faisons que répéter ici ce que nous écrivions déjii en 1875 
(Revue des deux mondes, 15 mai, p. 452-453). Nous sommes surpris 
que M. Garsonnet, dans son Histoire des locations perpétuelles, p. 244, 
nous attribue d*avoir soutenu l'opinion que nous avons au contraiir -com- 
battue très neUcmcnt. 
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CHAPITRE II 



Le c comitatus » germanique est-il Torigine dss 
institutions féodales? 



Ce que nous n'avons pas trouvé dans l'Empire 
romain, le Irouverons-nous dans l'ancienne Germanie? 

Tacite décrit avec assez de netteté les institutions poli- 
tiques des Germains. 11 montre chez chacun de ces peu- 
ples un organisme politique qu'il appelle civilaa, c'est- 
à-dire une cilé ou un État*. Dans cet État, il existe une 
assemblée politique de tous les hommes libres ; c'est le 
vrai souverain '. Souvent les magistrats sont élus ; quel- 
quefois il y a des rois héréditaires, rarement des rois 
absolus'. Tout cela est le contraire des institutions féo- 
dales. 11 existe partout une classe noble; mais cette no- 
blesse n'a rien de féodal. Elle ne constitue pas une hié- 
rarchie de suzerains et de vassaux. Elle ne découpe pas 
le sol en seigneuries. La justice est rendue au nom de 
l'État. Le régime qui est en vigueur en Germanie, c'est le 
régime de l'Élat sous la forme républicaine ou monar- 
chique ; ce n'est pas la féodalité. 

Voilà un premier point acquis. Mais il reste à chcr- 

* Tacite, Germanie, c. 8, 12, 13, 14, 15, 50, 57, 4t, 44. De moine 
Côsar, De hello tjallico^ YI, 25. César et Tacite cmpIoit»nt aussi, au sujet 
des Germains, le mot populi, terme qui dans la langue l.iline impliquait 
toujours ridée d'une organisation politicfue. 

» lliidem, c. il : Dcminoribns rébus principes consnf' mit, de majoribut 
omncs; Ha tamen ut en quoque quorum panes pLbem arbîlrium est^ 
apud principes pcrtracUutur, Cueunt.,, cerlis diebus.,,, Considunl ar- 
mati; silenliwn per sacerdotcs imperalur..., Rex vel pr inceps.,, au^ 
diuntur. 

» Ibidem, c. 7, il, 25, 42, 45,44, 45. 
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cher si, au milieu de celle sociélc qui prise d'ensemble 
n'est pas léodale, il ne se trouve pas quelque institution 
parliculière qui ressemble à la féodalité ou d'où la féo- 
dalilé ait pu sortir. Il y avait chez ces peuples une telle 
diversité et une telle complexité d'usages et de pratiques, 
qu'il faut regarder avec une grande attention avant 
d'affirmer qu'ils n'eussent rien de féodal. 

Au chapitre 51 de la Germanie^ Tacite décrit une or- 
ganisation militaire. « Il existe une pratique qui, chez 
les autres peuples germains, n'est adoptée q le par 
quelques braves isolément, mais qui chez les Cattes est 
devenue une sorte d'institution publique*. Elle consiste 
en ce que les guerriers, dès leur première jeunesse, se 
laissent croître la barbe et les cheveux, et gardent, jus- 
qu'au jour où ils auront tué un ennemi, cet extérieur 
farouche qui marque qu'ils sont voués et engagés à la 
Vertu guerrière*. Ce n'est que sur le sang et les 
dépouilles d'un ennemi que les hommes découvrent 
leur front, et c'est alors seulement qu'ils croient avoir 
acquitté le prix de leur naissance.... Les plus braves 
portent en outre un anneau de fer, ce qui est pour eux 
un signe dégradant, et ils le portent jusqu'à ce qu'ils 
se soient rachetés par la mort d'un ennemi. Nombre de 
Cattes se plaisent dans cet état. Ils y vieillissent.... Ils 
ont le privilège de commencer tous les combats. Ils sont 
toujours au premier rang\ Même en temps de paix leur 
extérieur reste le même. Aucun de ces hommes n'a de 



* Tarife, Geimianiey 31 : Aiiis Gennanonim populis usurpntum rarael 
privola cujusque awienlia, npud Caltos in conscnsum tHTtil, — Tacite 
repi rscnlc les Cal tes comme le peuple le plus guerrier de la Germanie. 

* Ibili l'i : Volivum obligalviuque Viiiuli orU hahilum. 

* Ibidem : Omnium pcuex hos initia piujnarum^ hivc prima hemper 
acics. — Ils ne sont pas tous les gueriiers d'un peuple, mais ils sont Télile 
de SCS içuerriers. 
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maison ni de terre. Pour vivre ils se rendent chez qui 
ils veulent et se font nourrir, gaspillant ce qu'un 
autre possède et ne se souciant pas de rien pos- 
séder eux-mêmes*. » 

Ce n'est cerlainemont pas ici que nous trouvons la 
féodalité. Tous ces traits en sont l'opposé. Ce guerrier 
doit le service militaire toute sa vie, mais ce n'est 
pas parce qu'il s'est engagé envers un suzerain ; il ne 
s'est voué qu'au dieu de la guerre. Il n'obéit pas à un 
chef. Il ne reçoit rien d'un seigneur. Il n'est vassal de 
personne; il vit isolé et indépendant, reçu dans toute 
maison où il se présente et nourri par chacun tour à 
tour. Tout cela est le contraire des coutumes féodales. 
Il est digne d'attention qu'il existe en Germanie une 
institution militaire qui non seulement n'est pas féo- 
dale, mais est inconciliable avec toute espèce de féodalité. 

Mais à côté de ces guerriers il en est d'autres qui soni 
organisés suivant un autre principe. Ils s'attachent à 
un chef; Tacite les appelle, à l'égard de ce chef, des 
c:)mpagnons, comitcSy et il appelle chacun de leurs 
groupes un compagnonnage, comitalm^.Cc^i ici que 
beaucoup d'historiens modernes ont cru voir l'origine 
des vassaux et des fiefs. 

L'historien qui a exprimé cette opinion, sinon le 
premier, du moins avec le plus d'énergie, est Montes- 
quieu. « Chez les Cermains, il y avait des vassaux », 
dit-il'; s'il n'y avait point encore de fiefs, c'élail uni- 
quement (c parce que les princes n'avaient point de 
terres à donner » ; « ou plutôt les fiefs étaient dos vho- 



* Tacite, Germanie. 51 ; Nulli domus anl (njcr..., proul ad qucmijue 
venere, alun fur ^ prodiyi alieni^ contcmplorc.s sui. 
*Jlmlcm, \7k 11. 
^ Montl.'^4llilUl, Esprit des lois, XXX. i, ^, 5. 
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vaux de bataille, des armes, des repas. Il y avait des 
vassaux, parpe qu'il y avait des hommes fidèles qui 
étaient liés par leur* parole, qui étaient engagés pour la 
guerre et qui faisaient à peu près le même service que 
Ton lit depuis pour les fiefs »^, 

La théorie de Montesquieu n'est plus admise tout en- 
tière. Déjà Guizot l'a réduite à des termes plus mesurés, 
quand il a dit : « Dans ces compagnons, dans ces pré- 
sents que le chef leur fait, Montesquieu voit les vassaux 
et les fiefs; il eût dû se borner à les prévoir'. » Mais 
Guizot n'en pense pas moins que là est l'origine des 
bénéfices et des fiefs. Dans la seconde leçon de son Cours 
de 18:29, il fait remonter le bénéfice à ces usages ger- 
mains, en faisant cette seule réserve que les dons d'ob- 
jets mobiliers étaient remplacés par des dons delerres*. 

Ainsi pensait encore Benjamin Guérard : « On ne peut 
pas attribuer aux bénéfices une origine romaine ; le 
bénéfice est donc un produit de la Germanie. Le chef de 
bande germain, après avoir dans sa patrie donné à ses 
compagnons des chevaux, des framées, des repas, leur 
distribua sur le sol de la Gaule les terres qu'ils avaient 
conquises en commun'. » 

En Allemagne, cette opinion a été soutenue encore par 
Eichhorn. Elle n'a été combattue qu'en 1850 par Paul 
Roth dans son bel ouvrage sur l'institution bénéficiaire 
et par M. VVaitz dans son histoire de la constitution 
politique de l'Allemagne*. 



* Guizol, Essais sur Vhistoire de France^ édit. dr !185'2, \). t)'2) 184<i. 
p. 85. 

* Guizol, Civilisation en France, édil. de 18i(j. t. 111, p. 240 ['dit. i\r 
187(», t. m, p. 33]. 

5 Guérard, Polyphjquc (Vlrminon, Prolégomènes, |». r)OG. 

* (Voir not:imincat co qu'il dit ii propos du hencficiunijC. 3 du t. Il; 
c'est surtout Guizol qu'il s'attache à réfuter.] 
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La question dépend tout entière du passage de Tacite 
qui est Tunique document. Il faut nous mettre sous les 
yeux les deux chapitres qu'il a donnés à cette institu- 
tion*. 11 faut les traduire exactement, afin d'entrer le 
plus possible dans la pensée de Tacite et de comprendre 
le compagnonnage germain comme il Ta lui-même 
compris. 

Il commence par parler des chefs de compagnons ; il 
les désigne par le mot principes^ j et il montre comment 
chacun d'eux acquiert ce rang de chef: « Une noblesse de 
rang insigne ou les grands services rendus par les an- 
cêtres assignent quelquefois à de tout jeunes gens le 
rang de chef ^. » ^'ous insistons sur le mot imi/jnis. La 
pensée de Tacite est qu'il ne suffit pas d'appartenir à la 
classe noble pour oblenir tout de suite et des la pre- 
mière jeunesse le rang de chef sans passer par l'olat de 
compagnon. Ce privilège n'appartient qu'à une nobless(i 



« Tacite, Germanie, 15 et 14. 

* Tacite emploie uillt^urs lo mot princeps dans un autre sens : prince pi 
<hHlutii, c. 10: princiitex qui jura reddunt, c. 12; mais dans les cha- 
pitres 13 et 14 le moi prinrep^ est employé huit fois avec la signification 
hien évidente de princeps comiluin. U est synonyme de quem scdanlur 
<]ue Tacite emploie, dans la phnisc suivante. 

• Insitjnis nobilila* aiil magna patrwn mérita principis dignilalem 
(ailleurs ditinuiionem) eliam adolacenlulis astxignanl. — Dans cette 
phrase, le premier mot dont il faut hien marquer le bcns est principis; il 
signifie cluîf de comilcSy comme plus bas ssmulalio principnmf ainsi que 
dans tout le re.^te du chapitre et dans tout le chapitre suivant. — lUfjni- 
lalem est dans les deux meilleurs manuscrits, le Leydcnsis et le Valica- 
n'is, n* 18G2; du reste, le moi diqvalio avait dans la langue latine le 
même sens que digmUis. M. VVailz Iraduil dignalionem principis par « la 
faveur du chef » ; mais il n'y a pas dVxrmple dans la langiu^ laline d'un 
pai-eil emploi de diijnalin. Comment Tacite aurail-il pu dire qu'il fallait 
une noidessc insigne et les gnmds services des ancêtres pour que le chef 
ju^ieàt un jeune homme digne d'être son compngn«m? A ce compte, les 
compagnons eussent été hien peu nombreux, (le qu'il a dit, c'est qu*il 
fallait une noblesse éclatante pour que l'on eût des la première jeunesse le 
rang de chef. 
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tout à fait éclatante et hors pair. Les autres nobles 
commencent par être simples compagnons et n'arrivent 
qu'assez tard au rang de chef ; c'est ce que marque la 
phrase suivante : « Quant aux autres chefs, c'est seule- 
ment quand ils sont plus âgés et qu'ils ont fait leurs 
preuves, qu'on s'attache à eux*. » Il existe donc, d'après 
Tacite, deux catégories de chefs de compagnonnage : 
quelques-uns, en petit nombre, doivent ce rang à leur 
naissance ; tous les autres Tacquicrent plus tard par 
un mérite reconnu. Remarquons que ni dans l'un 
ni dans l'autre cas l'État n'intervient. Ce n'est jamais 
la civitas qui désigne ces chefs. Us sont chefs soit 
parce que le prestige de leur grande noblesse a dé- 
terminé les hommes à leur reconnaître tout de suite 
ce rang, soit parce que leur mérite, leur âge, leurs ex- 
ploits guerriers ont décidé des hommes à se grouper 
autour d'eux. 

Tacite parle ensuite des compagnons du chef. « Nul 
ne rougit, dit-il, de figurer parmi les compagnons *. » 
Cette observation implique, si je ne me trompe, que 
l'état de compagnon n'est jamais un état obligatoire ; 
nul n'est compagnon apparemment que parce qu'il veut 

* Céleris rohuiliorihm acjam pridem probalis aggreganiur. — Je ne 
m'explique pas qu*on ait voulu chauffer ccteris vn céleri. Ceteris est dans 
tous les manuscrits, et il faut le garder. Oo a voulu en faire le sujet de 
aggreganlur; mais aggregantur, comme scctaniur qui est deux lignes 
plus bas, a pour sujet homines sous-entendu. Ceteris est un régime, et il 
s applique, non aux com})agnons, mais aux chefs. Tacite vient de parler ch 
quelques chefs peu nombreux à qui leur grande noblesse a valu tout de 
suite ce rang; il parle maintenant des autres chc'^s à qui les boniines ne 
s'attachent que lorsqu'ils sont devenus plus âgés et ont fait leurs preuves. 
Sa ])hrase doit s'analyser ainsi : Inier principes, nonnulli suul quihns 
insiguis nobiUtas principis dignationem assiynaiy céleri suul quibus jam 
robu-slioribvs ac probalis homines aggreganlur. 

* Ncc rubor inier comités adspici. l*onr s'expliquer cette remarque 
de Tacite, il faut songer que. dans la langue cour:Mitc de son temps, cornes 
indiquait un état de subordination. 

2 
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Tèlre. Le compagnonnage ne se recrute pas non plus 
dans les classes inférieures de la société germanique. 
C'est donc un état honorable. 

« Chaque groupe de compagnons a en lui-même des 
rangs et des grades, et c'est le jugement du chef qui en 
décide*. » Cette troupe n'est donc pas une troupe 
d'égaux. Les compagnons ne sont pas les égaux du chef. 
Ils ne sont même pas égaux entre eux. Les rangs ne se 
marquent d'ailleurs ni par la naissance ni par Tâge ; 
ils ne dépendent pas non plus d'une élection que les 
compagnons feraient entre eux : ils sont assignés par 
le chef. Voilà un trait qui nous laisse voir que le chef 
a un grand pouvoir sur ses hommes. 

c< Il y a une grande émulation entre les compagnons à 
qui aura la première place auprès de son chef; il y a 
émulation entre les chefs à qui aura le plus de com- 
pagnons et les plus braves*. » Arrêtons-nous sur cette 
phrase : elle contient plusieurs vérités dignes d'atten- 
tion. L'émulation entre les chefs marque assez claire- 
ment que, chez un môme peuple germain, il y a ordinai- 
rement plusieurs chefs de cette sorte et, par conséquent, 
plusieurs groupes guerriers. Le compagnonnage n'est 
donc pas, comme on aurait pu supposer, le groupe- 
ment des guerriers d'un peuple. Les groupes sont 
d'ailleurs indépendants les uns des autres, puisqu'ils se 
font concurrence. Que les chefs se disputent à qui aura 
le plus de compagnons, cela implique que les compa- 
gnons peuvent passer d'un groupe à l'autre. Le com- 
pagnon choisit donc son chef. Le lien entre le chef et 



* Gradm quinetiam ipse comilatus habet, judicio ejus quem seclari' 
titr, 

* Magna et comilum œmuhlio quitus pvimus apud princivem suum 
loctUf et piincipum cui plurimi et accrrimi comités. 
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chaque compagnon est donc formé par un accord volon- 
taire. 

« A la force de sa suite se mesurent la dignité et la 
force du chef. Êlre entouré toujours d'un {i^roupe nom- 
breux déjeunes gens choisis, voilà ce qui fait son hon- 
neur dans la paix, son appui dans la guerre*. » Notons 
ces mots a dans la paix » ; ils sont importants en ce 
qu'ils établissent une différence entre l'institution que 
décrit Tacite et celle que décrivait César. César avait dit, 
parlant des Germains : « Faire des incursions et des 
pillages chez le peuple voisin leur paraît chose honnête ; 
en ce cas, un des grands se lève dans l'assemblée pu- 
blique ; il annonce qu'il va diriger une incursion de tel 
côté : ceux qui veulent se lèvent après lui et le sui- 
vent*. » César signalait là une association momentanée, 
tumultuaire, formée pour un but déterminé, qui ne du- 
rait que le temps de faire une incursion, et qui se dis- 
solvait au retour. L'institution que décrit Tacite est tout 
autre. 11 s'agit ici d'une association durable, perma- 
nente, qui ne se forme pas uniquement en vue de la 
guerre, et qui se maintient même en temps de paix. 

« Le moyen d'acquérir renom et gloire, non seule- 
ment chez le peuple auquel on appartient, mais encore 
dans les Etats voisins, c'est de l'emporter sur les autres 
par le nombre et la vaillance de sa suite. Ceux qui ont 
celte supi'riorité reçoivent des ambassades ; on leur 
envoie des présents, et il suffit quelquefois de leur nom 
pour décider du succès d'une guerre entre deux peu- 
ples '\ » On voit encore ici combien ces chefs sont indé- 



* Ilsrc dujmtas, hœ vires; magno semper elcclorumjuvcnum gloho cir- 
amvlari, in pace decus, in hello prœsidium. 
- Cciîir, De hcllo (jallivo, Vf, 25. 
3 ^vc solum in sua génie cuiquc, sed apud finilimas quoque civitates 
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pendants de TÉtal. Les peuples étrangers entretiennent 
des négociations avec eux. Les présents dont parle Tacite 
ne peuvent être qu'une façon d'acheler leurs services ou 
d'acheter au moins leur neutralité. Entre deux peuples 
qui se font la guerre, le chef de compagnons choisit le 
parti qui lui convient le mieux. Car il n'est pas au 
service de son État, et il n'est même pas bien sûr qu'il 
ait des devoirs envers son peuple. Il soutient au dehors 
qui il veut. 

Tacite va nous montrer maintenant les relations 
entre le chef et ses compagnons et marquer la nature 
du lien qui les unit, w Sur le champ de bataille, il est 
honteux au chef d'être surpassé en courage; il est 
honteux au compagnon de ne pas égaler le courage de 
son chef. Même il y a infamie et flétrissure pour toule 
la vie à survivre à son chef et à revenir sans lui du 
combat*. » Il faut se garder de passer trop vile devant 
ces expressions; on risquerait de n'en pas voir le vrai 
sens. Celte « infamie » dont parle Tacite n'est pas seu- 
lement une tache à l'honneur, ime honte morale. L'in- 
famie, chez tous les peuples anciens, élail une peine, et 
presque la plus grave de toutes les peines. Tacite la 
déQnit lui-même en ce qui concerne les Germains : 



d nomen, ea gloria est^ si numéro ac virtule comilalus emincal. Expe- 
iunlur etiam icffaiionibia et muneribus ornantur, et ipsa plerumque 
fuma bcUa profligant. 

* Tacite, Germanie, li : Cum venium in aciem, iurpe princivi vir- 
tutc vinci, turpe comilatui virtutcm principis non adxquare, 

• Jam vero infâme in omncm ritam ac probrosum supcrslilem prin- 
cipi suo ex acte rccessisse. — Cette indication de Tacite est confirinée. 
pour le iV siècle, par Ammien Marcellin. XVI, 12, 00; parlant do TAIa- 
inan Chonodomar, il écrit : Ullro se dcdil^ solus eyressusy comitesrjue 
ejus duccnli numéro et très amici junclissimiy flaijitinm arbitrait post 
reyem vivn-e vet pro regc non mori, tradidere se vinciendos. Notez ([ue 
ce n'est pas connne sujet , c'est counnc compagnons que ces deux cents 
hoaimes veulcul et doivent partager le sort de Clionodomar. 
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« L'infâme ne peut plus ni assister aux actes religieux ni 
prendre part aux assemblées publiques; la peine est si 
dure, qu'on voit des hommes y mellre fin en s'étran- 
glaiit eux-mêmes ^ » C'est cette sorte d'infamie qui 
frappe le « compagnon », non pas pour avoir fui, non 
pas môme pour avoir été vaincu, car il est peut-être 
revenu vainqueur du combat, mais simplement parce 
qu'il en est revenu sans son chef, et parce que son 
chef a été tué. 

Voilà un trait de mœurs bien singulier, mais la 
suile l'explique : « Défendre son chef et proléger ses 
jours, voilà la règle première de leur serment*. » Il y 
a donc eu d'abord un serment. Or nous devons com- 
prendre que chez les anciens peuples le serment était 
autre chose que ce qu'il est dans nos sociétés modernes. 
Il était une formule religieuse, sacramentelle, et d'effi- 
cacité irrésistible, par laquelle l'homme déclarait qu'au 
cas où la chose qu'il énonçait ne serait pas exécutée et 
remplie, il se vouait à un dieu et se livrait à toute sa 
colère. Un serment était un pacte avec une divinité 
terrible. Nous comprenons dès lors ce que Tacite disait 
tout à l'heure: puisque le compagnon avait juré qu'il 
sauverait les jours du chef, si ce chef avait été tué, il y 
avait violation du serment; le compagnon était donc, à 
moins qu'il ne mourût lui-même, sous le coup de la 
vengeance d'un dieu; et aux yeux des hommes il 
devenait un infâme, c'est-à-dire un maudit et un 
réprouvé. 

Le compagnon devait à son chef une abnégation 

* Tacite, Germanie, Q: Sculum reliquisse prœcipuum flagiUum,necaut 
sacris ade^se aut consilium inire ignominioso fas; mulUque supcrstileê 
bellorum infamiam laque o finierunt. 

* Ibidem, li : Ulum defemleie, iueri... prœcipuum sacramentum 
czt. 
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complète de soi-même. Non seulement il devait sa vie 
pour celle du chef, mais encore, « s'il faisait lui-même 
quelque exploit, c'était à la gloire de son chef qu'il 
devait Tattribuei'* ». Cela aussi élait dans son serment. 
« Le chef combat pour la victoire, les compagnons com- 
baltent pour le chef*. » C'est donc un dévouement sans 
limites à la personne. Le compagnon donne sa vie, non 
pour vaincre, non pour faire triompher telle ou telle 
cause, mais seulement pour garantir la vie du chef. 
Lui-môme n'a ni nom, ni gloire, ni personnalité. Son 
serment lui a ôté tout cela. Il n'existe dans tout le 
groupe qu'une seule volonté, qu'un seul intérêt, qu'une 
seule âme, qu'une seule vie, c^lle du chef. 

Tacite continue en montrant que cette sorte d'asso- 
ciation peut difficilement rester à l'état de paix. « Si 
l'État où ils sont nés languit dans l'oisiveté d'une longue 
paix, la plupart de ces jeunes nobles vont chercher 
d'autres peuples qui soient en guerre'. » On remar- 
quera ici que c'est surtout la classe noble, et particuliè- 
rement la jeunesse de cette classe, qui compose ces 
groupes guerriers. On y remarquera aussi combien ces 
groupes sont indépendants de l'Etat; d'une part, ils 
n'influent guère sur les décisions de l'assemblée publique, 
puisque désirant la guerre ils ne peuvent déterminer 
leur État à renoncer à la paix; mais, d'autre part, l'Etat 
ne leur interdit pas de faire la guerre à leur gré, où ils 
veulent, contre qui ils veulent. 



* Sua quoqve fnrtia fada gloriœ ejus assujnare. 

* Principes pro Victoria pugnani^ comités pro principe, 

5 Si cn'Uas in qua orii sunt longa pace et oiio torpeat, pîeriqne 
nobilium adolesvenlium pelant ullro illas nationes qnx aliquod bellum 
gérant. — 11 faut cncndre si.,, torpeat comme exprimaut la pensée de 
ces hommes et non celle de Tacite. On poun-ail traduire : « S'ils trouvent 
que r£tat languisse dans une longue paix. » 
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Mais pourquoi aiment-ils la guerre? Tacite donne de 
cela deux raisons. D'abord, « le repos répugne à cetlr 
race* ». Prenons garde que Tacite paraît ici se contre 
dire ; il vient de dire en effet que la ciiilaSj c'est-à-dii-e 
la grande majorité <lu peuple, reste attachée à la paix 2iu 
point d'y languir. Nous devons entendre que, lors(]u'il 
ajoute que « cette race a horreur du ivpos », il a en vue 
surtout la classe noble et surtout les groupes guerriers. 
C'est d'eux qu'il parle encore quand il dit qu'ils rirhcr- 
ehenl la gloire, <* qui ne s'acquiert aisément que dans 
les dangers' ». Mais il signale une autre raison ((ui fait 
que la guerre est pour œs hommes une nécessité. C'est 
« qu'on ne peut conserver un compagnonnage nombreux 
que par la foit-e des armes et par la guerre^ ». Kl pour 
expliquer cela, il nous fait entrer dans le cœur même 
de l'institution. « Les compagnons (vxigent, en effet, 
quelque chose de la libéralité du chef*. » Kl l'on com- 
prend ({ue s'ils se sont voués à lui, il a été sous-enteudu 
qu'ils recevrtiicnt une compensation. Ouels senties dons 
que le chef doit leur faire? Tacite n'en nomme que 
deux, choisissiiit ai)|)arcmment les plus honorabh^s : 
« c'est ce cheval de guerre, qui a |M)ur eux tant de prix; 
c'est cette framée, (|ui sera souvent sanglante et victo- 
rieuse* >K On devine bien quelques autres dons, des 
vêtements, des esclaves, drs bestiaux, de l'or et dtî 
l'argent s'il s'en trouve dans le butin; mais Tacit(î iw 
|)arle pas de terres, et l'ensemble du passage ne |H»rmct 
pas (le su|)poser ([ue le chef donne de la terre à ses 

* liujrata (jnili (jules. 

* Facilius in ter anripilia clarcscunl. 

5 Mdfinum comUatum non nisi vi bclloque iueare. D'au 1res toxliîj 
port«Mil ttieninr, 

* EjKjunl cnim principis sni liheralitalc 

* ... Ilhun bcUulorem erpium, illam auentam vidriccmquc [ramc^im. 
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hommes. En outre, une autre nécessité qui s'impose 
au chef, c'est de donner « des repas » à ses compagnons; 
et a ces repas, tout grossiers qu'ils sont, sont abondants 
et coûteux* ». Ainsi les compagnons sont nourris par 
le chef, peut-être à la même table que lui. Il doit faire 
tous les frais de l'entretien de sa troupe. 11 la nourrit, 
et, de quelque façon, lu paye; car « ces repas sont une 
sorte de solde ». Et il faut qu'il soit large et « libéral » ; 
autrement sa troupe le quitterait. Or il est clair que 
« pour fournir à cette libéralité, il faut la guerre et le 
butin* 



». 



* Epuke, et quanquam incompii, largi tamen apparaluê, pro stipcn- 
dio cedunt, 

* Matcria munificeniiœ per hella et raplus. Nous nous tromperions 
bo^nucoup en supposant que Tacite admire celte institution. Je sais bien 
qu*il y a une façon de lire Tacite qui fait que chacune de ses phrases se 
tourne en éloge ; mais cela tient seulement à ce que notre esprit met iui- 
nic.Tie réloge dans chaque phrase. Si vous lisez toute celte descriplion de 
rtiistorien sans avoir d*avance cette disposition d'esprit, si vous observez 
chaque mol sans avoir d*autre souci que d*y chercher la pen^c de Tau- 
leur, vous n*y trouverez pas un seul mot qui implique Tadiniration. 11 
serait, en efTet, bien étrange que Tacite, avec les habitudes d'esprit qu'il 
avait et la haute idée que tout Roniain se faisait de la puissance publique, 
admirât des hommes qui se rendaient si indépendants de rÉlat et si êti-an- 
gers à leur patrie. On ne croira certainement pas qu'il approuvai un ser- 
ment militaire qui rendait ces hommes indifTérenls à loule espèce de 
cause et ne les obligeait qu'à défendre les jours d*un autre homme. Tacite 
avait d'auU^es idées sur le devoir militaire; il Teût appliqué plutôt à la 
patrie. Quand il nous montre, d'un côté, la civitas qui se plaît à la paix, 
et de Tautre ces guerriers qui vont chercher n'importe quel ennemi, nous 
devons croire que ses préférences sont pour la civitan pacifique. Il juge 
sévèrcniput ces expéditions, quand il montre qu'elles n'ont pour mobiles 
que les intérêts les plus matériels et les plus gro.ssiers. Tacite exprime 
avec une force merveilleuse les sentiments des hommes doni il pirle; 
mais ce n'est pas k dire qu'il partage ces sentiments ou les approuve. 11 
termme même sa description par un blûme formel : « Vous ne pourrez 
jamais apprendre à ces hommes qu'il vaut mieux labouier la terre et 
attendi-e la moisson que de provoquer des ennemis et do chercher des 
bb'ssures; ils vont jusqu'à croire {quin immo) (|ue c'est paresse et lâcheté 
que d'acquérir par le travail ce qu'<m peut prendre avec du s;mg. » Ceux- 
là se fout une étrange idée de Tacite qui croient que de telles paroles 



K 
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Telle est rinstilulion décrite par Tacite. Est-elle la 
féodalité? Ressemble-t-elle au moins à ce que sera la 
féodalité? 

En premier lieu, il faut observer que ces groupes 
guerriers ne sont pas un peuple, ne constituent pas une 
société politique. Cela est si vrai, que le peuple peut 
rester en paix et le groupe guerrier être en guerre. 
Ainsi, à sup[)oser que ce groupe ait un caractère féodal, 
ce groupe est en dehors de la société. C'est déjà une 
différence capitale avec la féodalité du moyen âge qui a 
enserré la société et Ta régie. 

Mais ce groupe guerrier lui-même a-t-il un caractère 
féodal? 11 faut se défier des premières apparences. Dans 
ce compagnon on croit d'abord voir un vassal, parce que, 
comme le vassal, « il est engagé à un autre homme ». 
Mais le principe de rengagement n'est nullement le 
même. Nos études ultérieures nous montreront (|ue le 
vassal n'est engagé envers le seigneur que |)arce <|u'il 
reçoit quelque chose de lui; le don du (ief, en réalité, 
précède l'hommage, bien que, dans la forme, les deux 
soient du même jour et du même moment. Pour le com- 
pagnon, au contraire, les « présents » ne viennent 
qu'après, longtemps après, (piand le chef j^eut et veut 
en faire, et dans la mesure où il le veut et le peut. 11 y 
a donc une différence capitale dans la nature des deux 
engagements, et dans les relations qui en sont la suite. 

sont un élojîc. 11 ajoute d^ailleurs, insistant sur le côté psycljolojîique de 
riiislitution qu'il vi(>Dl de décrife, et continuant h parler do ces inrines 
hommes : u Si la guerre leur manque, ils ne savent que faiixs chassent un 
peu, passent la plus |xrande partie du temps à manger et à dormir, et 
vivent dans un engourdissement hébété. » Notons que le jugement sévère 
coulrnu dwus ces dernières lignes ne s'ap|)lique pas à toute la race ger- 
manique, mais seulement aux liommes donl il vient de parler, aux hommes 
des comilalus; cela ressort drs mots forlisiiimus quisque ac bellicch- 
sisiimus. 
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Voici une autre différence. Tacite nous a dit que le 
chef ne pouvait attacher à lui ses compagnons que par 
la guerre, parce que la guerre seule lui fournissait les 
moyens de les récompenser. C'est dire qu'il n'avait pas 
dans le pays de terres à leur distribuer. La concession 
bénéficiale de la terre était donc inconnue en Germanie. 
Or nous reconnaîtrons dans la suite de ces éludes que 
la concession du sol en bénéfice ou en fief est l'élément 
essentiel, principal, nécessaire de toute féodalité. 

Il n'y a aucun rapport entre le don d'un cheval ou 
d'une framée et la concession d'une terre en fief. C'est 
vraiment s'attacher à de pures apparences que de rap- 
procher ces deux choses. Elles ne diffèrent pas seule- 
ment par l'objet concédé. C'est la nature même de la 
concession qui est différente. Il est clair, en effet, que 
le cheval, la framée, la part de butin, sont donnés en 
toute propriété; tandis que, le jour où il y aura fief ou 
bénéfice, il s'agira toujours d'une concession tempo- 
raire, conditionnelle, et qui ne portera que sur un 
usufruit. Les Germains connaissent le don; rien ne 
montre qu'ils connaissent le bénéfice. II est commode 
de dire qu'ils sont passés, après la conquête, du don 
d'objets mobiliers au don de la terre. Mais on devrait 
observer que le bénéfice n'est plus un don. Les deux 
actes sont essentiellement différents, opposés par nature, 
et ils ne dérivent pas l'un de l'autre. 

Le compagnon faisait un serment en s'atlachant à son 
chef; le vassal aussi prêtera serment au suzerain. Est- 
ce là une ressemblance? Nullement; car le serinent n'est 
pas de même nature. Le vassal n'a jamais juré de 
mourir avec son suzerain. Le serment féodal n'entraînait 
pas un dévouement complet. Tout au contraire, il était 
l'expression d'un contrai, et il imposait aux deux parties 
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(les oMîgalions rociprocjues. Le serinent du « com- 
pagnon » élnit un serment «rahurgalion, (l'abandon de 
la pei'sonne, <le ^< dévouement » dans le sens anlic|ue et 
religieux de re mol. 

Il serait fariie de montrer aussi (|ue le service mili- 
taire exigé des « compagnons » n'était [)as de même 
nature que celui qui a été exigé plus tard des vassaux. 
On pourrait ajouter encore cpie le vassal avait «l'autres 
obligations (jue ce service militaire, (|ui était, d'après 
Tacite, l'unique devoir du « com[>agnon ». 

Si nous voulons trouver «luelcpu» cbose cpii ressemble 
à ce <f compagnon » germain, il faut cbercber, non dans 
le ino\en àg<» féodal, mais cbez les anciens (Jaulois ou 
Aquitains. César avait noté (pi'i! y avait auprès dt»s 
grands pei-sonnages <le la (laule « des dévoués, (pi'ils 
appellent en leur langue sithlurii ». (les liommes \ivenl 
constamment avec leur clicl': « ils parta«r*'nt toutes les 
jouissances de celui à l'amitié <luqucl ils s(» sont voui's: 
ils partageant aussi ses revers; s'il meurt, ils doivent 
mourir; on n'a jamais vu (rexeirq)le cpie, le chef a\anl 
été tué, ses dévoués m» soient morts eux-mêmes* ». On 
l'econnaît ici, >ous tles nuA^^ un peu différents, tous les 
traits que Tacite avait marqués, deux que (lésu* appelh» 
« atnis » sont les mêmes (|ue Tacite appelle ^ cotnpa- 
gnons ». Le « pjirlage des jouissuiC(»s » écpiivaul 
aux repas comitiuns et aux dons. Les mots dcvotij ne 

* <>>îir. De hcllo (jnllicn^ III, '2'! \\\ >'iiuil du roi des Snliatc», |)»MJ|»l.iiiiî 
aqwilaiiiinie] : Adialunnus rum st'jrvntis hïAoïis ijuos itli >0Liu mus appel- 
Innt, (piorum linr est runditio^ ul onntihus in rila commodis una cum 
hiit frunn lui' quorum sk amiciii.k DFriiiiiiRiM; si iptid liis per vim nccidat, 
aut cumdem aisum una fvrant aut sihi mortemcnmeixcani; neque adhuc 
hominum mcnmria rrpertus c^t qnisquam qui^ eo interfecto rijus se 
AVK m.F i>Kvovi>sKT, uiori rrrusarel, — (If. VII, SO : Lilaricus cum *mi« 
clientihux, quihus more (lalloium nkfas f.nt ctiam in e.iirema forluna 
dcscrcyc palvoiioa. 
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devovere qu'emploie César, en leur donnant sans nul 
doule la signification précise qu'ils avaient en latin, 
rappellent le serment d'absolue abnégation dont Tacite 
a parlé. Enfin, l'un et l'autre dévouement aboutis- 
sent à la même obligation, celle de mourir avec le 
chef. Les « compagnons » de la Germanie ne res- 
semblent guère aux vassaux du moyen âge; mais ils 
ressemblent beaucoup aux « dévoués » de l'ancienne 
Gaule. 

"^K^ll y a encore une autre raison qui nous empêche de 
croire que la féodalité dérive du comilatus. Pour établir 
«lue le compagnonnage germain ait été la source directe 
du régime qui a régné au moyen âge, il faudrait 
prouver d'abord qu'il a été transplanté en Gaule. Or cela 
parait fort douteux. Les documents que nous avons sur 
l'entrée des Wisigoths et des Burgondes n'en parlenl pas. 
On a supposé que l'armée de Clovis avait dû être com- 
posée de groupes semblables à ceux qu'a décrits Tacite ; 
mais c'est une pure supposition. On ne trouve dans 
aucun des documents du v* siècle un seul indice qui 
permette de croire que les envahisseurs fussent orga- 
nisés en groupes de compagnons. Ce n'est pas le comi- 
latm qui a fait les invasions. Aussi ne voyons-nous pas 
qu'il soit en vigueur après elles dans le nouvel Étal. 
Nous savons assez bien comment se formaient les armées 
franques sous les fils et petits-fils de Clovis; nous n'y 
apercevons jamais ces groupes de compagnons. Nous 
voyons plutôt que les chefs des divers corps de troupes 
sont choisis par le roi, et que ce n'est jamais le soldat 
qui choisit lui-même son chef. Cela est l'opposé du com- 
|)agnonnage germanique. On n'a donc aucune raison de 
penser que l'institution du comitotm ait été trans[)orléc 
en (iaule. 11 y a eu ainsi un grand intervalle, une cou- 
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pure de plusieurs siècles entre le compagnonnap» f^er- 
main et la féodalité. 

V En résumé, non seulement la société pormanique 
n était pas régie féodalemenl, mais mémo TinsliUilion 
particulière du comitalm n'avait qu'une ressemblance 
apparente avec la féodalité. 

Il y aurait toutefois de rexagéralionel <le rinexaclilude 
à soutenir que le comilalus germain ait élé tout à fait 
étranger à la formation du régime féodal. Il contenait en 
soi certaines habitudes qui ont pu, ayant été autrefois 
puissantes et ayant laissé leur marque dans les àmcs, 
passer en Gaule avec les envahisseurs. Dans la drsciip- 
tiondeTacile, il y a tout au moins quel({ues traits qui se 
retrouveront dans la (laule Irauque. (l'est «l'ahoi'd vr\[c 
émulation et n'tti»concurreiUMM»nlr(* 1rs cJM'fs à (|ui at- 
tachera leplus d'hommes à saiïorsotinc; nous la v<'rroiis 
bientôt r<»paraîtrc à la fav<'ur dt's tiésordres de lasocii'lé. 
C'est aussi cette prcqxMisioii du faible à ciicrcher la pro- 
tection <run plus fort en se livrant à lui : propension 
qui n'est pas jmrement germaine, mais où les habitudes 
germaines |)euvenl avoir eu une grande pari. (Test encore 
cette conception d'esprit en vertu di' lîKpu'Ile Thommi* 
vouait son obéissance à un aulre homme, au lieu de la 
vouer à l'Etat ou au siuiverain : conce|)tion (jui était 
opposée au |)rinci|)e ro!nain,que les (Jermains ont peut- 
être introduite en (laule, et que les guerres civiles ont 
certainement dévidoppée.Toulcela explique que certaint^s 
pratiques, telle ([ue la n^commandation, la truste, et 
même le bénéfice, aient pu prédominer dans l'âge suivant. 

Ce qui serait faux, ce serait de croire que le co)/«/7//f//5 
ait été transporté en Gaule avec son organisme entier. 
Ge qui peut être vrai, c'est que certaines idées de l'esprit 
et certaines mouirs qui étaient dans le annitalns se sont 
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infiltrées en Gaule, et [y ont peu à peu grandi] à la faveur 
des troubles du temps. Le comitatus germain a pu con- 
tribuer ainsi, d'une manière indirecte et pour une part 
seulement, à la génération du régime féodal. 



CUAPITRE III 

Que le système bénéficiaire ne s'est établi ni immédiatement 
après la conquête franqne, ni par Teffet de concessions 
royales . 

1" DES DONATIONS PUIVKES. 



Nous n'avons trouvé le bénéfice militaire ni dans 
l'empire romain, ni dans l'ancienne Germanie. Il faut 
chercher s'il s'est produit au moment des invasions et 
par le seul clFet de la conquête. Beaucoup d'historiens 
modernes ont professé que les rois francs, se trouvant 
maîlres des terres, les ont distribuées à leurs guerriers, 
et qu'au lieu de les leur donner en toute propriété, ils 
les leur ont concédées en bénéfice, c'est-à-dire pour un 
temps, et à charge de service militaire. Ainsi serait né le 
régime bénéficiaire, origine du régime féodal. C'est ce 
qu'il laut vérifier dans les textes, en nous plaçant le 
plus près possible de l'établissement des Francs, c'est-à- 
dire dans la première moitié delà période mérovingienne. 

Quand on étudie les documents d'une époque, l'esprit 
doit être attentif à deux choses : d'abord à voir ce qui y 
est, ensuite à se rendre compte de ce qui n'y est pas. 
Parmi les textes du y" et du vi* siècle qui doivent nous 
montrer comment les Francs se sont établis en Gaule, 
il est une chose que nous ne rencontrons jamais : c'est 
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que ces hommes se soient emparés des terres des lial)i- 
tanls. Nous savons, au contraire, que beaucoup de Ro- 
mains sont restés riches, et riches en terres *. 

On pourrait supposer, à hi vérité, que les ternes hiis- 
sces aux mains drs anciens habitants aient été soumises à 
des conditions d'infériorité à ré}!:ard des rois et des chefs 
francs, et que le hénéficc ait pu venir de là. Mais c'est 
encore une chose que Ton n'aperçoit jamais dans les 
documents. Au contraire, si nous regardons les testa- 
ments ou les donations de ces propriétaires romains, nous 
reconnaissons hien que leurs terres ne sont gi-evées 
d'aucunes redevancis, d'au<uns services; elles ne sont 
subordonnées à aucun domaine éniinent, ni au prodt 
du roi, ni au [irolil de la nation franque. Il est visible 
que le Ilomain les [jossede sans élri; astreint à rien qui 
ressemble au reli^'f, sanséln» menacé d'auruiic rt»prise. 
Il les transmet à ses enfanis de plrin droit. Il les Icguc à 
qui il veut. Il en disi)ose à son gré pai* vente, échange, 
donation. Il n'y a donc pas lieu de croire que, sur les 
terres romaines, les vaintjueurs aient remplacé le plein 
droit de [)nq)riété par la possession bénéficiaire. Ni le 
bénéfice ni la vassalité ne sont venus par cetle voie. 

Nous avons vu ce cpiVîtail Talleu à l'époque mérovin- 
gienne. Le mot alleu, aloile dans la langui» du tenqis, 
signifiait proprement héritage, et par suite propriété 
patrimoniale. I^a femme possédait par alleu aussi bien 
qu(; riioinuHsle prêtre et le marcliand aussi bien rpiele 
guerrier, le Komain auss.i bien que le Franc. Car l'alleu 
n'est pas autre chose <|ue le plein droit de proj)riété. 

Or cette propriété pleine et entière n'a subi aucun 
amoindrissement à la suite de l'arrivée des (ienna.'iis*, 

> [Voir Ir livn- sur IM//fM.] 
«[Voir VAUeu, ch. 3.J 
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Elle persiste et dure à travers toute l'époque mérovin- 
gienne. Elle fait le fond de toutes les chartes. Dans un 
acte de 526, nous voyons Ilarégairc et sa femme Truda 
faire donation d'un grand domaine et des esclaves qui 
le cultivent; s'ils peuvent en faire donation, c'est visi- 
blement qu'ils en ont la pleine propriété*. Dans une 
charte de 543, Ansémund dispose de ses terres, et il 
déclare qu'il les tient ^î^r^ hereditario*. En 575, une 
femme nommée Belhta fait un acte où elle énumèrc les 
terres qu'elle a héritées de son fils Ermenfred'. En 579, 
Godin et sa femme Lantrudc font une donation de biens 
fonciers*. En 587, Girard et sa femme Gimbergc font 
donation de deux villx^. Berlramn lègue plus' de vingt 
domaines, dont les uns lui viennent d'héritage, les 
autres d'achat, et quelques-uns de donation * ; et il les 
lègue à son gré à des églises ou à des parents. Vers 020, 
la terre de Clamecy est vendue par ses propriétaires, les 
héritiers de Godinus'. En 631, Theudilane, Maurus et 
Audégisile se |)arlagent une succession qui consiste en 
terres *. Kn 052, Ermembert et sa femme Erménoara 
font donation de trois domaines qu'ils possédaient par 
héritage de leurs parents, ex alode parenlum* . En Gi8, 



* Charla Uareyarii, dans les Diplomala^ édil. Pardessus, ii* 108. La 
chartt; est contestée dans sa forme; mais la donation qui y est contenue ne 
peut pas l'être, car la terre en question a été certainement donnée au 
monastère. 

«Ibidem, n« 140 

5 N* 170 : Belhla,.., locella Solinco, Mansione, villam Barwco seu c 
Drisciiio, qttam filius êuus Ennenfredus movicns ilereliquii el ad ipsani 
legibus obvenit. 

* y 180. 

»NM96. 

• y m). 

7 y 275. 
» > • 255. 
» «• 2 JO. 
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Adroald, (rrand propritUaire dans lopays de TIu'toiumuii», 
fail une donation de lern's qu'il lient d'hérilafie, hnr- 
dilalhmx^ propriclalis sux ; et il en lait «lonation avec 
celle formule, que nous retrouvons dans beaueonp 
d'autres actes : ut tcneaih, habeatis, et (juibus vohnrUii 
relifii/ualh*. 11 est ainsi hors de doute (|U4» le droil de 
propriété est n»slé en vigueur après les invasions. 11 
n'a été ni supprimé ni restiu^int. Aucune nioditiration 
n'a été apportée h son principe, aucune condition à 
son exercice, aucune liniile à ses applicalions. Ce 
n'est donc pas par un anioindrisM*inent du droit do 
propriété (\uv la possosiiui bénéliciaire et IVoilalo 
s'est trouvée élaldie. 

2** ÏXS DONATIONS HnVxr.r.S. 

Le plus grand pi*npi-ictaii-e était le roi, Lorsque Clovis 
a pris [»our lui l'autorité romaine, il a pris au>si les 
terres (|ui formaient h* domaine im|)érial. 

Ce lait «'st attesté par une série «le di|)l(Mnes où nous 
voyons les successeurs de (ilovis, eu nuMue tem|)S qu'ils 
font douation de terres, di'rlarer que ces terres l'ont 
partii' du lise, <*jr fisni nostnt. Le terme fisrus, dans la 
langue de l'cnqïire, a>ait désigné, m»n seulcm<'ul h» 
trésor, mais aus>i le domaine des empen^irs*. Les rois 
francs continuèrent à l'^^nployer. Ils écri\in'nt qu'ils 



« .N' TAU. — Ihi uuun\ Yita S. Germant, dans h's Ada SS. Hened., Il, 
p. 477 : (^crmatius hnhebal quam plui itnn pmdia.VA L-^vinxi iim^ pU'iim 
propi'it'lr, puisque rii;ij;i<>jii:ipln* ajoule : Miilla Itn'fjitiis cxt de propriis 
rebuit.... Dr jnopria farullatc fintdnvit monastniuni. 

* l Ipiru, au Iii^rstr, M. III, 8, l^ § -i ; Lora qii.rxujd in fisci //airinuniio. 
— hijioslr, \LI\, 1 i, .>, 5i 10 : .Si in locis fi^ralihus, — i'.mU\ Tlirolo- 
sien, \, 8,4 : Possi-K^ionex et domus ad fiscum peitineant. — Iiiyi'alo, L, 
1, 38, § 1 : Pia'dia fiscL 

Z 
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donnaient une terre de leur fisc, terram fisci no$tri^ ; 
ou bien ils dirent que le nouvel acquéreur posséderait 
une terre « comme elle avait été jusque-là possédée par 
leur fise' ». Même le nom de fisc s'attacha à chacune de 
ces terres, et chacune d'elles fut appelée un /î«n«'. 
I/em|doi si Irécpientde ce terme, <|ui passait ainsi des 
diplômes im|)ériaux* aux diplômes mérovingiens, im- 
plique» (|ue lt»s tiîrnîs du fisc im|)érial sont i)assées de 
même aux mains des rois francs. 

Aucun t(»xte nt» montre d'ailltMirs (|ue ces terres soient 
devenues la jiossession commune de la nation franquc. 
Elles o!il été visibh*ment la proj^riété personnelle des 
rois. Aussi voyons-nous ces rois les donner, les échan- 
f^ir, les vendre, les aliéntM" lihn'menl\ Ils exercent sur 
4*llrs les droits com|)lets d'un propriétaire, et ils les 
ex(*rcent d(* la même liujon que les empereui's. 

Il faut chercher si ce n'est pas sur ces terres du 
domaine royal que le système hénéliciaire s'est d'abord 
élaldi. Hraueonp d'historiens modernes ont, en effet, 
sup[)osé (|ur les rois avaient du les distribuer à leurs 
f^uerriers sous la condition de service militaire, cl avec 



* l)'i/tl(}mnlti^ n" 87 : QHi'Itjnid ai fini nnstri, — Villnm quam fiscus 
ïioster tcntiit, MaivuH'i', I, li); Diplomata, ii" .^il). — QuUlquid fiwMt 
n')iter coniinci, Dijtlomatn, n" 16îi. — Qumlntniquc fiscus nostcr lenuisse 
nu8citui\ M:iiriilfi\ I. Til); I, 1.*). 

* Sicut harti'tiui a fisco noslro posscssa es(. D/plomata, n" ^77,279, 
5>8t, Ï8:>. 3iO. 

' Doiianmn /iVi/m, Difdomnlti.n- 1 <>."»; Fiscuni F/onV/CMm, n* 3Ô8. — 
Vedit fwum retjium, Y. S. Mnuri,i\\, 

* De /Uco dfiuandnm, lioilo Throilosieii, \, I. I. — Posscssiones fisci 
donnrimuSf (!o«lc Thi-odosiiMU X, J, 1\ 

' V<ni'z. |HMirr<M.'Ii;in^o, Mîirriille, L "►O. — Diins une l'Iiarh' nous voyons 
que h* l'iArus Floriacua o>( |i;iW' ji:irik-ii:in;ir dans li;s in:iins «h* I.im)(|<>I;ol)c, 
v\\ iiliMiir |U(»|U'iiH«», cl rrlni-ci lo lî'^iir à son loin- nim nmni jure siio, 
sirut min icmpore ad fiscum fuil pjsne^sus, Uiplomata, w 7M, l. il, 
(). 142 il lii 
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faculté de les reprendre à volonté; de là serait venu, 
suivant eux, Tusage des bénéliccs. 

La première chose qu'on remarque en observant les 
textes, c'est qu'ils ne font jamais menlion d'une distri- 
bution générale de ces terres. Un acte collectif, qui les 
aurait réparties entre les chefs ou les soldats de toute 
une armée, ne se voit nulle part. Les documents du 
règne de Clovis ne signalent pas cet acte ; les documents 
postérieurs ne le rappellent jamais ; il n'y est fait 
aucune allusion dans aucune des chaites postérieures. 
Une distribution originaire à la masse des guerriers, ou 
seulement à tous leurs chefs, est une hjpothèse que rien 
n'appuie. 

On remarquera encore, en observant les chartes du 
\f et du vif siècle, ([u'elles ne signalent jamais une 
distribution collective <le ces terres. 11 n'y a donc pas 
d'indice qu'un tel acte ait jamais été dans les usages 
des Mérovingiens. Toutes les concessions ont un c^irac- 
tère essentiellement individuel. Les rois n'ont jamais 
procédé que par donations particulières, chacune d'elles 
portant sur une seule terre et au profit d'un seul 
homme. Ce caractère se reconnaît même dans les dona- 
tions aux églises; chacune d'elles est faite en faveur 
d'un seul monastère ou d'un seul évéché, le plus sou- 
vent même sous le nom de tel abbé ou de iel évécpie. 
Nous devons donc écarter l'idée d'un vaste ensemble de 
bénéfices militaires créé en un jour, au lendemain de 
la conquête, ou à toute autre époque. 

Voyons d'ailleurs, par la teneur des chartes, la 
nature de ces concessions, et observons si la terre y est 
donnée en propre ou n'y est concédée qu'en bénéfice. 

Nous possédons beaucoup de chartes par lesquelles un 
roi donne une terre à une église ou à un monastère. 
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Elles comportent toujours une donation en propre et à 
perpétuité. Les termes en sont d'une entière clarté. Il est 
dit, par exemple, que la terre appartiendra à Tabbé « et 
à ses successeurs à toujours », et qu'ils pourront 
<c faire d'elle ce qu'ils voudront ». Aucune condition 
n'est énoncée, aucune charge, aucun service. Toute 
possibilité de retour au roi est exclue. 

Il est vrai que ces chartes n'ont peut-être pas une 
valeur absolue pour la recherche que nous faisons. On 
peut supposer en effet que c'est parce que la donation 
concerne l'Église qu'elle est faite en termes si complets. 
Il se pourrait que l'Église eût réussi à se faire donner 
en propre ce que les laïques n'auraient obtenu qu'en 
bénéfice. C'est donc sur les dons faits aux laïques et aux 
simples particuliers que nos recherches doivent porter. 
Nos documents seront moins nombreux, mais peut-être 
produiront-ils une lumière plus vive. 

Parmi les diplômes attribués à Glovis, il n'en est que 
deux en qui l'on puisse avoir quelque confiance*. Par 
Tun, le roi fait donation d'une terre à deux hommes 
nommes Euspicius et Maximinus; par l'autre, il donne 
des terres h un personnage nommé Joannès. Dans le 
premier, la concession royale est énoncée en ces termes : 
« Nous vous concédons le domaine de Micy, qui est de 

* C(i sont h's n" 58 et 87 du ivcueil do Pardessus. Encore no disons- 
nous pas quo CCS «liplôinos soient aulhcnliquos. Le diplôme en faveur de 
Joannès de U«'*oiné (n" b^) contient «les ptuases qui ne sont certainement ni 
de (ilovis ni île son époque. S'il est la copie il*un diplôme vrai, comme 
j'incline aie croire, c'est une copie très altérée et très allongée. I.e n" 87, 
en faveur d'Euspicius et de Maximirnis, a toujours été considéré comme 
vrai, quoiqu'on ne l'eût pas en orij^inal. Tout récemment M. Julien 
llavot l'a attaqué, mais sans «lonner d'autres raisons sinon qu'il est sous 
foi me de letlrc, et que celle forme n'a pas été en usa<r(^ sous les succes- 
seurs de (llovis. Cette raison ne m'a pas paru très couvaiuranl»'. J'ajouterai 
même que celle forme insolite me semble être plutôt une garantie contre 
Icb fau>>air»s. (leux-ci ont riiaLiludc d'imiter les formes les plus en vogue. 
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notre fisc..., nous vous le donnons à perpétuité*. » Dans 
le second, le roi écrit que celui à qui il donne les terres 
« les aura à titre perpétuel héréditairement' ». Ces 
termes sont ceux d'une pleine et complète propriété, 
non ceux d'une concession bénéficiaire. — Il est bien 
vrai que ces chartes ne sont pas d'une authenticité cer- 
taine; mais, si les chartes sont douteuses, les donations 
qui y sont contenues ne le sont pas. D'une part, elles 
sont confirmées par les Vies de saint Mesmin et de 
saint Jean de Réomé qui les relatent\ D'autre part, il 
est incontestable que les domaines indiqués dans les 
deux chartes ont été donnés à ces trois personnages, qui 



Les faussuircs du x* siècle, à plus forte raison ceux du xvii% fabriquaul un 
diplôme, auraient reproduit la formule usuelle. C*est justement ce qu'ils 
ont fuit pour la morne donation ; nous en avons un diplôme complètement 
faux, sous le n* 88; or ce diplôme faux imite visiblement les règles ordi- 
naires de la chancellerie mc^i ovingienne. Qu*on lise dans le recueil de Par- 
dessus CCS deux diplômes relatifs au même fait, et la fausseté du second 
fera ressortir le caractère de véracité du premier. Je ne le crois pourtant 
pus absolument authentique. Je pense que les mots et hi qui vobis in 
sancto proposilo succèdent sont une interpolation. J'ai aussi bien des 
doutes sur les mots absqiie tribuiis, nauloei cxactione. En résumé, je 
crois voir ici la copie altérée d'un acte vrai, mais non pas un acte faux. 

' Miciacum conccdimus et quidquid est fisci nostri,.. in perpetuum 
donamus. 

* Ut quantumcunque de noslris fiscis circuisset perpcluo per noslram 
regalem munificentiam tiabeal, et quod... nos illi conlulimus jure hivre- 
ditario lam nos quam nostri successores reges teneant in defensione. — 
Cf. n-» 150. 

' Vita S. Maximini ^ dans les^4da SS. Dened., I, p. 584 : Euspiciusdixit: 
Domine tni Rex^ pelo ut aymm Miciacensem ei {Maximino) liberalilas 
vcstra concédât.... liex annuit. Ideo accilis commenlariensibus et no- 
tariis publicis sollemnes ordinatœ atque conscriptœ sunt conscriptiones, 
adhibiti^ slgnis atque sigillis. — Cf. la seconde Vie du même saint, 
ibid., p. 503 : Euspicius rogavil ut pcssessionem quamdatn sub nominis 
vocabulo Miciaco ejus proprio juri concéder et..., Prœdio impetrato,,, 
ut liuic regio dono perpes mancrct tnemoria, charUv inandatum eU. — 
I/auleur des Miracles de Jean de Uéomé, qui vivait au ix* siècle, dit 
« qu'on peut lire dans les archives de son monastère les diplômes royaux 
conférant des terres à ce personnage ». (Acta SS. Bened^ I, p 659.) 
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les ont à leur tour donnés aux monastères qu'ils ont 
fondés; et cela implique visiblement que la donation 
primitive avait bien les caractères (|ui sont indiques 
dans nos doux chartes. Ainsi les seuls actes de donation 
qu'on puisse citer de Clovis nous le montrent donnant 
des terres en propriété, et non pas en bénéfice*. 

[[/auteur de la Vie d'Kusirius raconte qua Ghilde- 
bert 1", au retour d'une expédition militaire, décide de 
récompenser les soldats qui l'avaient suivi. L'un d'eux, 
Wullinus, pria le roi de lui donner un domaine, hofwrj 
que 1(» fisc possédait sur les bords du Cher. Childebert 
le lui accorda; mais Wulfinus, peu après, le céda à un 
monastère*.] L'hagiographe qui nous a transmis ce fait 
n'est |)as un contemporain; nous ne pouvons donc pas 
accepter avec sftreté tous les détails de son récit. Quand 
il appelle un domaine honor, il se sert d'un terme de 
son époque, non de répo(|ue dont il j)arle. Il est du 
ix*" siècle, et il emploie la langue de son temps. Il n'en 
est pas moins vrai (ju'il ressort de son récit un fait 
qu'il n'a |»as inventé, a savoir qu'un roi franc, au retour 
d'une guerre, réccmipense les chefs de son armée par 
des dons di? terres, et que ces terres h»ur sont si bien 
données en propre, ([u'ils peuvent en faire cession à un 
monastère. 



* On fora à ce propos une roinun{U(' qui a son inlérêt. Les donations ne 
s'adressent pas à des nionastèies, niais pci'sonnelleinent h des individus. 
Ni Kuspirius ni Maskiuiinus n'étaient abbés de monastère lorsque .Micy leur 
fut donné. 

* Vila Eusiiii, apud dom Bouquet, t. 111, p. -128 : Decrevit unicuique 
secumlum ncceplntiotum pcraonœ servitium remuncrare . hjUur Wulfi- 
mut rjusdem (jemris vir tiohilissimus RKMi'îiriiATioMS «w.r pr:v7ninm, 
xicut et nrtni, pruêtolahalnr.,.. Petit sibi (tari super Churi fluvium 
qiiem rcr lial)ebnt iionoren.... Hcx iUi conccssit.... Mox Wutliniis ad 
virum Dei vinit et ptura de hit quœ a reqe bciit'lk'iis impctraverat^ 
eidem viro Dei taigilu$ est. 
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Une vîe de saint que l'on croit avoir été écrite, sous 
sa première forme, au vi* siècle*, parle d'une donation 
royale, et elle en parle en ces termes : « Le roi Théo- 
debert donna une terre du fisc nommée Le Bois avec 
toutes les villx et les revenus qui en dépendaient; et 
appelant Âmobald, chef de ceux qui écrivaient les 
diplômes royaux, il lui ordonna d'écrire un acte de 
donation de ces biens, et de le sceller de l'anneau 
royaP. » On voit ici qu'il s'agit d'une pleine donation 
et qu'aucune des conditions inhérentes au bénéfice n'est 
indiquée. On voit aussi que ces donations étaient con- 
signées dans des diplômes; ce fut l'usage constant de 
l'époque mérovingienne*. 

Prenons le testament de Bertramn. Ce personnage, 
avant d'être évoque du Mans, avait été un laïque* très 
mêlé aux alftiires et « l'un des fidèles » du jeune roi 



* yUa s. Mauri^ auclore Favslo ipsius socio, interpolaiore û'ione, 
dans les Acta SS. Bcîied, I, p. 274. — Rolh me paraît aller trop loin lors- 
qu'il rejette celte Vie comme h peu près apocryphe. Nous n'avons, h la 
vérité, que la copie qui en fut faite par Odon de Glanfeuil au ii* siècle : 
mais Odon déclare l'avoir faite sur un très vieux manuscrit et n'avoir 
modifié que les expressions pour rendre le style plus «correct. Ce manu- 
scrit primitif donnait la Vie écrite par Faustus, lequel parle même en son 
nom et déclare avoir été le compagnon de saint Maur. 

* Ibidem, c. 5'2, p. 295. 

' L'usage de faire un acte écrit pour chaque donation est attesté par 
Grégoire de Tours, X, 19, t. Il, p. 251. Remarquez aussi dans Marculfe, 
I, 51, les mots cartas prccidenlium regum, qui indiquent que l'usage des 
actes écrits, de la part des rois francs, est bien antérieur à Tépoque de 
Blarculfe. Voyez aussi Vita S.Maximini, c. li, qui mentionne les êolcnwes 
consci'iptiones et les nolarii qui les écrivaient. La pratique habituelle de 
leslamenta pour les ventes et donations est attestée par la Loi des Francs 
Ripuaires, LIX et LXIII, et par la Loi des Burgondes, XLIIL La Loi salique lait 
allusion aux lettres royales qu'on ap|»elait prœcepta^ XIV, \. 11 est hors de 
doute que les premiers Mérovingiens eurent une chancellerie organisée ; 
ce n'est pas eux probablement qui l'avaient organisée : ils l'avaient vrai- 
semblablement empruntée aux bureaux du préfet des Gaules. 

*11 dit : Dum laicus fui, Diplomata, t. 1, p. 199. 
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Clolaire II*. Aussi avaii-il reçu de lui plusieurs dons de 
terre. Nous pouvons donc voir par son exemple de quelle 
nature étaient les dons que les rois faisaient à leurs 
fidèles. Il mentionne un de ses domaines, « la villa 
Bonalpha, que le seigneur roi Clolxiiro m'a donnée pour 
me récompenser de la fidélité que je lui avais gardée* ». 
Or celte terre ne lui a pas été concédée en simple béné- 
fice; car, d'une part, il l'appelle « terre de ma pro- 
priélc », villam jurn mei'; d'autre part, il en dispose 
par legs, ce qu'on ne pourrait jamais faire d'un béné- 
fice. Dans le même testament il mentionne un autre 
domaine <c que le roi Clotaire m'a donné, alors que 
j'étais laïque* », et plus loin, quatre domaines encore 
« que le roi m'a donnés intégralement par chartes 
signées de sa main* ». Or toutes ces terres données par 
le roi à un fidèle lui ont été données sans conditions 
d'aucune sorte et en pleine propriété, puisque ce fidèle 
les lègue à qui il veut. 

* Cela ressort dos mots : Pro fidei meœ conservation e, p. 11)8. El plus 
loin, p. 205 : Dum nos cum Chlotario rcge pro fide nosha dclenti 
fuimus, 

* Tcutamenium Derlramui^ Diplowata, n" 250, p. 108 : Te, ecclesia 
Cipnomanira^ hnbrrc vola ne juheo villam jiris mei eu jus voeahulum Bo- 
nalpha, iilam in territorio Stapense, quam mihi domnus rczsuomnnere... 
pro fidei mea eonservatione habere concessii. Il ajoute : Vna cum damna 
Fredegunde, c<; qui indique que la donation est de la minorité de Clo- 
taire II, prol)al)lein«*nl avant que Bfrtrainn fut cvèque. 

5 Les mois juris mei, fréquenls dans les chartes, s'appliquenl toujours 
h un ohjel possédé en propre. Exemples : Marculfe, 11, 10, 20. 21, 22 ; 
Ândegavcnscs,\i; Turonenses, \,^,{); Roûbve, 5il [Zeuiner, p. 400]. 
Diplomala, n"' 180, 100, 250. 242, 205, 271, 500. — L'expnssion était 
déjà enqdoyée dans le droit romain ; ex. : Paul. Sentences, 11, 25, 1 ; ('.ode 
Tliéoilo>iei., XV, 1; II, 20, 1. Elle reste employée d.ins tous les actes 
mérovingiens, où nous lisons sans cesse : De meo jure in veslrum domi- 
ninm trado et Iransfundo. 

* Ibidem, p. 100 : Villa de Mmione in territorio Parisiaco quam mihi 
domnus (Jtlotarius rex dédit ^ dum laicut fui. 

•■* Ibidem, p. 200 : Villas guas mihi domnus Chloiarius coutulU ad 
inlegrunif suis pricceplionihus manu sua roboratis. 
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A partir de Dagobcrt, nos chartes sont plus nom- 
breuses, et plus souvent aussi nous pouvons saisir le 
vrai caractère des donations royales. Eligius, alors qu'il 
était laïque et fonctionnaire du Palais, a reçu du roi 
le domaine de Solignac; plus tard, il fait cession du 
même domaine à des moines en ces termes : « Je vous 
cède et je transporte de mon droit en votre droit, de 
ma propriété en votre propriété, la terre de Solignac que 
je tiens de la générosité du roi, et, renonçant à mon 
droit de propriété, je vous la cède à titre perpétuel*. » 
11 emploie ainsi les termes les plus énergiques que le 
droit romain ait jamais employés pour désigner le plein 
droit du propriétaire; il répète deux fois le mot domi- 
niiim. Or il me semble que par les termes de la dona- 
tion d'Eligius, on peut deviner ceux (pii étaient écrits 
dans la donation du roi. S'il cède un plein droit de 
propriété sur la terre, c'est que le |)lein droit de pro- 
priété lui avait été donné par la lettre royale. 

Dans un acte de 655, le même roi rappelle qu'il a 
précédemment fait don d'un domaine à trois frères ([ui 
le servaient dans le Palais; il ne rappelle pas qu'il ait 
mis aucune condition à son présent ni qu'il ait exigé 
aucun service; sans aucun doute il avait donné la (erre 
en toute propriété, puisque les trois frères à leur tour 
peuvent faire donation du même domaine*. Dans un acte 
de la même année, Palladius rappelle qu'il a reçu du roi 

• Charla El'ujii, Diplomata, n* *2oi : Cedo.,. ccssum esse volo oc fie 
meo jure in vestro dominio iransfundo afjrum Solemniaccnsefn qui 
mihi ex munificenlia Dagohcrti régis obvenil,., et meo sublraclo dominio^ 
vcstnc dominaiioni eedu perpeluaUter. 

* DiplomatatU" "210. Le roi conliriiie, à la vérité, racle des trois frères; 
nous revieiulrons plus loin sur le sens de ces coufiruiatioiis que les rois 
fonl souvenl d'arles privés; elles iriuiplicpicrii en aucune façon (pie le roi 
ait uardé un domaine éniiocntsur la terre; pas un mot de Tacte n'exprime 
celle idée. 
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trois beaux domaines, trea agros nohilmimos*. II ne les 
a pas reçus sous condition de service militaire, puisqu'il 
est devenu évoque et ne les a pas perdus. II ne les a 
pas reçus à litre viager, puisqu'il peut en faire donation 
à son église. 

Par une charte de 640, un certain Blidegisile déclare 
que le roi lui a autrefois donné un domaine dans le 
pays de Paris, et il transfère très librement ce domaine 
à un monastère*. Par un acte de 650, Grimoald dit 
qu'il a reçu du roi la villa Germiniacus et il en fait à 
son tour donation perpétuelle. Il s'exprime ainsi : « Je 
vous cède cette villa à perpétuité, de façon (|ue vous la 
teniez et possédiez et ayez le plein pouvoir d'en faire ce 
que vous voudrez'. » C'est la formule ordinaire des 
donations en propre ou des ventes*, et si Grimoald 
l'emploie, c'est apparemment que le roi l'a d'abord 
employée à son égard. 

Voici un acte de 657 qui est fait par une femme 
nommée Adalsinda.On y lit qu'un domaine a élé donné 
par le roi à son |)ère Amalgaire, (|u'elle a hérité de ce 
domaine, et ([u'elle n\ lait donation. On voit bien que 
le roi n'avait pas donné la terre à charge de service 
guerrier, puiscpie cette teiT«? était passée par héritage à 
la fille. Et l'on voit aussi qu'il ne l'avait pas donnée à 
titre viager, puisi|ue la fille qui en avait hérité pouvait 
encore en laire donation*. 

Voilà donc une série d'actes où les rois donnent leurs 

' Diplowafa, n" 27.>. 

* Il.idcni, n^ 20."). 

* Ihidcm, n" 7t\V} : Conccdo vohis pei'pctualittr, ut tenralit, possidcatis, 
Vifl (juiflijuid indc farcre vnlueritis liberom habiotis poieataten}. 

* Cr. Formuhv Turounmt, 5, til. 2(i; Marculfr, II, .>; Il, ï I ; II, 19; 
Bignoniamrj 12; Hoyiêrc, 228, 221» [Liiuleubioyianœ 1; Merhelia- 
nwy 15). 

» ibidem, n* 328. 
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terres sans condilions, à litre perpéluel, en pleine pro- 
priélé. Nous n'avons au contraire aucun acte où les 
rois concèdent une terre sous conditions, à charge de 
service, en viager. 

Sans doute il se pourrait que toutes les chartes rela- 
tives aux concessions bénéficiaires eussent disparu, tan- 
dis qu'il ne nous serait resté que celles qui concer 
nent des donations complètes. Cela est possible assuré- 
ment. Mais ce qui est certain, c'est que les chartes nous 
montrent des donations en propre et ne nous montrent 
pas de concessions royales en bénéfice. On remar- 
quera môme que cette sorte de concession n'est jamais 
ni rappelée ni signalée, fût-ce par voie d'allusion, 
dans les cent cinquante années qui suivent l'établis- 
sement des Francs. La concession bénéficiaire sera 
mentionnée maintes fois à partir du vni" siècle, et en 
termes très clairs. Semblable mention ne se rencontre 
ni au vi*" ni dans la première moitié du vu*" siècle. Nous 
ne rencontrons pas une fois la condition du service 
militaire ni la clause de révocabilité. 

Marculfe a recueilli au vn* siècle les formules d'actes 
qu'il savait être en usage chez les rois mérovingiens. 
Dans ce recueil, il y a une formule pour les dons de 
terres que les rois faisaient aux églises. On n'est pas 
surpris qu'il s'agisse ici de donations en pleine pro- 
priété*. Mais il y en a une autre qui vise précisément 
les dons que les rois faisaient h leurs fidèles, c'est-à- 
dire à leurs guerriers, à leurs courtisans, à leurs admi- 



* Marculfe, I, 15, édil. Zeumer, p. 55, Rozière, n* 148 : Pcr prescntem 
auctoritatem nonram decernemus ut ipsn villa ponlifex [aut\ illi 
abba in omni inlcgrilate, el ipsi et successaores sui habcant, teneant 
et possedeanl, vel quicquid exinde facire volticrint liber am in omnibus 
habcanl potestotem. 
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nislraleurs ou aux serviteurs de leur Palais. Elle est 
conçue ainsi : « C'est à bon droit que les dons de 
notre largesse élèvent ceux qui ont servi avec zèle 
depuis leur jeunesse nos parents et nous*. Nous avons 
donc accordé à tel personnage, de notre pleine volonté, 
telle villa située en tel pays, avec tous ses revenus et 
toutes ses limites, sans nulle réserve, telle qu'elle a été 
possédée et Test encore par notre fisc\ Nous décidons 
par le présent acte royal que le susdit recevra cette 
villa avec toutes ses dépendances, à perpétuité, en sorte 
qu'il la tienne et possède par droit de propriété, jure 
proprietario, qu'il la transmette à ses enfants, en 
vertu de notre don, ou qu'il la lègue à qui il voudra, 
et qu'enfin tout ce qu'il voudra faire de cette villa il ait 
par notre volonté tout pouvoir de le faire\ En foi de 
quoi nous avons signé de notre main le présent acte. » 
Telle était donc la formule ordinaire des dons des rois 
à leurs fidèles. On y voit dans les termes les plus clairs 
que les rois donnent leurs terres sans conditions, sans 
réserve, et pour toujours. 

Dans une autre formule, un roi rappelle qu'un do 



* Marculfe, I, i i, § 1, ('dit. Zeumcr, p. 52, Ro/ièro, n" 17)8 : Merilo 
larijHalis noêtne muncrc subkvantur qui parciUibus nosiris vel nobis ab 
aduliscculia inslanli famulantw of/'uio. — Cf. Diploiuata, n" 540. 

* i\os inlmtri viro ilH pnimptissima volonlaie villa nuncupanle 
illa in payo illo. cuin omni mcriio et lermino suo, in inte(jrila!e, sicul 
ab illo [oui] a fisco noslro fuit possessa vel modcrno temporc possedctw, 
visi fuimus conccssisse. — Nous n'avons plus besoin do dire qur, dans 
lu hinuuc du ti^np», visi fuirnus concemssc ne si^nilie pas aulre chosa 
<|nr conccssimus. 

•' Quaproplcr pi'r preicntcm auclorilatcm dcccrnemm, (puni pcrj c- 
tualiler mansunim esse jobemus^ ni ipsa villa anledidus vir ille in 
onnii inlajritate... pcrpelmdii4:r habeat concessa. Ha ul camjurepro- 
prirUtrio habcaly icneat atqne posscdeat, cl suis poslrris, ex uostra lar- 
ijHale, nul cui volucrit ad possedenduni relinqual, vel quirquid e.rinle 
facile volueril ex noslio permisso liberam in omnibus hubeat poleslalem. 
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SCS prédécesseurs a donné une villa à un fidèle, et qu'en 
conséquence ce fidèle « la possède en plein droit de 
propriété* ». Une autre formule nous montre un testa- 
teur qui dispose également de tous ses biens, « soit 
qu'il les ait reçus d'héritage, soit qu'il les ait 
achetés, soit qu'il les tienne de concession royale' ». 
Ailleurs, c'est une donation mutuelle entre deux époux, 
et le mari fait donation de domaines qu'il possède 
« les uns par héritage, les autres par don du roi' ». 
Que l'on cherche, au contraire, dans ce recueil de 
Marculfe ou dans quelque autre, la formule d'une 
concession royale en bénélice, on ne la trouvera pas. 

Après les chartes et les formules, il faut regarder 
chez les écrivains. Grégoire de Tours mentionne assez 
fréquemment des personnages, laïques et serviteurs du 
roi, qui ont reçu des terres du fisc*. Pas une seule fois 
il ne fait observer que ces terres aient été reçues sous 

* Marculfe. I, 17 : Constat villa illa a principe illo memorato illi 
fuisse coïicesmmfCt eam ad prcsens jure proprietavio possidcre videtur. 

« Ibidem JI, 17. 

' Il)i(l(Mn, I, 1:2 : Villas illas (pias aut munere regio aut de alodo 
parcntwn lenere videtur, — De incinc, dans une formule postéricuiH?, 
Rozière, n^ 11! [ZeuiiuT, p. ôtiO) : Nos morem parenlum noslrorum 
sequcntes... libuit fideli noslro perpetualiter ad proprium conccdere..,. 

* (irôgoirc de Tours, V, 7t : Villas ei rcx a fisco indulserat. — VIII, 21 : 
Hes de ftsci munere promeruerat. — IX, 58 : lies quas a fisco meruerant. 
— X, m : Villas pcr régis chartas emcrui. — Il ne faudrait pas que ce 
mol mereri fil illusion, ni (ju'il entraînât l'esprit 5 supposer qu'il s'agisse 
ici d'une sorte de contrat entre un roi qui donne et un fidèle qui doit 
mériter. H faut faire attention au sens qu'avait le mot mereri, ou plus sou- 
vent mercre, depuis trois siècles. Il sijçnifiait obtenir, et surtout obtenir de 
la bonté du prince. C'e>l dans ce sens qu'il était surtout employé dans la 
lan^fue du palais inqiérial et de l'administration; vovez i\i\^ exemples au 
Code 'Ibéodosien, K tî, 8; VIII, 0, 1 ; X, 8, 4; X, 9, ^i; XI, 15, 1 : XI, 1% 
5 ; XI, 24, t;, ^ 8 ; XII, 1 , 1 18 ; et Vlnlerprctatio, I, '2, 4, etc. L'expression 
merrre ex fisrOy qui éUiit sans doute employée dans les actes impériaux, 
l'est ceitainenn'nl dans les chartes mérovingiennes; Diplomata, n" 270 : 
Quod ex noslra largiialt' mcruerunt: n" Ty'ii^ : Villa quod genilor nos- 
ter Amalgaiius et Amoloaldus de fisco promcrucr uni, [Cf. p. 35.] 
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condition de service militaire, ni que la donation fût 
seulement viagère et révocable. Grégoire, qui connaissait 
bien les rois francs et leurs fidèles, ne fait aucune allu- 
sion à de tels usages, qu'il n'aurait pu ignorer. Les 
hagiographes mentionnent maintes fois les donations 
royales ; pas une fois ils ne font allusion à des bénéfices 
royaux*. 

Si nous jetons les yeux hors de l'État franc, nous ne 
voyons pas non plus que les autres rois germains aient 
distribué leurs terres en bénéfices. Les Lois des Ala- 
mans, des Bavarois, des Ostrogoths, des Lombards, ne 
font aucune mention de bénéfices royaux*. La Loi des 
Wisigoths déclare formellement que les terres données 
par les rois sont la propriété des donataires, que ceux-ci 
les transmettent à leurs enfants ou à leurs héritiers 
suivant la loi civile% et qu'ils peuvent même les léguer 
à qui ils veulent ou en disposer par ventée La Loi des 
Burgondes est surtout instructive en ce qu'elle est con- 
temporaine des premiers temps de la monarchie fran- 
que. Le roi Gondebaud déclare que les donations faites 
par ses parents sont héréditaires". Il observe que, ces 

« Voir Vita S. Maximini, 12, Acta SS. Bcned,, I, p. 588 : Pnvilium 
quod regali munere ei datum fuernt, — Vita S. Uercharii, ibidem, II, 
p. 841. — y Ha S. DallhildU, 8, ihiilem, II, p. 780 : Matjnam sitvam ex 
fiscodcdil. — Vita S, Eliijii, I, 15 eH7. 

« Les Loi» (les Alnmans et des Bavarois mentionnent un genre de hcnc- 
ficium dont nous parlerons plus loin, mais qui n*e>t pas un béiiéiice 
roval et tpii est tout Topposé du bénéfice militaire. 

' Lcx Wisifialhomm^ V, *2, ^2 : Donaiionet regiœ potentalis quiv in qiu- 
buscunijue pcrsonis collaUe sunt, in eomm jure consistanl.... In nomine 
cjm qui hoc jnomeruit transfusa permaneat, ut quidquid de hoc facere 
vohterit potctitatem in omnibu$ hahcat. Si is qui hoc pmmcruit, intcs- 
talus disccssrrit, debitis sccundum leyem hcrcdibus res ipsa successionis 
ordinc pcrlinebil. 

♦ Cela résulte des mois si inteslalus discesserit, et des mots quidquid 
(avère volucrit potestatcm lia beat. 

^ Lcx Burqundionum, I, 5 : Si quis de populo nostro a parentibus 
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donations étant toujours faites par actes écrits, le dona- 
taire devra toujours montrer sa charte*. Mais il ne fait 
allusion à aucun service militaire qui serait attaché à 
ces concessions. Lorsqu'il îijoule que les enfants des 
donataires devront le servir avec le même zèle (|u'ont 
eu leurs parents, celle recommandation fort nalurelle 
ne ressemhle pas à Tohligation spéciale et élroile (|ui 
s'est attachée plus t<ird aux fiefs*. Rien en cela n'im- 
plique que la concession ait été temporaire et striclc- 
ment conditionnelle. D'ailleurs le vrai sensdecepassaj^^e 
de la Loi des Burgondes s'api^rcoit nellement si l'on en 
rapproche lepassajre du P^//>?V///îi,s,c'esl-îi-direde la Loi 
romaine de Burgondie qui lui correspond. La même 
disposition y est exprimée en ces termes : u Quant aux 
donations failes par les rois, la propriété en passem des 
donataires à leurs héritiers et ensuite aux héritiers de 
ceux-ci, suivant la loi\ » (l'est la même règle exacte- 
ment dans les deux codes faits en Burgondie; et cela 
nous montre que les donations royales, qu'elles fussent 
accordées à des Burgondes ou qu'elles le fussent à des 
Romains, avaient le même caractère, vérité qui ressor- 
tait déjà de l'observation des div(»rses chartes des rois 

noslris mtmifwenl'w cnnsn aliqnid percrpisse dinoscUuTy id quod ei cuJh 
laluin esl cliam ex noslra lar(jitat€, ut filiis suis relinquat prœsenli 
constiiuliouc pnvstanius. 

* Lc'.r iiurijnnd'wnum^ I, 4 : Donationum noslrarum texlus ostendatit. 

* Ibidem : Superest ut posterilas eorum ea devotione et fide deservial 
ut augere sibi et scrvare circa se pavenlum nostrorum'muncra cogno- 
sent. — D;ms deux autres passages du inùine code, il est fait mention (\i.\.> 
donalions i-oyales, mwii/îcentiie (titre LIV, et addii. H, 13, Pertz, p. 577), 
el toujours sans la moindre allusion à des obligations de ser\ice militaire 
ou à une clause de révocabilit<5. 

* Papianus, 1, ô : De donationibus domino}*um^ proprietas accipien- 
lium etiam circa heredes et pvoheredes loge firmatur (Pertz, Leges, 111, 
p. 590). — On sait que le Papianm dans cette première prlie, corres- 
pond titre pour titre à \x\Lex Gundobada. La phrase du Papianus, 1.5 a 
donc le même sens que la phrase de la Loi des Burgondes, 1, 3. 
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francs. Les auleui-s du Papianm, s'appuyanl suivant 
leur coutume sur une loi romaine, citent ici comme 
autorité une constitution de l'empereur Ilonorius sur la 
perpétuité des donations impériales*. 

Ceci jette un grand jour sur le sujet qui nous occupe. 
Quand nous voyons les rois francs, ainsi que les rois 
wisigoths et burgondes, faire des dons de terres à leurs 
guerriers, aux ecclésiastiques, ou à leurs fonctionnaires, 
nous sommes d'abord tentés de croire qu'ils agissent 
suivant un usage germanique. 11 n'est sans doute pas 
impossible que pareille habitude existât dans l'ancienne 
Germanie. Mais ce qui est certain, c'est que les rois 
germains la trouvaient établie en Gaule et pratiquée par 
le gouvernement auquel ils succédaient. L'Empire avait 
été propriétaire d'innombrables domaines, et les empe- 
reurs les avaient employés souvent à récompenser leurs 
fonctionnaires, leurs courtisans ou leurs soldats. Rien 
n'était plus fréquent de la part des princes du iv' siècle 
que ces donations de terres du domaine. Elles faisaient 
l'occupation d'un des bureaux importants du Palais'. 
Elles firent aussi l'objet d'un grand nombre d'édits 
impériaux, dont une partie se retrouve dans les Godes de 
Théodose II et de Justinien'.Si l'on compare ces c(»nsli- 
lulions impériales aux diplômes des rois francs sur la 
même matière, on observera de singulières analogies. 
Les expressions employées sont les mêmes. Uno dona- 
tion impériale s'appelait largitaSj muni/icentia, donalio, 



* Code Tli«'0(losien, M, 20, 4 : Lnrgilalcs, lam nosinr clemenliœ, 
quam rétro principum, ienere pcrpelcm firmitatem praripimus. La loi 
est d.« it>5. 

* Sninium ou primiacrinium henepciortnn. Voir ^'otili(l (Ugnitalnm, 
ivlit. Ib-ckiii;:, t. I, p. 14 ol SriO, t. Il, p. ;»4. [Voir plus liaiil, p. lO.j 

- Code Throdosirn, X, 8; X, 0, 2; X, 10, 5 et G ; X, 10, 14; XI, 20, 
l-î;(:odc Jii.'.liniri^Xr, 00 (01). 
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benefîcivm^; les mêmes noms se retrouvent sans cesse 
dans les actes des rois francs, wisigoths ou burgondes*. 
Obtenir ces donations s'appelait au vn* siècle merere ex 
fiscOj expression qui était sans doute employée dans 
la chancellerie impériale '. Les donations impériales 
étaient toujours conférées par actes écrits, annota- 
tiones * ; celles des rois francs le furent par des pra'- 
cepta ou des aucioritates. Les formules des donations 
impériales sont perdues pour nous'; les formules des 
donations mérovingiennes sont écrites dans une 
langue toute latine et sont pleines d'expressions 
qui rappellent la phraséologie usitée sous l'Empire*. 
Les dons des empereurs ne contenaient aucune condi- 
tion de service militaire ; cette condition n'existe pas 
davanlage dans les dons des rois francs. Les donations 
des empereurs impli([uaient la pleine propriété du do- 
nataire ; il est vrai que les empereurs faisaient souveni 
eflbrt pour les reprendre, mais ils reconnaissaient hau- 



* Quibu* posnessinnes nacra largitate donatœ sitnl (Code Justinien, XI, 
60((il),6). — Laigitates nostnr clemenliœ (Code Théodosicn, XI, 20, 4). — 
PrincipaUf liberaiitan (Code Théodosicn, X, 8, 2 et 3). — Munificenlia 
primij,aii8 (Code Théodosien, X, 10, 15; XI, 20, i : XI, 20. 6). — De- 
nep^-ium principale (Code Théodosien, X, 9. 2; X, 10, 14). 

* Munificmtiœ (Lex Buryundionum, I, 3; LIV). — Largitoê (Ibidem). 
— Regain munificeniiœ coUalio {Lex Wisigoihonim, V, 2, 2). — è/uni- 
ficentia, indulgcntia, largitat (Uiptomata, n^*'260, 269. 270, 27 1 , 277, elc). 

* Grégoire de Tours, VIII, v2 : Quœcunque de fifco weruit. De même, 
V1II,21;IX,38;X, 19; Pardessus, II, p. 105 [Cf. Code Théodosien, XI, 20, 4]. 

* Annolaliones (Code Théodosien, X, 8, 1 ; Code Juslinien, X, 10, 2). 

* Nous en retrouvons du moins quelques indications dans une loi 
de 513 au (]ode Ihéodosien, X, 8, 1 (llode Juslinien, X, 10, 2] : Hoc 
vcibo ea vis tonlinrbalur quam anlea sa'ibcbamvê : cun awacemibus, kt 

MANCiPnS, l-T lE(OKrBIS ET FhUCTtBUS ET OMM JURE SUO. 

^ Par exemple, les mois inlegro stalu, qui étaient usités dans les amio- 
tationes im(>ériales (Code Théodosien, X, 8, 1, loi de 515), se retrouvent 
sous la forme in integrum. De même la phrase des diplôntes impériaux : 
Cwn ndjacentihiis il wawipiis cl pccoribus cl fruclibus el omni jure suo 
(Ibidem), se retrouve, un peu allongée, daas toutes les donations mérovin- 

4 
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lement qu'elles étaient perpétuelles et hcrédilaires*. En 
passant des empereurs romains aux rois francs, la 
pratique des donations de terre est restée la même et a 
produit les mêmes effets. 

On remarquera encore que les empereurs appelaient 
quelquefois ce genre de donation benefi^cmm, mot qui 
marquait seulement le bienfait ou la fineur qu'ils con- 
féraient*. Le même terme est quelquefois employé par 
les rois francs au sujet de leurs dons de tcrre\ Il n'a 
pas d'autre sens que celui de bienfait ou faveur, et il est 
employé comme synonyme de largitas ou munificentia. 
Il n'implique en aucune façon que la concession soit 
viagère ou conditionnelle. L'idée qui s'est attachée plus 
lard au mol heneficium n'y est pas encore contenue. 

La teneur des chartes mérovingiennes n'implique 
jamais que ces terres pussent en aucun cas être reprises 
par les rois. Dans la pratique, nous avons plusieurs 



gicnnes. Le hi (juibus pro lahoribus suU ac merilis aliquid âonaverimus 
(Co(i«î Théodosien, X. 8, 5) est devenu le merito mhlcvanlnr, elc, que 
nous avons cité plus haut, ou le pro fidei suie respectu^ que nous ti'ou- 
vons ailloui-s. Le in hcne mer'Uo* du (^ode Tliéodosien, XI, 20, i, nous 
re|)orle au mentis compellentibus de Marculfe, I, 17. Ajoul<*z une série 
<i*expressions comme celles-ci : Munificenlia nostra donamus^ ex noslra 
larijilaie^ ex noslra induUjintia^ qui noslra largitule nicrueninl, toutes 
expiessiofis visihlcmonl issu( s di' la chanci'llerio impériale. 

« Loi de 310, au (Iode Tliéodosien, X, tO, 5 : Donatantm rerum domi- 
muni lus Iradiilur quos anteriorcs tcmpits imperialix dontiiionis oslen- 
derit. — Loi de 58 i, Code Juslinien, XI, 62 ((>!), : //i quibus patrimo- 
niales posscssiones vel a nobis tel a parenlibus nostris sacra larqilale 
donutiv Hunt, inconcusse possidcant alquc ad suos p')sleros millant^ etc. 

- licne/icii principalis, (Àxle* Tliéodosirn, X, 0, 2. — Beneficium 
a nobis iwhdlnm. Code Théodo.si«*n, X, 10, 1 i. 

' Diphmatn, n" 2S0 : De noslre largitatis bcncficio. — N" 5i0 : Uoc 
noslrc conccssionis bemficium firmwn esse volwnus ut pontifex de ipsa 
dida villa halendi^ ienendi, dandi, commulandi habcal polestatem. — 
Cf. MiraculaS.Joannis Reomaensis, c. iO, Acla SS. Bencd., I, p. (359 : 
Urncficia a pr.rdiclis rajibus pnvsUta per pnecepta charlamm qux 
vsquc mine in archivis monaaterii co7iditu sunl. 
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exemples où des terres de celle nature ont été reprises. 
Mais il no faudrait pas se liAler de conclure de quelques 
cas particuliers qu'il fût de l'essence de ces concessions 
d'être révocables. Grtrgoire de Tours cite deux exemples; 
mais dans lous les deux nous devons remarquer que le 
<lonalaire est poursuivi pour crime de trahison, et que 
les terres qu'il a reçues du fisc ne lui sont enlevées 
qu'en vertu d'un jugement. Dans l'un, il s'agit de Gon- 
Iran Boson, qui a soutenu la cause de l'usurpateur 
Gondovald et qui est en outre accusé d'un crime de droit 
commun*. Dans l'autre exemple, le comte de l'écurie 
Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus sont accusés 
de complot contre la vie du roi*. Que le roi ressaisît des 
terres ([u'il avait données à ces hommes, cela ne saurait 
prouver qu'il les leur eût données à tilr«î révocable ou 
en viager. Nous devons songer, en eflel, que les lois 
franques punissaient les crimes commis contre le roi 
de la confiscation des biens*. Les autres lois barbares 
prononçaient la même peine*. C'est ainsi que, dans le 
droit impérial, le crime de lèse-majesté avait toujours 
entraîné la confiscation. Or c'est d'un crime de lese- 



* Grégoire de Tours, VIII, 21 : Cum Gunichramnus (Boso) dehisinter- 
pellalus nullum responsum dedisict, clam aufiigil. Ablatœ sunl ci omnes 
rc8 quœ in Arverno de fisci munere promeruerat. 

« Ibidem, IX, 38. Joignez-y l'afFaire de Codin, V, 5, qui avait soutenu 
l'entreprise de Mcrovée contre Chilpéric : Villas qua$ ci rex a fisco indnl- 
serai, ahsiulil. 

* Lex Hipuana, LXIX : Siquis régi infidelis extilerit j de vHa comportai 
el omncs res suœ fisco censeantur, — Marculfe, 1, 52 : Dum iUe faciente 
revcllo et omnet tes ejus suh fisci tilulum pnvcipimus revocare. — 
Ho/iiTO, n" 40 [ZL-urner, p. tiîC)] : Dujnam snbierunl sentcnliam el res 
eoru}n secundum legilimas sancliones [nilNmrs legum sanctiouem] fisco 
nosfro socialx sunl. 

* Edictum Holliaris, i : Si quis contra animam régis consiliaverit, 
animic suœ incurral periculum el res ejus inpsrcnlnr. — Cf. Lc.r Ma- 
mannorum, XXV; Le.r BaiuwM'iorum, II, 1; Lex Wisigolltoramf II, I, 7. 
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majesté qu'il s'agit dans les deux laits signales par 
Grégoire de Tours* ; la confiscation était donc de plein 
droit. Les terres de Contran Boson et de Sunnégisile ne 
leur ont pas été reprises parce que la donation avait été 
temporaire, mais parce que ces hommes étaient coupa- 
bles*. Cela est tellement vrai, que le fisc s'emparait non 
seulement des terres données par le roi, mais aussi de 
leurs terres patrimoniales et de toutes leurs propriétés. 
Nous avons mi^me plus d'exemples de terres patrimo- 
niales confisquées que nous n'en avons de terres 
royales'. Or il est clair que si le roi pouvait saisir les 
propriétés patrimoniales d'un coupable ou d'un adver- 
saire, il pouvait à plus forte raison reprendre les biens 
qu'il lui avait lui-même donnés*. Il agissait alors, non 
en vertu du principe que ces concessions fussent tou- 



* Voir sur le crimen lœ.^as majestalis chez les Francs, Grégoire de Tours, 
V,25: liurgolenus et Dofooh crimen majesialis... re$ omtics eorum fisco 
conlatœ suut. — X, 19 : 0^ crimen lesi maji'siaiis.., renm viorlis. . 
mnlta regalihm thexauris sunl inla'a. — V, 28 (27) : Addilum quod 
csst'nl rti majeslnlis et pafriœ prodilores. 

* Un autre fait de même nature est si<,malé dans le testament de Ber- 
ti-anm, p. 198 : Vil'am ijUam Vivdoln coram juaUlia (régis) reddidit. 

» Grégoire de Toui*s, 111, 14 : Mundëric ayant essayé d'usurpiT la royauté, 
rex cjus fiaro roulal.e sunl: ces rc'S ne sout pas des dons faits pai* les rois, 
ce sont le-; biens propres de Mnndéric. — V, 3 : Le référendaire Siggo 
ayant trahi Cljil[>éric, res cjuf quas in Sessionico hnbu^ral, Atisna/dus 
ohtinuil; ici rrs peut désigner indilTéremmenl des bien'» patrimoniaux ou 
des leires (pi'il aurait reçues de Chilpcric. — V, 25 : Ennodius est con- 
damrii' à l'exil el ses biens sout confisqués; l'historien dit ses biens, facul- 
ialex; il ne dit p.is (l«*s bénéiices. — V, 2(3 (25^ : Les biens de Hurgolène et 
de hoilo sonteonliscjués, res omncs iam eoiMm qunm jKtlris /isco conlalie 
sunl; ces (ennes iiidiij tient bien qu'il s'agit dr proi»riélés privées et patri- 
monudi's. — V;I, 29: Kbéruif, accusé d'avoir fait mourir Chilpcrie, est nus 
à mori; Ions ses biens indistinct ment sont pris par le fisc, lequel, suivant 
Tusiige, en ciincè.le une bonne part à des fidèles; nuMue ses bi«'ns pilri- 
moniaux, qu'on avait d'abord laissés à sa veuve, sont saisis par I.' lise et 
dislril)ués. qn p dr pr/priis rrhux [ailleuis qu:)d a prioribus] ei rcliclœ 
fucraifl. xii/v fiiy.ihts rondonavit, 

^ IbidtTii Vlll oJi. in fine. 
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jours révocables, mais en vertu de son droit de punir. 
11 ne révoquait pas des bénéfices, il confisquait une 
fortune. De tels actes n'avaient aucun rapport avec la 
règle des fiefs ; mais ils étaient conformes au droit 
romain et au droit des Francs. 

On comprend môme que parfois, pour des crimes 
moindres, le roi ne confisquât pas la fortune entière, 
et qu'en ce cas il se contentât de reprendre les biens 
qu'il avait donnés en laissant à l'homme ses biens 
patrimoniaux. Grégoire de Tours donne un exemple de 
cette distinction quand il rapporte que le roi, ayant 
pardonné à Sunnégisile, lui rendit ses biens propres et 
ne lui reprit que les terres fiscales*. 

Quel(|ues historiens modernes ont été très frappés de 
voir qu'à la mort d'un roi le successeur confirmait par 
de nouvelles lctln»s les donations du prédécesseur. 
Ils ont conclu trop vite de là que ces donations étaient 
essentiellement temporaires. Cette conclusion est exa- 
gérée et inexacte. Pour nous faire une idée juste de ces 
renouvellements de chartes, il suffit de nous metire sous 
les yeux le texte de la formule qui y était employée: 
c< C'est avec justice que l'autorité royale confirme, en 
faveur de ceux qui ont été toujours fidèles à nos piédé- 
cesseurs et à nous, les dons qui leur ont été faits ou 
les propriétés de leurs pères*. Tel personnage, homme 
illustre, nous a présenté les chartes des rois précédents 
qui attestent que tels et tels domaines ont été donnés à 
ses parents'; et il nous a demandé de confirmer par un 

* Grégoire de Tours, VIII, 38, m fine, 

* Marculfe, I, ril,éilit. Zeuincr, p. 02 : Merito rcgalis dcmenlia in illis 
conlata mimera vel proprieiale parenium confirmare delibcratf (pios 
cognoscil anle>iorum regum,,. tel nobis fidem hiiegram conservasse.,., 

' Carias precedcnliurn rcgum nobis prolulU recetuendas, qualiler 
parcniibus suis loca aliqua fuisse concessa. 
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diplôme de nous tout Tensemble de sa fortune, omne 
corpm facultalia mx\ltxni ce que lui et ses parents ont 
obtenu par don royal, que ce qui lui est venu par vente» 
cession, donation, échange ou toute autre juste cause*. 
Nous le lui accordons volonlitus. Kn conséquence nous 
ordonnons que tout ce qu'il possède, soit par succession 
de ses parents, soit comm(î récompense de ses senices, 
tout ce cjui lui vient de don royal ou lui a été acquis 
par d'autres titres légitimes, terres, maisons, esclaves, 
ou objets mobiliers, tout cela lui soit pleinement con- 
firmé, de telle sorte qu'il en ait une entière possession 
et qu'il le transmette à ses enfants et descendants \ » 
Il v a dans cette formule deux traits siraificatifs. Kn 
premier lieu, la confirmation porte, non seulement sur 
les terres données par le roi, mais aussi sur les biens 
patrimoniaux ou acquis par achat; les uns et les autres 
sont confirmés dans les mêmes termes. Cet acte ne 
prouve donc pas plus la révocabilité des donations qu'il 
ne prouverait celle des alleux. Kn second lieu, la for- 
mule n'exprime par aucun mot que les terres aient été 
concédées à titre viager; tout au contraire, elle déclane 
qu'elles sont une propriété héréditaire, que le détenteur 

* L'rxprrssion omne corpus facuUatis, signifiant la lolalitt* d'une for- 
luno, e-l rrrquenle dans l(*s Icxios méroviogions; voir Andegavenses, 41 ; 
Warculfc, II, 7 ; on la trouve dans le traité d'Andelot et dans hoaucoup de 
diplômes. 

* PiiiU ut cum (le omni corpore facultatis iuiv, iam quod rcgio 
muncre ipsc vcl parentes sut promcruerunl, (piam quod pcv venlitionis, 
ccssionis, dunalionis, commulationesque tituium.., justm et rafionabi- 
liler est conqucsitum..., pcr nostrum in ipso debeiemus conprmare pre- 
ceplum. 

5 Precipicntes ut quicquid ex successione parenlum veî ejus utili- 
tate^ tam quod muncre rcgio vcl pcr quodlihet instrumenta cartarum ad 
eodcm just:e pervenit, Uim in villahus^ mancipiiSy œdificiis, accola- 
bus.,, per hanc auctonlt:' m firmatus, aim Dci et noslra gratta^ in itite- 
gritate hoc raleat poxsidere et suis poticris dcrœlinquere, — Il y a une 
Dutre funnulo analogue, Marculfe, I, 17. 
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actuel les a reçues de ses parents*, et qu'il les laissera à 
ses descendants. Une autre formule de confirmation dit 
expressément que le fidèle qui a reçu une terre en don 
du roi <c la possède par droit de propriété » ; elle ajoute 
« qu'il la laissera à ses enfonts, ou la léguera à qui il 
voudra, et qu'il en fera enfin tout ce qu'il jugera à 
propos d'en faire* ». 

Ces confirmations ne signifient donc pas que les 
concessions aient été temporaires ou viagères. Aussi 
n'expriment-elles jamais cette idée. Ce sont des lettres 
qui se reproduisent à chaque génération, mais qui 
chaque fois répètent que la donation est perpétuelle. 
Elles ne ressemblent en rien au relief que nous verrons 
plus tard; car elles ne sont pas à vrai dire des renou- 
vellements de la concession. Précisément parce (ju'elles 
s'appliquent à toutes sortes de propriétés, elh^s n'ont 
rien de commun avec l'institution bénéficiaire'. 

* Quod parentes gui pr orner uer uni. 

* Marculfe, I, 17, Rozière, n* 152 : Sicut constat villa illa ah ipso 
principe illo mcmoralo lui fuisse conccssa, et cam jure proprittario 
possiderc viditur,.,^ ipse et posteritas ejus cam teneant et possedeant et 
cui voluerint ad possedendum relinquant^ vel quicquid exinde facere 
decrcvcrint, ex noslro pei'misso libcro perfruanlw arbilrio, 

^ II est dit dans la Vie de saint Maur que, sur la demande de Flonis, le 
roi Thcodebert donna à son neveu Randnimn tout co que Florus avait eu 
par don royal. Dédit ei per sceptrum régale quod manu geslahat aux- 
cunque Florus patruus ejus ex regali posséderai dono. Or il faut riMuar- 
quer que Florus avait, le même jour, demandé au roi de faire un diplôme 
par lequel « ses propres » étaient donnés au monastère, ut prœceptum 
regiœ dignitatis facere juberet super testamcnlum quod ipse d«* propriis 
rébus quas illi loco Iradiderat scribere rogaret. Ainsi Florus croit devoir 
faire intervenir le roi aussi bien pour la donation qu'il fait de ses biens 
patrimoniaux que pour le transfert de ceux qu'il a reçus par don royal. 
Ni l'un ni Taulre acte n'ini[»liquent qu'il n'eût pas la propriété pleine des 
biens. Les deux actes sont proprement des actes de déférence pour le 
roi ou plutôt encore de précaution pour l'avenir ; mais ni par Tun ni par 
l'autre il ne reconnaît l'absence de droit. J'ajoute que les expressions quie 
posséderai dono n'entraînent pas l'idée de bénéfice (Vita S. Mauri^ 
55, Acta SS, Bened., I, p. 201-ti9^i.) 
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Elles font partie de cet ensemble d'habitudes qui fai- 
saient intervenir les fois dans tous les actes de la vie 
privée. Un testateur demandait souvent ^u roi de con- 
firmer son testament, un donateur sa donation, un 
acheteur son achat, un héritier sa succession*. Nul ne 
croyait ses droits assurés s'ils n'étaient garantis par une 
lettre royale. Comme chaque maison riche avait ses ar- 
chives*, les hommes semblent avoir mis un empresse- 
ment singulier à augmenter le nombre de leurs titres. 
Il n'est pas impossible d'aillôurs que le gouvernement 
mérovingien n'ait tiré de là un revenu. Nous devons 
songer aussi aux désordres des temps, à la puissance ab- 
solue de ces rois, surtout de leurs ministres, et au peu 
de garanties légales que les simples particuliers avaient 
vis-à-vis d'eux. Nul n'était sûr de garder sa terre, s'il ne 
pouvait montrer une lettre, non d'un roi mort, mais du 
roi actuellement vivant. Chacun allait donc, à chaque 
nouveau règne, implorer cette lettre, non sans la payer 
apparemment. Les confirmations n'étaient pas une re- 
connaissance du défaut de droit; elles étaient une ga- 
rantie qu'on ajoutait au droit'. C'est par une précaution 

* Voir (Jes exemples de cela daus Marculfe, I, 12; I, 13; I, 20; Diplo- 
mata, n*" 157 cl 2 45 ; Rozièi-e, n- 317 et 318 [Zeuiner, p. 289 el p. loi»]; 
Yita S. Gcremari, 1; Viln S. Mauvi, 53. 

* Marculfe, I, 34 : Omnia instrumenta cartarum quod ipsi vel 
parentes sui habucrunt, tam quod ex munificenlia ngum possedil, 
quam quod per vendicionis, cessiones, donaliones, commutalinncsque 
tilulum habuitj una cum domo sua incendium concrematas esse. — 
Andcyavenscs, 53 : Instrumenta cartarum quam plurimns, vindicionis, 
caucionis, cessionis, donacionis, dotis,,., — Ibidem, 51 . — ArverncnscSf 1 . 
— no/iè;e, iOÔ-ili. 

'» C'est ce qui est exprimé par plusieurs documenU. Par exemple, la for- 
mule de Marculfe, I, 15, nous montre un acte tout privé, entre deux par- 
ticuliers, qui se passe pourtant devant le roi ; et le roi indique la raison 
de cela : Quicquid in presenliam nostram aqetur vel per manu noslra 
videtur ^sse transvulsum, volumus ut maneat in potterum robuêtissimo 
jure (Zcumer, p. 51, llozière, n* 210). 
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semblable que l'évéque Bertrainn, voulant assurer Texé- 
culion de son testament, se munit à Tavance d'une au- 
torisation royale. Ce n'est pas (ju'il la demande spéciale- 
ment pour les biens qu'il lienl du roi; il la demande et 
l'obtient pour toute sa fortune sans distinction*. De tels 
usages sont des éléments curieux de l'histoire d'une 
épocjue ; mais ce serait les comprendre mal que de 
supposer qu'ils impliquaient l'absence de tout droit 



d'hérédité 



On a dit que le traité d'Andelot avait accordé aux 
leudes l'irrévocabilité des bénéfices, ce qui prouverait 
que les bénéfices royaux avaient été révocables jusqu'a- 
lors. Mais le traité d'Andelol, dont Grégoire de Tours 
nous a donné le texte', ne parle pas de bénéfices. Ni ce 



* Testamentuni Berlramni, Diphmata, l. I, p. iî>8 : Quia domnu$ 
Chlotarius rex suum piœceptum manus stus jure finnalum mihi dédit 
ul de propria facullate qnod ex parenlum successione habeo seu quod 
muneresuo conseculus sum aui aliunde comparatif tam pro animœmeœ 
remedio quam propinquis meis seu fidelibus meis delegare voluero, libe' 
rum utendi tribnit arbilrium, 

* Il y a une phrase des Gesta Dagoberti^ 26, où Vmi a cru voir rindi- 
calion d'une donation en viager : Landeyisilus dum viverel eam viliam 
per prœceptum regale promeruerat. On a traduit dum viverel par « en 
usufruit sa vie durant ». Mais si on lit le chapitre entier, on voit que ces 
mots ont un autre sens. Le chroniqueur, ayant raconté la mort de Landé- 
gisile, ajoute qu'il avait eu de son vivant une donation royale; or, ce Lan- 
dégisile étant le frère de la reine Nanlhilde, celle-ci, qui était vniisemhla- 
blement héritière, Landégisile n*ayant pas d*enfunts, demanda au roi la 
permission de donner cette terre à Fabbaye de Saint-Denis; ce qui. fui 
fait. Rien, dans ce chapitre, n'indique la règle de la révocabilité dos 
bénéfices. — Nous ne parlerons pas ici de trois diplômes où l'on voit 
des terres être (( ramenées au fisc », ad fiscum revocari; mais ces 
diplômes, qui sont des années 077, 688, 695, dépassent la date que nous 
nous sommes ûicn dans le présent chapitre et appartiennent à une autre 
rspoquc. 

* Grégoire de Tours, IX, 20. Le roi Contran lui en avait fait donner 
lecture : Pactioneni ipsam relegi rex coram adslanlibux jubel, II y a 
apparence que Tévèque de Tours en prit une copie; il mtilule son texte 
Exemplar paclionis. 
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mot ni aucun terme analogue ne s'y trouve. H n'y esi 
parlé que des « dons » des rois. Le terme employé est 
munificentix regum, lequel s'est toujours dit, depuis le 
IV* siècle jusqu'au vn% des donations en pleine pro- 
priété*. Il n'y est pas dit que ces dons avaient été révo- 
cables; il n'y est pas dit non plus qu'ils cesseront de 
l'être à partir de ce traité. Il y est dit seulement que ces 
dons sont une propriété assurée, qunqiw cum secu- 
rilate possideat. Remarquons même que cela est dit, 
non pas de dons récents, mais de dons qui remontent 
au moins à vingt-six ans et au delà, « dons des an- 
ciens rois jusqu'à la mort de Clotaire* ». Voilà donc 
des terres qui sont déjà dans les mêmes mains depuis 
plusieurs règnes, et dont la possession se trouve con- 
firmée. 

Pourquoi les auteurs du traité d'Andelot ont-ils pris 
la peine d'y introduire cet article? Par cette raison bien 
simple qu'au milieu des guerres civiles qui ont précédé, 
bien des hommes qui avaient reçu des dons do l'un ou 
de l'autre roi avaient trahi ce roi, et que les dons avaient 
été repris. 11 y avait eu une série de confiscations légi- 
times, auxquelles s'étaient ajoutées beaucoup de spolia- 
tions moins justes'. Il fallait réparer le mal. Aussi les 
rois commencent-ils par rendre la sécurité à toute la 
propriété foncière. « Nul de nos sujets, dans l'un ou 
dans l'autre royaume, ne sera lésé dans ses droits, 
chacun possédera et reprendra possession des biens qui 

« Grégoirt; de Tours, IX, 20. édil. de la Société deVHhtoire de France y 
t. II, !>. 100; êdit. des Monumenta Gemtaniœ,]). 577 : Et de il quod per 
munificeidias prœccdentium regum unmquisque usque transHum Chlolurii 
régis possedit, ciwi securUale po$sedcal. 

* La mort de Clotaire I*' est de 561 ; le traité d'Ândelot est de 587. 

* Grégoire de Tours : Si aliquid cuicumque per inkrretjna sine rul/:a 
iuUum est. 
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lui apparlienncnl*. » Ils conviennent même de rendre 
à chacun ce qu'ils ont pu lui enlever sans qu'il y eiH 
délit commis, et de le lui rendre après jujremenl*. Ils 
disent encore que « loules les donations qui ont été 
faites par eux, soit aux églises, soit aux fidèles, seront 
respectées et maintenues" ». C'est la formule habituelle 
de confirmation. Elle ne signifie nullement que les 
donations faites avaient été jusqu'à cette heure révo- 
cables ou viagères. 

Ceux qui se représentent le traité d'Andelot comme 
une concession faite aux « leudes », n'en ont pas lu le 
texte ou l'ont lu légèrement. C'est un simple traité entre 
les deux rois. Il n'accorde rien aux hommes qu'on 
appelait leudes*. On y chercherait en vain une seule 
phrase qui visât la constitution du bénéfice. Quand il y 
est parlé des dons que font les rois sur « les lerres du 
fisc », c'est pour présenler ces dons comme nalurelle- 
ment perpétuels % et sans faire entendre en aucune 



« Gm^goire de Tours : Quicquid unicuique fidelium inulriusque regno 
per legem et justiciam redebelur, nullum ei prœjnilicium paciainr, $ed 
Ikeat res debetas pontedere alque recipere. Pas un mot, dans cette 
phrase, n'exprime l'idée de l>énéGce: il est plus probable qu*il s'agit de 
biens propres ; les mots per leqem impliquent qu'il s'agit du mode de 
possession élabli par la loi, c'est-à-dire de la propriété. C'est aussi le 
sens des mots res débitas. Le mot fidèles, au vi« siècle, signiiie tantôt 
sujets et tantôt fidèles. 

• Ibidem : Si aliqvid,.. sine culpa iuUum est, audiencia hnbila^ 
reslaurelur, — C'est encore de biens propres <|u'il s'agit ici. La restitu- 
tion des anciens dons des rois n'est marquée que dans cette pbrase : Et 
quod ejcindc fidelibtu personis ablaium est, de pnvsenti recipiai. 

5 Ibidem : Qitidquid antefali reges (dans tout le texte du traité, l'ex- 
pression antefati ou prœfali reges se rapporte à CbildekTt 11 et à Gontran). 

♦ 11 n'y est parlé des leudes que pour dire que les leuiles de Gonti*an 
qui l'ont trahi « lui seront ramenés », <|uc les leudes de Sigebert qui l'ont 
abandonné seront de même « ramenés des lieux où ils sont » et remis- 
aux mains de son fds. 

* C'est ain.«i qu'il est dit que tout ce que la fille de Gontran voudra 
donucr de agris fiscalibus, le sera à perpétuité, perpétua conserveiur. Il 
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manière que ce soil là une innovation. Le irailé d'An- 
delol n'a rien de commun avec le régime bénéficiaire*. 

Ce qui est bien avéré, c'est qu'il y eut beaucoup de 
révocations arbitraires sous les Mérovingiens, placés 
qu'ils étaient entre l'avidité de ceux qui demandaient 
des terres et la tiédeur de ceux qui, les possédant, ne 
désiraient plus que les conserver. 

Les donations furent souvent révoquées : cola ne veut 
pas dire qu'elles fussent révocables. Les rois ont souvent 
cherché à reprendre les terres qu'ils avaient données; 
mais ils ne les avaient pas données avec la clause qu'ils 
les reprendraient. Il n'y a pas une ligne dans les docu- 
ments où il soit dit que ces terres doivent de plein 
droit revenir aux princes. Quand il leur arrive de res- 
saisir une terre, ils donnent pour raison « que ceux-là 
sont justement privés des bienfaits qu'ils ont reçus, qui 



esl ivpété plus loin et d'une 111311101X5 plus générale : Si quid de aijris 
fx&ca'ibus pro arbitrii sui volnniale cuiquam con ferre voluerinl^ fita 
slabililate in pcrpelno couservetur nec ullo lempnre convdlatur. 

» (ioinuie nous louons k riler tous les textes, il faut présenter Grégoire do 
Tours, Vlll, ti^, où il est dil «jue Wandelinus, nuirilor Childcberii regis^ 
étant moi'i, quivcumqiit dcfisco weruii, liscijuribus êunl relata. On a cm ici 
encore qu'il s'a)(issait de bénéfices, lesquels à la mort du concessionnaiie 
revenaient naturelhiment au fisc. Mais cela ne ressort nullement du pas- 
sa;re de (irégoiiv de Tours. Wandelin est nuirilor régis, c'est-à-dire quelque 
chose comme nourricier de reniant Childebert ; c'est une charge purement 
domestique, à laquelle la jouissîmce de quelques biens pouvait être atta- 
chée. Wandelin n'avait peut-être pas d'enrants : il y avait bien des raisons 
pour <|ue les biens qu'il tenait du fisc revinssent au (i;>c a|)rès sa mort; un 
cas hi particulier ne peut pas prouver qne les concessions royales fussent 
en général révocables. — (iré«:oire «le Tours dit encore: Obiit Budygisilus 
dux^ tcd nihil de facuUate ejws liliix minualum est (VIII, 2'2); nous ne 
savons ce qu'était ce lîodegi.sile ; cette facullas dont il est parlé ici con- 
siste-l-(rlle en terres du fisc, que le roi laisserait à ses fds? Consi>te-t-elIe 
en propres, que le roi confirmeiuil suivant l'usage presque constant de 
l'époque? t)u bien encore consiste-t-elle en enq>l<»is et dignités que le roi 
aurait liansfcrés à ses fils? Ou bien. Grégoire de Tours veut-il dire simple- 
ment : (I Bodegisde mourut dans un Tige avancé; rien de sa grande (orlunc 
ne fut |)erdu pour ses (ils? » C'est bien ù tort, co tous cas, qu'on a vi> dans 
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se sont montres ingrats et infidèles* ». Ils ne disent pas 
qu'ils aient le droit de ressaisir ces terres parce qu'ils 
ne les ont concédées que temporairement ou parce 
qu'ils se sont réservé un domaine éminent sur elles. 

Tout au contraire, ils reconnaissent plus d'une fois 
que leurs donations sont perpétuelles; plus que cola, 
chaque roi reconnaît (jue les donations de ses prédéces- 
seurs étaient perpétuelles. C'est le sens de la déclaration 
de Contran et de Childebert à Andelot. Clotaire II fit 
par deux fois une déclaration plus claire encore. « Toutes 
les donations faites par la générosité de nos prédéces- 
seurs, soit à une église, soit à des clercs, soit à des 
Iaïqu(îs, doivent durer a toujours*. » Il est possible que 
dans la pratique il se soit écarté de celte régie, surtout 
pendant les guerres civiles de 013; mais par Tédit de 
614 il s'engage à rendre les donations qu'il a reprises : 
« Tout ce que nos prédécesseurs ou nous-meme avons 
accordé et confirmé, doit étie maintenu sans nulle at- 
teinte; ce que nos fidèles et nos leudes ont pu perdre 
dans les guerres entre les rois leur sera restitué'. » 



cette pliraso une allusion à Tusago do reprendre ks ln»nélices royaux. — Il 
en est de même de cette autre phrase, IX, 55 : Morluo [Waddone]^ fHius 
ej'is ad rc(jem (ihitl resque ejns ohlenuit. Si on lit tout ce chapitre, on voit 
bien qu'il n'est pa< que^tiim de hêoéfices; res sijînifie les hiens. la fortune, 
et si le fils de Wadilon a dû se rendre auprès du roi |)our les avoir, c'est 
parce que Waddon a élc lue <l:ins une querelle et en conimetlanl un délit. 

* Dif/lomafa. n" ."86 : Mciilo bénéficia quie possidenl amillere vidcn- 
tur qui non soliini lar<jilorihus ipsorum bcncficioruni ingrali c.ristunl, 
verum etiam mjidcles ris esse comprohantur.... Omnes res suas nd 
nosirum fisnim jussimiis revocari. — Reinir([u«'r que dans celles phraso 
le mot hen'ficia ne sijnifie pas autre chose que l'ienfail ou faveur. Je 
pense aussi qu«» inftdcles a ici le mrme sens que dans la Loi l(ipuaire,L\IX, 
celui de Iraiire au roi. 

* Chlnl'iiii pr.rreplio, c. 12, Boretius, p. 19, Baluze, col. 7 : Que- 
cnnqup, erclcù.e V( l cicricis atU quibuslibd perxnni^i a pnefati'i principi- 
bus mu'tifiCiUili.r Inrqdalc cunlala snnl, oni'ii firmilaU pcrdurcnl, 

^ Clilolai'ti tdiclum, c. 10 et 17. Borelius, [). ti5 : Quidqttid parentes 
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Ainsi, ce que Ton rencontre dans les textes du vi* et 
ilu vu* siècle, c'est la pleine donation en propre, ce 
n'est pas la concession temporaire ou conditionnelle. 
On ne peut sans doute pas aller jusqu'à affirmer que 
les rois n'aient jamais fait aucune concession de cette 
nature. De ce qu'on n'en trouve pas d'exemples dans les 
documents qui nous sont parvenus, il ne suit pas de 
toute nécessité que la chose ait été impossible. Il suffit 
<le constater que les premiers rois mérovingiens ont 
donné leurs terres en pleine propriété, et que nous ne 
les voyons jamais les concéder en bénéfice. Jamais sur- 
tout nous ne les voyons mellre à leurs dons la condition 
du service militaire. 

En résumé, si Ton se place entre le règne de Clovis 
<ît le milieu du vu" siècle, et si l'on cherche, dans cet 
espace de cent soixante ans, quel usage les rois ont fait 
de leurs domaines, on doit reconnaître qu'ils ne les ont 
pas fait senir à l'établissement d'un vaste système de 
bénéfices. Le régime bénéficiaire n'a donc pas été établi 
aussitôt après la conquête. 11 n'est pas du premier âge de 
la monarchie franque. 11 n'est pas sorti tout organisé des 
relations primitives entre le roi et ses fidèles. Il n'a pas 
eu sa source première dans le palais des rois, ni son 
principal terrain dans les domaines royaux. C'est ailleurs 
<\UQ nous devons en chercher l'origine. 

noslri autcriore» principes vel nos pcr juslilia visi fuimus copcessisse et 
confirmasse, in omnibus debeal confirmari. El qn,v unus de fidcHhus ac 
iendihus, interrcfjno fadente, visits csl perdidisse, (jcneraliler absquealico 
jncommudo de rcbus sibi juste dcbitis pnvcipimus revericre» 
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CHAPITRE IV 

Le précaire romain. 

Quand nous avons étudié les institutions publicjucs, 
soit dans la société romaine, soit dans la Germanie, 
nous n'y avons rien vu qui eût un caractère féodal. Nous 
n'avons rien trouvé qui ressemblât au fief, ni même au 
bénéfice, origine du fief. 11 faut que nous fassions la 
même étude sur les institutions d'ordre privé. 

C'est dans celles-ci, en eflel, (jue nous pourrons 
saisir les origines de la féodalité. La féodalité n'est pas 
née d'un système politique; elle a pris naissance dans 
les usages de l'existence individuelle. Loin qu'elle ait 
été créée par une révolution, c'est d'une lente tradition 
d'habitudes qu'elle est sortie. La vie privée a été le ter- 
rain où elle a germé. Elle s'est établie dans les mœurs 
des particuliers et dans leurs relations entre eux long- 
U'tnps avant de se produire comme organisme politique. 

C'esl donc dans la vie privée qu'il en faut chercher 
les racines. Si la société gei*maine nous était bien 
connue, si les historiens am:iens et les monuments 
nous renseignaient avec une précision suffisante sur 
son droit et ses usages nous trouverions peut-être 
en elle beaucoup de pratiques qui ont contribué à 
former le bénéfice et le fief. Mais nous ne connaissons 
de celte société que quelques traits généraux et super- 
ficiels. Le détail nous échappe, et pour notre rechercne 
c'est le détail minutieux qu'il nous faudrait. Les prati- 
ques germaines relatives à la possession du sol, à la pro- 
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priété, à l«i teniire, sont ce que nous ignorons le plus. 
C'est pour cette raison peut-être que nous ne trouverons 
pas en Germanie ces racines premières. La recherche 
que nous tentons ne peut se faire que dans la société 
romaine, parce qu'elle est la seule dont nous connais- 
sions le droit et la pratique. Nous ne conclurons pas de 
là que la féodalité soit plus romaine que germanique; 
c'est une chose que nous ne pourrons jamais affirmer 
avec une pldne certitude, la comparaison entre l'an- 
cienne société romaine et l'ancienne société germanique 
ne pouvant pas être faite scientifiquement. Nous cher- 
chons le germe de la féodalité dans la société romaine, 
parce que cette société est la seule que nous connaissions 
dans un détail suffisant, la seule dont nous possédions 
la littérature, les lois, et surtout la jurisprudence. 

Ce n'est pas que nous devions trouver dans cette 
société romaine une institution dont on puisse dire 
qu'elle soit ?i elle seule l'origine du hénéfice et du fief. 
Une telle institution n'exista jamais. Mais nous trou- 
verons un enscmhle d'usages ou de prati(|ues qui, en 
s'associant et en se combinant, ont pu produire ce 
régime. Nous avons parlé précédemment du droit de 
propriété sur la terre, tlu droit de propriété sur la per- 
sonne, c'est-à-dire de l'esclavage, puis de la condition 
d'affranchi, du colonat, de la tcnure, et enfin de l'or- 
ganisme rural qu'on appelait la villa \ Ce sont là autant 
d'éléments qui, bien que le caractère féodal no soit dans 
aucun d'eux pris isolément, sont pourtant entrés dans 
la composition du système féodal. La féodalité n'aurait 
pas existé sans eux, et ils ont subsisté en elle. Il importe 
mainteuanl d(* pf)rter notre attention sur quelques 

* [Voir le volume sur r Allen ] 
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autres pratiques qui se sont ajoutées et associées aux 
précédentes et qui, par une action lente, ont fini par 
Iransformer l'organisme entier. 

1« DE L\ POSSESSION ET DE l'uSUPRLIT EN DROIT ROMAIN. 

Partons d'abord d'une conception d'esprit qui fut 
très puissante chez les Romains : c'est celle qui leur 
faisait distinguer très nettement la possession et la pro- 
priété*. La propriété, dominiunij était un droit; la pos- 
sessio était surtout un fait*. La propriété était un lien de 
droit qui se formait entre une terre et un homme indé- 
pendamment de tout fait corporel, et même indépen- 
damment de la volonté de cet homme*. Ce lien, supé- 
rieur à la volonté individuelle, durait aussi au delà de 
l'individu humain; il se transmettait hérédilairement. 
Pour le rompre, c'est-à-dire pour le transférer à un 
autre, il fallait faire intervenir des actes solennels ou 
juridiiiues. La possession, sans être un droit, était un 
fait dont le Droit tenait compte*. Toute occupation 
n'était pas possession. Un esclave ne possédait pas; un 
fermier libre ou un colon ne possédait pas; mais un 
homme pouvait, bien que n'occupant pas corporellement 

* Festus, d'après iEliiis Gallus, jurisconsulte contcin[K)rdiu de (licrroa : 
Possessio est iisiis quidam agriy non ipsc (njer, nec qui dicit se possidere 
is suam rem polesi dicere. Festus, v* Posscssio; ilnsrlikf, Jurispru- 
dentia anlejusUuiana, p. 96-97, 4* édilion. 

* Javolenus au Digeste, L, 16, 115 : Quidquid adprehendimuSj cujus 
proprielas ad nos non pertinel, hoc posscasionem appellamus. 

^ npien, au Digeste, XLI, 2, 17 : Differeutia inler dominium et pos- 
sessionem h:vc est quod dominium tiiltilumintfs ejus munct qui domiuus 
esse non vult. 

* Du moins le droit prélorien. 11 y avait des inlerdirla adipiscendœ 
possessionis causa vct rdincndw vel rccupcrandiv, (îaiu.s, IV, 1 15. Voir 
aussi la formule du préleur: VU nunc possidetis eum fundum.... Ha pos- 

. MeatiSf adversus ea vim jicri vclo. Fesius, \" Possessio, 

5 
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el bien que domicilié fort loin, posséder une terre par 
son esclave, par son fermier, par son mandataire ou par 
son colon\ La possession, toujours distincte de la pro- 
priété*, tantôt s'associait à elle et tantôt se séparai! 
d'elle. Le même homme pouvait èirc^ominus et posses- 
sor^y tandis que d'autres fois, sur une même terre, un 
homme pouvait être possessor et un autre homme 
domiiws^. Celte distinction fut surtout profonde dans les 
deux premiers siècles de l'Empire. En Gaule, durant 
cetle époque, le propriétaire du sol était l'empereur, les 
hommes n'y étaient que possesseurs'. 

La distance qui séparait la possession de la propriété 
s'amoindrit avec le temps. C'est une chose difî:ne de 
remarque que, dans la langue de répo([ue impériale et 
même des jurisconsultes, le mot possessio est maintes 
fois employé pour désigner un domaine*, et le mot pos- 

* Gains, H, 89 : Per eos quos in potestate habemut, adquiritur nobU 
possessio. — Ihidcin, fV, 153 : Possidere videniur, non solum si ipsi possi- 
deiniis, $ed ciiam si nostro noinine aliquit in possessione sit, quaiis est 
cofonus rt inqidlinits. — Pniil. Sentences^ V, "2. — Digeste, \LI, *2, 8 
ri ^;') : El pcr lo'oiws cl pcr scrvos iwslros possidemns. 

- lljiieii, au Di^rsle, XLl, 2, ["2 : Mhil commune linbet proprietas 
cnm p-^tiscs4 >ne, 

5 On peut possidere jure dominii, llpien, au Digestf. WXIX, "J. 15, 
§ 55. lu» même on peut cipcre dominium possuluido, Airicain, au 
Digeste, \\\l\, 2, 44. 

* Dii;.'.le. XLl, 2. 19 et 25. 

* (iaius, II, 7 : In provinriali solo.., dominium popuh romani est va 
Cn'saris. kos nutem possessioncm Innlum nd nsutnfrudum hubere vide- 
Hfifi'^ — L»'S (iaulrs, moins la .Naiiionniiise, étalent pri»vince< impriiah's. I.cs 
mots /■/* solo provinciati cloiv.'ut s'entendre an s«mis litléial tie la langue 
ofticirllr (le Home: e'est le m)I qui n'e>l pas sol ilwli.jue: e'csl :uissi lo sol 
«pii n'appaiti.-nl pas à des cités Icjéiées ; il y avait ainsi, même en Gaule, 
b«';in(oiip d«' Icniloircs (]ui ne rentraient pas dans le ras don! |»arle (iaius. 

'• Possessio «'si sxnnnyme de pr.rdinm drus LIpien. an Digesle, XXMI, 
i', 5, ;i 1(1 rt 12; il «'^^l svnonune de /;r///7m<>///wm au Ihgeste, L. i. Ls. 
§21. iHfci /;0A.sr-vxf./7<m," Digeste. XI, 4. I. - 0\ Fraqmcnla Valimna, 
î;2i : l'nsscssinih'm renditoni e,.sv{loi de Hioi'léli.'n) ; Col»* Justinirn, l\, 
oD, 2 : Si in puss.i^sionc lalilanl.., dominas possession is; (Me Tliéodo- 
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sessor pour désigner un propriétaire*. Dans les lois 
elles-mêmes, les plus grands propriétaires fonciers sont 
appelés possessores*. Mais il ne faut pas que ces termes 
fassent illusion. La différence subsista toujours entre 
possession et propriété. Les lois des empereurs et les 
Inslitutes mêmes de Justinien l'attestent. La propriété 
continua à s'appeler exclusivement du nom de do- 
minium ou proprieîas; seule elle comprenait à la 
fois le droit d'user, celui de léguer et celui d'aliéner'. 
L'Empire romain avait ainsi habitué les hommes à une 
distinction à la fois théorique et pratique, qui resta dans 
leur esprit et dans leurs habitudes, et qui devint un 
des éléments les plus importants de l'organisme féodal. 
Les Romains pratiquaient aussi l'usufruit, qu'ils ne 
confondaient ni avec la propriété ni avec la possession*. 
Les juristes le définissaient ainsi : et F/'usufruit est le 
droit d'user d'une chose qui est la propriété d'autrui et 
d'en recueillir les fruits, sans en pouvoir détruire ni 
transformer la substance*. » Par l'usufruit la propriété 
se fractionnait entre deux hommes*. L'un était proprié- 

sieii, VI, 5, 1 : Smaioriœ possessione s est synonyme de senntorum fuwH; 
Code Théodosien, X, 8, 1 : Si annolaliones noslrx contineani posscssio- 
ncm sire domtim quam donaverimus integro tlatu donaiam.,, cutn omni 
jure «MO.... — (Cf. plus haut, p. 49.] 

» Digeste, 11, 8, 15 : Sciendum es/ possessores immobilium teium 
satisdare non compelli.,. ftindi possessores. 

* Ulpien, au Dif^esle, L, 9, 1 : Ordini et possessoribus cujusqNC civi- 
tatis. — Code Théodosien, XI, 7, 12 : PofenUorum posseisonim domiix 
(loi (ler)Sr>); IX, 27, : Honoratorum, decurionum, posscssorum. — [VA. 
les Possessores Aquenses, des inscri[>tions (rAix-l;\s-Bains, Corpus inscrip- 
lioHNm lalinarum, XII, n"»2i59, 2400 et :>87.4.J 

5 Code Théodosien, Vlll, 18, J. 

♦ Gains, au Di^iesle, XLÏ, 1, 10 [Instilutes, H, 95J : Usuf'nicliiarius 
non possidel. — l'Ipien, ibidem, XLIII, 20, : Fructuarius est inprfcdiOf 
et lamen non possidet. 

» Insiiliîles de Justinien. Il, 4 : Usus fructus est jus aUenk rcbm 
xdcndi, fvueii'A, scdva rerum suhsfanliu. 

« Ibidem : Usus (ruclus a proprietate separationem recipit,,.. Si quis 
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laire du {onàs^ dominus fundi; Tautre était propriétaire 
(les fruits, dominus fructuum\ Chacun d'eux exerçait 
son droit en pleine liberté ; l'usufruitier pouvait vendre, 
louer, donner à un tiei's son usufruit', et pendant ce 
temps-là le propriétaire pouvait vendre le fonds' ; les 
deux droits subsistaient côte à côte et sans atteinte. 
D'ailleurs l'usufruit était un droit essentiellement 
temporaire : il cessait soit à une époque fixée d'avance, 
soit à la mort de l'usufruitier*. La terre revenait alors, 
nécessairement, aux mains du propriétaire*. 

Parla possessionel l'usufruit, il pouvait arriver qu'un 
môme champ appartînt à trois hommes superposés en 
quelque sorte l'un à l'autre : l'un en avait la propriété 
ou le domaine; l'autre en avait la possession, l'usage, 
le domaine utile; le troisième enfin en avait la tenure*. 



alicui usrnn fructum Icgaverit^ hères nudam habel proprietalcm, legaia- 
ritis usum frucium. — Digeste, XXX III, 2 : De tisu cl tisu fruciu. 

* Inslitufcs de Juslininii, II, 1,5; 50. 

« Ihidem, 11, 5, I : Minus jurix in usu est quam in vsu fructu, 
h qui nudinn usum hahet..., nulli alii jus quod liabei aul vendcre 
aut locarc oui gratis conccderc potesl, cum is qui usumfruclum hnhei 
poicsl hiec otnnia fncer».', — Ulpion, auDij;cslr», XIX, 2,9 : Si frucluarius 
locavcril [undum in quinqucnnium et decesserit^ hercdcm cjus non teneri, 
— Fragmenta Vaticiina^ W : Vsumfructum locari et venumdari passe a 
frurlunrio nulli dubium est (loi de Dinclrlien). 

'' Diirr>te. X\l, 2. 46 : Fundum, cujus usus fruclus Ailii erat, mihi 
vendiiiiMi. 

* i*;nil, Sentences, 111, (>, o.j : Finilur usus fntetus aut morte aul tem- 
pore,.,y temj are, qufdies ad eertum tempus usus jructuf. leijalur, reluit 
biennio aul triennio. — Pai loi^ riisiirniil était tnn-niissihl»- :nix juriniors 
lu'rilii'rs, rt il se trouvait ain>i con-ililiir pour drux ^'(.MhMaliciisd'honinies; 
cela n''\ult('dc ci-s mots (rrijui-n, au Digeste, VII. 4, 5 : Msi f^rte herc- 
dihus leqaveril. 

* In>lilntt's de Juslinitn. II, i. 4 : lieverlitur ad proprietalem cl et 
en teiiiporc uudiv piuprielatis dominus incipit plenam liabere in re 
poteslntem. 

*"' Noir un «xcriiple de eela au I)i^'«*>t'\ VU, I, .'t8 : Le juiiscnuvullo 
iiiomIh'. à propds d'uni' iniMiif Nmi»», un Imnirue ipii es pinjn irljiirc, une 
Iciume qui e»l usulVuilirre, et des colon i qui payent la pensio ;i eelK:-ci. 
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La coexistence de ces trois hommes et de ces trois con- 
ditions d'hommes en rapport avec lameme terre s'esl 
conlinuée au moyen âge et a formé l'un des caractères 
les plus saillants de la vie féodale. 

La possession et l'usufruit romains ont fourni au 
hénéfice des âges postérieui^s quelques-uns de ses élé- 
ments; mais il y a eu dans ce hénéfîce plusieurs traits 
essentiels qui ne se trouvaient ni dans la possession ni 
dans l'usufruit des Romains. Pour retrouver ces traits, 
il faut étudier encore une autre pratique romaine, qui a 
survécu à l'Empire et qui s'est transmise au moyen âge. 
C'est celle que la langue latine appelait possessio pre- 
caria, ou d'un seul mot precarium. Assurément le pré- 
caire n'a pas produit à lui seul le hénéfîce mérovingien, 
mais il est entré pour beaucoup dans sa formation. 

2° I.A .NATimE DU PRÉCAIRE d'aPRÈS LES JUPISCONSULTES. 

Le précaire n'occupe aucune place dans les lois 
romaines. Ni les Douze Tahles, ni les lois de la Répu- 
blique, ni les Codes de Théodose II et de Justinien ne 
traitent de ce sujet. S'il est mentionné parfois dans les 
Codes, ce n'est qu'incidemment, par voie d'allusion, et 
toujours avec défaveur*. Nous pouvons conclure de 
celle première remarque que ce n'est pas le législateur 
qui a élahli le précaire. Le précaire n'a été qu'une pra- 
tique, une pratique extra-légale. Aussi les jurisconsulles 
ont-ils dit qu'il était en dehors du Droit* et qu'il n'ap- 

* Le précaire ne se trouve nommé que dans une loi d'Alexandre Sévère 
(Code Ju>(inii'n, IV, 54, 5); dans deux lois de Diorlêtien ((!ode Juslinien, 
vin, 6, 1 ; Vni, 9, 2) ; dans une loi de Valentinien el Valons (Code Juslinien, 
VU. 30, 2); dans deux lois de Zenon (Code Juslinien, IV, 65, 55;Vni, 4,10). 

^ I^iul, au Digeste, XLUI, 20, 14 : Quia nxdla eo nomine juris avilis 
aclio esseL 
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parlenait qu'à celle sorle de droit vague et indécis que 
les Romains appelaient j/i.s (jcnliu)n\ Ce n'est donc pas 
dans les lois proprement dites, mais à côté des lois que 
nous en pourrons trouver la trace. 

Il est très ancien dans la société romaine. Térence en 
atteste l'usage en employant une formule, probable- 
ment déjà vieille, où il était mentionné*. Une des plus 
anciennes inscriptions romaines, celle d'une loi agraire, 
contient la même formule'. Cicéron y fait une allusion 
dans son troisième discours contre Rullus*, à propos 
d'une aulre loi agraire. Il est vrai que tous ces lexles 
présentent le précaire comme ne créant aucun droit, et 
même comme étant incompatible avec le Droit ; mais ils 
marquent en même temps que la pratique du précaire 
existait sous la République". 11 était même si lré(juent 
et il donnait lieu à tant de contestations et de procès, 
que la justice avait à s'en occuper et qu'il s'était 
formé une formule juridi(jue à son sujel\ Celle for- 
mule visait, non à le proléger, mais à bien marquer 
qu'il n'était pas un acte légal". A dire vrai, le lerme 



> llpii'ii, ibiiUîin, XLIII, 26, 1 : Kxjuie genfium descendit. 

* TtMencc, Euîiuchitg, vers 510, acte II, se. i : Vcl vi vel clam velpre- 
cario (ac liadas, — Déjà IMaute faisait allusion au précaire : Petere me 
preairio a vobis jtutsit {Amphitryon y prologue, v. 21). 

'' Lcx vuUjo dit ta Thoria, dans le Corpus inscriplionum latinatum, 
t. I, p. SO, c. 18: Quodnequc vi neque clam ncque prccario posnederiL 

♦ (jcéion, in ïiullum, III, 3 : Etiamne si clam^ si prccario venit in 
possessionem? 

•'» Le prétaire e^t encore signalé incidemment par Tite Live, III, 47 et 
VIII, 7}b. — Sénèquc en donne presque la déiinition quand il dit : Sa- 
piens corpus suum scqiie ipsum intcr precaria numéral^ viviiquc ni 
commodalus sibi et reposcentibus redditurus (Sénèque, De tranquitli- 
taie. H.) 

'• Dii^esle, \L1II, 17, 1 : Aitpnetor : Uti cas œdes ncc vincc ciam nec 
precarid aller ab altéra posiiidettSf quomintis ita possidealis rim fieri veto, 
- CI. (iaius, IV, liU-loO; /Elius (lallus, édit. llusclike, ^-édit., p. 1)0-117. 

^ Le précaiiv est rarement signalé dans les inscriptions connues jusqu'à 
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precariuM ou l'expression precario possidere n'ont 
qu'une valeur négative; loin d'être l'expression d'un 
droit, ils marquent l'absence de droit, et particulière- 
ment l'impossibilité d'acquérir par prescription. 

Jlais, si les législateui's pouvaient le laisser de côté, 
il était trop employé pour que les jurisconsultes pus- 
sent le négliger. .Elius Gallus, contemporain de Cicé- 
ron, Antistius Labéo, contemporain d'Auguste, Massurius 
Sabinus, contemporain de Tibère, s'occuj)èrent de cet 
usagée Plus tard, Scaîvola, Gains, Paul, Ulpien en trai- 
tèrent dans leurs écrits. On voit par là que, s'il tenait 
peu de place dans le Droit, il en tenait beaucoup dans 
la pratique. Aussi trouvons-nous au Digeste tout un 
titre sur le précaire, titre qui ne représente qu'une 
faible partie des réponses que les Prudents, sans cesse 
consultés, eurent à donner sur celle matière délicate. 

Nous allons chercher, surtout d'après ces réponses des 
jurisconsultes, ce que le précaire était en théorie et par 
essence. Nous chercherons ensuite, par l'observation de 
quelques faits de l'histoire, ce qu'il était dans la réalité^. 

Ulpien le déflnit ainsi : « Le précaire est ce qui est 
concédé à un homme qui l'a demandé par une prière, 
et ne lui est concédé que pour l'usage'. » Il est assez 
visible que precariinn vient de preces. Cette prière est 



ce jour. Voyez Corpus incripiionum lalinamm, III, 3026; X, 1285^ 
4i80, 5904. 

* Voir itiius Gallus, Fra(pnenta, 12, dans Iluschkc, Jurisprudenlia nnie- 
jusliniana^ 4° édit., p. 96; Lahéon est cité au sujet tlu précaire dans le 
Di;;esle. XLIII, 26, 8, § 7 et 8, et 22, § 1 ; Sabinus l'est aussi, au Digeste, 
XUII,26, 8, SI. 

* L'opération de précaire pouvait s'appliquer aux objets mobilier» 
(Gains, IV, HO) et aux personnes sorviles (Digeste, IX, 4, 22) ; mais nous 
ne l'étudierons que dans ses rapports avec le sol. 

' L'ipien, au Digeste, XLHI, 20, 1 : Precarium est quod precibus 
pelenti ulendum concedilur. 
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un élémc^it c^^senliel du précaire, ainsi que Tallcste 
Ulpien : « I/homme ne possède en précaire que pour 
celle seule cause qu'il a adressé une prière'. » Sans 
une royatio, c'esl-îi-dire sans une demande personnelle^ 
il n'y a jamais de précaire*. Celle prière est sans cesse 
rappelée par les jurisconsultes. Ils appellent maintes 
fois Tacle dci précaire une prerarii rogatio. Ils n'em- 
ploient jamais à côlé du jirécaire un terme qui signifie 
conlracter, ou acheter, ou vendre, ou donner, ou léguer; 
ils n'emploient que les mois ro//rtré? pour celui qui obtient, 
conccdere pour celui qui donne. Des deux hommes entre 
l(»squels l'acte de précaire se forme, l'un est dit rogatm^ 
l'autre est désigne par les mots qui rogavit. 

Aussi le précaire n'esl-il jamais un contrat. Il n'est 
pas conclu entre deux hommes qui soient égaux l'un à 
l'autre et qui Irailenl d'égal à égal. Il se forme entre 
deux hommes dont l'un se présente comme solliciteur, 
presijue comme suppliant, et dont l'autre répond à cette 
prière par un refus ou par une concession'. 

' Digesle, XLÏII. :26, iJ, § 5 : ^or hac solunimodo causa quod precet' 
adhihuil. — On u «lit que la prière nVUiitpas nécessaire el l'on a cilé ces 
mots (ri'l|»ien : Ficri polesl ut quis von rogaverity sed haheai yrccario 
(XLIll, ^20, i, >i !2); mais ce n'est là qu'une citation tronquée; il fallait voir 
la pln-asc entière. Ulpien ajoute : Ulpula serins meus royavit, mihi adqui- 
sivit precarium^ vel quis alius qui mco juri subjcvlus est. Ulpien veut donc 
dire (pi'il y a des cas où Ttiounne qui possède en précaire n'a pas lui-même 
adressé la prière» mais a chargé son esclave, son fermier, sou ititendant, 
de l'adresser pour lui. Il faut lire tout ce fragmrnl dTlpien; en treize 
lignes il contient ni*uf fois le mot rot/are^ el il est bien visible qu'il n'y a 
jamais precarium sans une roijatio. 

- I*aul, SeuU'nceSj V, 0, 1^ : Hcres ejus qui precariam posscssioiiem 
icnebat, st in ea manscriij magis diccndum est clam vider i possidcrc; 
Kn.i..K KMM iRECKS EJUS vuiEMLR ADUiRiT.E. — Isidorc de Sévillc, qui 
parail s'être servi de sources anciennes, définit ainsi le piécaire : hcca- 
rium csl dum prece rogatus,,. pcrmillit in possessione lundi morari... et 
diclum precarium quia prece aditur (Isidore, Origines, V, ''2b). 

^ On cite pourtant un passage, d'iipien cjui, dans une énuméralitm des 
iUvers contiats, nomme le précaire. Digeste, L, 17, 23 : Coniracius qui- 
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La prière et la réponse peuvent se faire ou verl)a- 
lemenl ou par écrit. Elles peuvent même se faire par 
l'entremise de tierces personnes*. Les jurisconsultes 
sij^nalent jilusieui's fois le cas où la demande s'est 
faite par lettre*. On peut supposer que cette lettre s'ap- 
pelait dans la langue usuelle epistola precaloria, bien 
qu'on ne rencontre cette expression dans les documents 
qu'à partir du vi"" siècle'. Peut-être faisait-on quelquefois 
une double lettre, la seconde ayant pour effet de mani- 
fester la volonté du concédant, et cette seconde lettre a 
pu s'appeler dans la langue vulgaire epistola prxslariaj 
expression que nous ne rencontrerons, à la vérité, que 
plus tard*. Remarquons d'ailleurs que si la prière, sous 



dam (lolum dumtaxat recipiwit, quidam et dolumel ctilpam; dolum tan- 
ium, dcposilum cl precarinm ; dolum et culpam^ mandaium, commoda- 
ium, renditum, pignori acceptum, localum. Celte uîiomalie a frajipé 
les coiniiientateurs. 11 n'est pas nécessaire de dire qu'Ulpion a voulu par- 
ler ici de quasi-contrats. 11 expliquf^ ailleurs, en un passage plus clair 
(Digeste, XLIII, 26, 8, § 5), pourquoi le doltu s'applique au précaire, et 
il ne dit pas dans ce passage que le précaire soit un contrat; tout aucon- 
ti;pire, il dit que le. précaire est l'opposé d'un contrat. — L'emploi du mot 
contracltu au titre L, 17, 25, emploi dont on ne trouve qu'un seul 
exemple, et dans une énuméralion tout artificielle, ne peut pas prévaloir 
contre les textes beaucoup plus nets de tout le lilre Deprecarioù\ï Digesle^ 
« Gains, au Digeste, XLllI, 26, 9 : Precaria postessio consisti [con- 
stitui dans les inss de Bologne] potest vel inler prœaentes vel inter 
abseniesy veluti per epistulam vel per nunlium, — Ulpien, ibidem, i : 
Utputa ii servus meus rogavit^ vel quis alius qui meo juri subjectus est^ 

* Gains, ibidem : Per epistolam. — Paul, Sentences, V, 6, 11 : Qui 
ver epistolam sibi conccdi postulavit. 

' Le premier exemple, à notre connaissance, est dans un papy ru-; de 
Ravenne; voyez Marini, Papiri diplomalici, n" 138, p. 205; encore celle 
epistola precatoria ne semble- t-elle nilativr qu'à un prêt (rargent en pré— 
Caire. L'expression devient fréquente en Gaule dans les Formules. 

♦ Nous retrouverons ces expressions au vr siècle: éUiient-ellos déjà en 
usage au m% c'est ce qu'on ne peut sans doute pas aflirmer. Le mot prœ- 
i/a}'e était usité pour la concession du précaire, l'Ipien, au Digeste, XLllL 
20, 8. Aucune epistola pnestaria ne nous es! parvenue du temps de 
l'Empire; il y a une lellre analogue pour un précaire d'usufruit dans un 
fragment de Scœvola, au Digeste, XXXIX, 5, 52. 
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quelque forme que ce fût, était obligatoire, la réponse 
formelle et précise ne l'était pas. Le jurisconsulte Paul 
nous avertit que le propriétaire n'est pas tenu de donner 
une marque extérieure de sa concession*. Il peut se con- 
tenter d'un assentiment tacite, surtout s'il veut éviter 
tout ce qui pourrait paraître le lier. 

En tout cas, de cette prière de l'un et de cette réponse 
ou de ce tacite acquiescement de l'autre il résulte un 
acte qui ne peut pas avoir le caractère d'une véritable 
obligation, et qui est essentiellement une faveur. Ulpien 
l'appelle un genre de libéralité*. Paul fait observer qu'il 
ressemble plus à une donation et à un bienfait qu'à un 
contrat\ 11 est possible que les mots précaire et libéra- 
lité aient été également employés dans la langue usuelle: 
le même acte était un précaire si on l'envisageait du 
côté de celui qui l'avait demandé; il était une libé- 
ralité si on le regardait du côté de celui qui l'avait 
accordé. 

Les effets du précaire ne ressemblaient pourtant pas 
à ceux de la donation. Celle-ci était un acte de droit 
civil, et elle conférait la pleine propriété. Le précaire 
étant en debors du Dr )it, la propriété ne pouvait en 
aucune façon se transmettre par lui. Le seul effet du 
précaire était d'accorder la jouissance et la possession*. 
La donation était faite à perpétuité; on n'aurait pas pu 
concevoir un précaire qui filt perpétuel. 

* Paul, SenlcnceSy V, 6. 11 : Prcrario pomdere vulclur non iantum qui 
per cpistolam vel (ptacumque aliu ratione hoc sibi concedi poslulavil, 
icd cl is quiy nullo volwitatis indicio, patiente tamen domino, possidcl, 

* llpien, :iu Dii^rsU», XLJII, 2(), 1 : Quod yenus liberalilatis ex jure 
geniium descendit. 

' l*jiul, au Digesle, XLIII, "26, t i : .Maqis ad donaliones et beneficii 
causam quam ad neyotii contracti spectat precarii condilio. 

* llpien, au IHjjesto, XLIII, 20, 0, § 4 : Precariuni posscssioiiis roQW 
tur, non propiielalis. 
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En effet, le |)récaire cessait de toute nécessité à la mort 
de Tune ou de l'autre des deux parties. C'était la consé- 
quence obligée du principe qui n'attribuait d'autre cause 
au précaire que la prière d'un liomme et la faveur d'un 
autre. Si le concessionnaire mourait, son liéritier ne 
pouvait penser à conserver le bien, par la raison que ce 
n'élait pas lui qui avait adressé la prière*. Si c'était le 
concédant qui mourait, son héritier n'avait pas à con- 
tinuer un bienfait dont il n'élait pas l'auteur et pour 
lequel aucune prière ne lui avait été adressée*. 

Bien plus, le précaire était révocable à tout moment. 

11 n'était pas même viager. Cela résultait de son essence 
même. « Le précaire, dit Ulpien, est ce qui est concédé 
à la prière d'un homme pour qu'il en use aussi long- 

* C'est la raison que donne le jurisconsulte Paul, Sentences, y , 6, 12: 
I^ullœ enim preces ejus videntur adhibilœ, 

* Pomponius, au Digeste, XIX, 2, A : Precarii rogntio Ha fada qnoad 
is qui eam dcdisset, vellel, morte ejus tollitur. Rapprocher de cela les mots 
dTIpicn, Digeste, XLIll, 20,-1 ; Quamdiu is qui concessit patilur. — 11 
y a des textes qui paraissent, h première Yue, indiquer le contraire; 
Digeste, XLIII, 26, 8, § 1 : Quod a Tiiio precario quis rogavii, id etiam ah 
heredc ejus precario habere videtur,.. etiamsi ignoret heredem; ibidem, 

12 : Precario rogatio et ad heredem ejus qui concessit transit; mais les 
jurisconsultes veulent dire seulement dans ces deux passnges que le con- 
cessionnaire a pour propriétaire rbéritier.du concédant et que c'est à lui 
qu'il doit s*adresser. Ils ne veulent pas dire que rhérilier soit tenu de 
renouveler le précaire; seulement, s'il ne reprend pas le bien, le précaire 
se continuera en son nom. Comparer ce qui est dit pour le cas de vente : 
XLlll, 26, 8, § 2 : Videamus si a me precario rogaveris et ego eam rem 
alienaveroy an precarium duret re ad alium translata ; magis est ni, si 
ille non revocet, posse interdicere quasi ah illo precario haheas, non 
quasi a me; et si passus est aliquo tempère a se precario habere, rccte 
interdicet quasi a se precario habeas. — Ni l'aciieteur ni rbéiitier ne 
sont tenus de continuer le précaire; mais s'ils renouvellent, ou si au moin^ 
ils n'indiquent pns la volonté, de reprendre, c'est d'eux que le précarislc 
tiendra: voilà le sens de ce que disent les jurisconsultes. Cf. les frag- 
ments 5 et 6. — Au fond, la mort du concédant annule le précaire, et en 
ce point le précaire diffère de l'usufruit; car licet dominus pro/n'ielatis 
rébus humanis eximatur, jus ulendi frucndi non tollilur (Fragmenta 
Vaticana, 42). 
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temps que le concédant le souffrira*. » Le jurisconsulte 
ajoute : « Celui qui concède en précaire ne donne qu'à 
condition de pouvoir reprendre le jour où il lui plaira 
de rompre le précaire'. » Cela vient de ce que le précaire 
élait un acte de pure honte'. Or l'esprit romain ne con- 
cevait pas que l'homme pftt être lié par sa propre bonté. 
S'il n'avait pas été déterminé par un autre motif que sa 
bonté, o.i ne comprenait pas qu'il fût engagé. Ni la prière 
de l'un ni la faveur de l'aulre n'avait pu former entre 
ces deux hommes un lien de droit, un r>iucidum juris. 
Les effets de la bonté du concédant ne duraient donc 
qu'aussi longtemps que durait sa volonté d'être bon. Si 
sa volonté venait à changer*, la concession cessait par 
cela seul et l'objet concédé rentrait aussitôt dans sa 
main'; « car il est conforme à l'équité, dit encore Ul- 
picn, que vous ne jouissiez de ma libéralité qu'aussi 
longtemps que je le voudrai, et que cette libéralité 
soit révoquée aussitôt que ma volonté aura changé^ » 
« L'auteur du bienfait, dit uil autre jurisconsulte, est 
siHil juge de la durée qu'il veut donner à son bien- 
fait'. » 

11 p(mvait arriver que la lettre de concussion marquât 



* Ulpion, au Digeste, XLIII, 2(5, 1 : Vlendum tamdiu quamdiu is qui 
concessit patitur. 

* Ihidoin : Qui precario conccdUy sic dut quasi lune receplurus cutn 
sibi libueril precarium solvcre. 

5 tlpioD, au Digesle, XLIIl, 26, 8, § 5 : Ciim totum ex liberaiitate 
descendnl cjus qui precario concessil. 

* Mnliiia voluntale, {)\^es\e, XLIII, 2(1, 2, § 2. 

* l'ipicn, XLIII. 2(), 2 : Precarium revocare volenli competit, 

^ Ibidorri : Est enim nalura œquum tamdiu te libcralitalc mra uli 
quamdiu ego velim, et ut possim revocare citm mutavero voluiUalcm. — 
Pomponius, Digeste, XLIII, 2H, 15 : El habet summam xquilaiem ut 
eatcftus quisque nostro utatur quatenus ei tribuere velimus. 

' (>Isu>, au Digesle, L, 17, 101 : Quem modum esse beneficii siii 
vcllclf ipsius œstimationem esse. 
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d'avance un terme au précaire*. On pouvait en fixer la 
durée à une année, à cinq années, ou même à un temps 
plus long*. Mais cette clause n'était pas une garantie 
pour le précariste, et elle n'obligeait pas le concédant. 
On demandait à un jurisconsulte si le précariste pouvait 
s'autoriser de cette convention- pour empêcher le pro- 
priétaire de reprendre son bien avant le terme indiqué. 
« Nullement, répond-il; celte convention n'a aucune 
force; elle ne peut pas faire que vous possédiez la chose 
d'autrui, dès que le propriétaire ne veut plus que vous 
la possédiez' ». 

Le précaire n'avait donc aucun rapport avec la dona- 
tion*. Le concédant restait toujours le vrai et unique 
propriétaire du bien concédé. Sa bonté et son bienfait 
n'avaient ni effacé ni diminué son droit. Le sol ne ces- 
sait pas un seul moment d'être à lui. Il souffrait qu'un 
autre l'occupât; mais ce renoncement volontaire à la 
possession laissait la propriété intacte'. Cela est si vrai, 
que le concédant conservait le droit de vendre, d'aliéner, 
de léguer la terre concédée ^ Le précariste, au contraire, 
ne pouvait ni vendre, ni léguer, ni transmettre à aucun 

» Ull)ieii, au Digosle, XLIH, 26, 4 : Qui precario ad lempus rogavit, — 
Poinponius, ibidem, 5 : Si, manentc adhuc precario, tu in ulicrius lem- 
piis rogasti, prorogalur precarium. — Celsu>, ibidi'in, 12 : Cwn preca- 
rio aliquid dalnr, si convenil ul in kalendan Julias precario possidcat. 

« llpien, ibidem, 8, § 7 : Nonnunquajn in longum lempus precarium 
concediiur. 

'* Ce 1 su s, au Digeste, XL Fil, 26, 12 : Cum precario aliquid dalur, si 
conrenii ul in halendas Julias precario possidcal, niimquid ejcccplionc 
adjuvajuius csl ne anle ci possessio auferalur? Scd nulla vis esl ejus 
convculionis ul rem alienam domino invilo possidere liceal. 

* Llpion, :iii Digeslr, XLIU, liO, 1 : /)/.s7/// a donalione co q lod qui 
donal sic dut ne recipial, al qui precario conccdil sic dal quasi recep- 
turus El csl simile commodalo. 

8 ri|)ien. ilmlem, L, 17, 110 : Son aliénai qui dumtaxal omiUil 
possosionrni. 

^ LIlueu, ibiikm, XLllI, 2Î, 8, § 2. 
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titre. Jamais il ne pouvait dire que la terre fût à lui'. 
Il (lisait seulement qu'il la tenait en précaire, habebai 
precario*. 

D'autre part, le précaire dilTérail essentiellemenl de 
la location. Il lui était supérieur par un oité: il conférai! 
quelque chose de plus qu'un simple droit d'usage: le 
précariste était investi d'une véri laide possession. Les 
textes du droit romain ne laissent aucun doute à cet 
égard : on y voit claircMient que dans le louaire la pos- 
session n'appartenait pas au fermier*: au contraire, 
celui qui avait obtenu le sol en précaire, en était réputé 
possesseur*, et les avantages juridiques attachés à ce 
titre lui étaient assurés**. 



• (îîiius, au DiftPste, Vï, '2, ITi : ytqne is qui prci'ario rotjaiîi eoanimo 
nanciicitur possessionem ut credai se doniinum ess':, 

* Noter l'oxprcssion Tiiius a me habet pverario, XLIII. '1'^, ^. — Oii 
peut reiH.in|uer que les jurisfonsullfs r;i|»|in»kheiil s;uis cfN'if la po>>e'»>ioii 
en (uvcaiie de la pos^'^sûm Irauilulense ou violi-nle. \o\e/ la l'i»r:mil«' *lu 
préteur : qioi» nei; vi nec clw m:c rRHCAP-n». ripitu. \IJll. iT». '2 : Ait 
pra'tor : (hunl incrnr/d habi'.'i, aut dolo tnalo jvcisii uf *.i.ihi*^i'es 
haherc. I»o inruie. l'aul, Sfuh'nccs, \^ Ck lit, a>sûnil»» ct'liiM|ui pi»»èile 
en prtMairt' à c»*lui cpii possède (/m»/i. 

' l'l[»ien. au l)i;;i.'^te, MJll, !i(>, : Fnuluarius cl tolouuA sunt in 
pni'dioj ci iamen non png^UUnit, — i\. IHiir^io. \M. '2. 7û «-t iO: \LI. 
3, 7)7). 

♦ l-jpieu, ibidem, XUII, !2(), 4, § I : Mcminissc nos oportet >'Uin tpti 
prerorio hahrl eliani possidi-re. — (iaius, ihidi'ni. 9 : Pnroriti ;.o<X'.'sm\>. 

— I*uiil, Sentences f V, tî. i:i : Oui precariam pOf>scssioncm tcnchal. — 
Pcmip(Miiii>, I)i,L'«"*>l(\ iludrm. 17 : Qui prccario fun'iur posniH^ is inlcr- 
diclo LU possidrlis uti poicsl. — Ihi le:ii, \^i : Euin <jui ptrcnrio 
ro(jnvrrH ni sibi possidore liccaL nancisci poss^ssi' n m non est d'ii'inm. 

— Krifin l^lpien fait ol»s(M'ver (VU. '2, lô. >5 Tiijue h» pr«»|'iir';:iiii', vw i.im- 
p:iiil I»' pfV'caiif, ii'prerid la \)o<^vs^'\i)n, rccipit pn.sst'ss:(iirni. - il junuil 
arriver <)n«'l<{ur(ois cjuc^ Ton ii'rnl drinaiiil»'* «-ii prrc.ni'«' «[u'nii UNn'riiil: 
ajtns la possession n'i*l:iil pas coinpriNe : l'iiiosli', M. 111, -♦>. ♦» ; aiitn» 
evinpli'. ihidrin. 3. 

5 l,a dilléii'iico nilu* h' pr«'Tarisl«* et le j'ennij'r est liieu expriuii'i' d m- 
If tiajMMTil d<» JavoI'Tin-, \Id. tî. iil : Qui alicnrim rrm pcrnrio rn.f/i- 
rii. si ((tniflcm a dnniinn candn.iit^ p'issrs^ii ad fhnninnm mctitur. — 
ripii'ri, il»i(lt'ui. \LI, 'J, 10. UKUilie «me le leruiirr puuxait avoir iiiN'ivl 
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Le précarisle était donc, d'une cerlaine façon, au- 
dessus du fermier; mais il lui était inférieur par un 
autre côté. La location s'opérait toujours par un véritable 
conti'at, et par ce contrat les deux parties s'engageaient 
réciproquement l'une envers l'autre*. 11 résultait de là 
que le fermier avait des droits, même vis-à-vis du pro- 
priétaire, et pouvait agir en justice contre lui. Dans le 
précaire, il n'y avait ni contrat ni engagement d'aucune 
sorte. Aussi le précariste n'élait-il armé d'aucun droit 
à l'égard du concédant. Son seul titre, ainsi que le dit 
le jurisconsulte, était « que sa prière avait obtenu un 
bienfait* »; or ce n'était pas un titre aux yeux de la 
loi. Aussi le droit civil ne lui donnait-il aucune action 
en justice'. 

Il est bien vrai que la justice prétorienne, à défaut du 
droit civil, lui accordait quel([ue protection; elle le ga- 
rantissait par ce ([u'on appelait un interdit*; mais il faut 
bien entendre qu'en le protégeant contre toute personne 
tierce (jui aurait voulu lui disputer sa possession, elle 
ne le protégeait jamais contre le propriétaire qui vou- 
lait reprendre son bien'*. <c L'interdit Uti posnideth, dit 
le jurisconsulte, lui est accordé contre tous, excepté 



il clinnger son fermaffc eu précaire, cl réciproquement. Cf. Julien^ ibidem, 
MJ, 5. T,\ § (i. 

* llpieii, au Oi^estc, L, 10, 19 : C<mtrac.tum aufcm ultro ciiroque 
ohtûjatiotu'my quod Grieci ajvdtÀXavfxa vocanty vcluli local ioncm-condnc- 
lionein. 

* ÏMpi«'u. ihideni, XIJIl, '20, 2 : E.r luic solummodo cawsa quod 
preces adhihuil cl impeuavil. 

5 Paul, au Di^a'sle, XLIII, iJO, 1 i : ?\uUa (O nomine \prccarii\ juris 
civilis (uiio. 

* Paul, ibidem, XLKI, 20, 14 : hiterdidum de precariis inlroduc- 
lum csl. 

5 (Jaius, IV, ir»4 : Qui precurio fjossidt'l impune dcjici'fur], — Pau!, 
ScnfcnccSf V, 0, 7 : Qui precurio possidd ab adrcrsario impune deji' 
cilur. 
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contre le concédant*. » En vain se serail-il présenté 
devant le juge; « sa possession en précaire n'a aucune 
valeur en justice* ». En vain aurait-il même exhibé une 
lettre de concession; cette lettre ne lui conférait aucun 
droit contre le propriétaire. Le juge n'avait qu'une for- 
mule à prononcer : « Ce que tu tiens de cet homme en 
précaire, tu dois le lui restituer'. » 

Dans le louage, le fermier était sûr de ne pas être 
évincé avant un terme marqué; mourant, il transmettait 
son bail à son héritier. Le précariste n'avait rien à ti'ans- 
mellre; sa possession ne lui était jamais assurée; elle 
était révocable « dès que la volonté du concédant avait 
changé ». La règle unique des relations entre les parties 
était donc la volonté du bienfaiteur. 

Un des traits lesplus remarquables du précaire romain 
était que la concession devait être gratuite. Ce n'est pas 
que les jurisconsultes énoncent formellement celte 
règle, qui n'était certainement dans aucune loi. Mais 
comme les nombreux fragments de ces jurisconsultes 
ne font jamais mention d'un prix, nous sommesautorisés 
à croire qu'aucun prix n'était jamais indiqué dans les 
actes de jinM-aire et (jue la gratuité en était la règle inva- 
riable, lia raison de cela s'aperçoit bien. Si un prix 
quelconque eut été fixé, cela seul aurait enlevé au précaire 

* Pomponiiis, au I)i;.'es(t', XLIIf. tiO, 17 : Qui prccnrio junduni possi- 
det, is intcrdido Uti possidclis adrcrsus onmes, PB.Ertii ki m qlkm nor.AViT, 
uli pofrst. 

* Li|ii('[i, ;iu I)i^M'sli% \, 5, 7, li -4 : Hoc ju'lirium hunm non hnhcl^ si 

prccario posfiidcnnl Vicrariu {posstssiu) jusia (junlcni^ sid (ptu' non 

perijal ad judirii »wV/';r«'»/i. 

5 hiiiiNir, XLIII, 2<i, "2 : Ail pnrtor : Quod priuinioah illo liabcs, id 
Uli rrslitttas. — L«' juVM-aiisU' n'uvnit momo pns à atlrn liv la décision 
d'un \\v^o : Alicnnm poss^ssiourni pve ttrio dctircntcs, si non Ciim dotni- 
nis icrupt'turc voient ihus rr.xlituct inl^ scd lilcni ns/jut' al tlcfiniUrdin 
senti ni inm c.rp. rtairrinl... ad siuiililndinrni invasjris aUtn^c possession 
nis. Loi do ii>\, au (iu lo Ju>liiiicn, IV, Oô, 53. 
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son caraclore de pure faveur et l'aurait transformé en 
une sorte de contrat*. C'était ce qu'il fallait éviter. 

Mais cette gratuité ne doit pas nous faire illusion. 
Elle était, en général, plus apparente que réelle. Le 
concédant avait toujours des moyens indirects de se faire 
payer son bienfait. Ne nous représentons pas le préc>aire 
comme un acte de pure générosité; c'était, le plus sou- 
vent, un véritable marché, et plus à l'avantage du pro- 
priétaire que du précariste. Le propriétaire pouvait 
imposer telles conditions qu'il voulait. On ne voit pas ce 
qui l'empécbait d'exiger, par exemple, une redevance 
annuelle. Il est vrai qu'il n'avait jamais d'action en 
justice pour la faire payer; mais le payement lui était 
suffisamment garanti par la faculté qu'il avait d'évincer 
à toute heure le précariste. S'il n'exigeait pas une rede- 
vance en argent, il pouvait exiger autre chose. En retour 
de son bienfait, il pouvait prétendre à une reconnaissance 
effective, à une déférence manifestée par des actes, à ce 
que la langue romaine appelait obsequiuniy c'est-à-dire à 
un ensemble de services réels et d'obéissance. Aucune 
convention formelle, du moins aucune convention re- 
connue en justice, n'indiquait au précariste ses obliga- 
tions; mais sa concession était révocable à tout moment. 
Il n'en fallait pas davantage. Il était entendu que, s'il 
voulait conserver le bienfait, il fallait qu'il continuât à 
le mériter. Il devait s'appliquer de toutes ses forces et 
par tous les moyens « a ce que la volonté ne changeât 
pas ». Ses obligations n'étaient pas de même nature que 
si elles eussent été fixées par un contrat; elles étaient 
indéterminées et par conséquent sans limites. Il n'était 
ni lié ni protégé par des clauses précises. Il était à la 

« En vertu de ce principe : Localio conductio intelllgilur si mcrces 
eonstituta sif. (Instilules, JII, 24). — Cf. Gaius, III, 142. 
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merci de son bienfoileur. Comme il n'avait d'autre litre 
a la possession que la suppli^fue qu'il avaii adressée, il 
restait placé vis-à-vis du propriétaire dans l'attitude per- 
pétuelle d'un suppliant. Pour que la terre ne lui fût pas 
reprise, il fallait en quelque sorte que sa prière fût taei- 
temcMl renouvelée chaciue jour, et le bienfait chaque 
jour accordé. La gratuité était donc, dans la plupart 
des cas, toute aux dépens du précariste, qui ne savait 
jamais où s'arrêtaient ses devoirs, et qui se sentait tou- 
jours soumis à la volonté de celui dont il tenait la terre. 
Nous aurons à nous rappeler plus tard ces caractères 
distinclifs du précaire romain : 1"* il était un acte qui 
appartenait, non au Droit, mais à la prali(|ue seule- 
ment; 2° il se constituait, non par un contrat, mais 
par l'énoncé de la prière d'un homme et de la volonté 
bienveillante d'un autre; 5* non seulement il n'était 
ni héréditaire ni aliénable, mais il n'était même 
pas viager, et était révocable à tout moment ; 4* il 
était gratuit dans la forme, mais il pouvait entraîner 
des obligations de toute sorte ; 5" le précarisle, qui 
n'était soumis ni à une loi ni à un contrat ayant 
valeur en justice, se trouvait d'autant plus soumis 
à la volonté du concédant, et le précaire établissait 
ainsi la sujétion personnelle de l'homme à l'homme*. 



* Le terme heneficium est i*arcinenl :ip])liqué au précain^ par h^s juris- 
coiiMiltes; ils emploient de pivfcreiiee lanjUas ou liberalitas. Mais Paul 
fait ohsiTver tjue h? pré<;:jir«^ se rapj»orl<.' ad baipfuii cau^iam (Dig(!-lc, 
XLIII, !2l), li), et il enipl<»i«'. encore ailleurs les ternu's bette firium et tiuda 
roluntas pour désigner des actes de celte .sorte (ibidem, XJII, (î, 17, Si 5). 
— Dans un autre passajç<% Sentences, V, <>, 10, il moutiv pins elairi-ment 
enrore rass<»ciatii»n de i'idéfî do bme/icinm à celle de piêcair»' : Quod 
pycrario habct, restituât..., Quod ex benefkio suo unusquisque injuriam 
pati non débet. 
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Z^ DES EFFETS PRODUITS PAR LE PRéCAIRB DANS L*IIISTOir.E ROMAINE. 

D*l'NE A^iALOGIE QUI EXISTE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ROMALNE ET 

LE IILGIUE FÉODAL. 

La pratique du précaire a eu une influence consi- 
dérable sur l'histoire de Rome. Qu'on nous permette de 
présenter ici quelques faits de e^tte histoire. Ils ne sont 
pas sans quelque analogie avec ceux que nous verrons 
se produire au moyen âge. Cette comparaison nous 
montrera combien les institutions sociales et politiques 
dépendent de la manière dont le sol est occupé. 

Le précaire se rencontre depuis le commencement de 
Rome jusqu'à la fin de l'Empire. Il se présente sous des 
formes diverses, mais toujours il produit le même 
résultat, qui est d'assujettir le précariste au propriétaire. 
Il établit entre ces deux hommes un lien de sujétion 
que les anciens appelaient du nom de clienlèley et que 
les siècles suivants ont appelé d'autres noms. 

Les historiens de Rome ont constaté l'existence du 
précaire dès le premier âge de cette cité. Ils ont reconnu 
que la propriété du sol n'appartint d'abord qu'aux clit»l's 
des f/eiiles patriciennes. Ceux-ci en distribuaient les lots 
à leurs clients, qui n'avaient qu'une possession pré- 
caire et toujours révocable. Ces règles furent le tonde- 
ment du règne du palriciat, et le lien le plus fort (|ui 
unît le client au patron*. C'est ce (jui a fait dire à Savi- 



* Savigny, De la possession^ n" 42, traduction Déving, p. 108 : « Ces 
bions se donnaiont toujours ^aux clients) sous la clause d'une révocation a 
volonté; une obligation proprement dite n'était pas nécessaire, à cause des 
liens qui unissaient nécessairement le client au patron. » — Mommsen, 
Histoire romaine^ trad. Alexandre, t. I, p. 257-*Jî>8 : « Les patres répar- 
tissent leurs cliamps entre leurs laboureurs; ils divisent en parcelles à 
cultiver par des hoinnics de leur dépendance.... Celte possession ressem- 
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gny que, dès celle ancienne ép«>que, « le precarium 
élablissail entre le client el le patron un rapport ana- 
logue au lien de vassalité* ». 

Si nous nous transportons au ur siècle de Rome, 
dans les premières années de la République, nous y 
retrouvons le précaire. Le mol, à la vérité, n'est pas 
dans Tite Live ; mais la chose apparaît dans une anec- 
dote qu'il raconte. Il nous met sous les yeux un centu- 
rion « qui a contracté des dettes, el que ces dettes ont 
dépouillé du champ paterneP ». Qu'un lecteur attentif 
s'arrête sur ce mot, il sera d'abord frappé d'un doute. 
L'hypothèque et l'expropriation pour dettes n'existaient 
pas dans l'ancien droit de Rome* Tite Live s'est-il 
donc trompé et a-t-il imaginé à plaisir un récit drama- 
tique? Non; il rapporte un Hiit qu'il a trouvé dans de 
vii.'iiies annales, et qui est probablement vrai, mais il 
le rapporte sans l'expliquer. C'est nous qui compren- 
drions mal sa phrase si nous pensions que le créancier 
a procédé, comme il ferait de nos jours, à la saisie des 
Im'Ms immeubles du débiteur. Ce centurion a été dé- 
|KMiillé, non par une sai>ie directe que le droit romain 
n'autorisait pas, mais par une voie détournée. Au mo- 



hl.-iit «•hM'nlirlIi'iiient à l'étal de droit plus brd appelé precarium. Le pitv- 
nnir nr. la f:oii>«'rv:iit qiraulant qiril plaisait au propiii'lain»; nul ino\en 
l('^'.il d(^ s*\ l'aire niaintcnir à son eoconlrr; à tout instant il pouvait être 
expulsé, n — i'j'iif tliéori**, qu».- y' croîs juste, s*appuie, d'une part, sur 
deux tirilrs de Varron, De litujua latifia, V, 55, et Ilcn^s d'Ilalicamasse, H, 
7, qui disent qu<' li; î>oI fut partagé entre Ihs trente curies, ce qui inqdiquc 
que les patriciens, seuls nieinl)n>s actifs des curies, en eurent seuls la 
propriété; d'autre pail, sur un texte de Feslus, qui rappelle l'Iialiilude 
qira\aient les patres d»? l'épartir leurs teires entre les petites «j^ens: agro- 
rum paitt'K attrihuchanl tcnuiorihtu. 

* Savi|/ny, De la possession, n» i2. 

* Tite Live, II, ^5 : Ait se tes atienum fecissc^ id cumulatum luuris 
se aijro patvruo a\ Hnqw e.iuixse, 

' Voir Accarias, Manuel du droit romain, 3* édit., p. 094. 
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ment ou il avait contracté l'emprunt, il avait vendu son 
champ à celui-là même dont il empruntait, et le prix 
de la vente avait été précisément la somme prêtée*. Il 
était pourtant resté sur son champ et avait continué à 
en recueillir les fruits ; mais, simple possesseur, dé- 
pouillé du dominiumy il n'y était resté que par la per- 
mission du nouveau maître, c'est-à-dire par précaire". 
Le jour où le maître avait vu que la dette ne lui serait 
pas remboursée, il avait évincé le précariste, agro 
exiœrat. C'est ainsi que l'on peut expliquer le récit de 
Tile Live. Il nous fait entrevoir, pour ces premiers 
temps de la République romaine, la pratique du précaire 
et ses effets désastreux. Il nous fait comprendre aussi 
cette question des dettes qui agita si fort à ce moment 
l'existence de Rome. Et cela a peut-être quelque rapport 
obscur avec la création du tribunat de la plèbe, institué 
jKjur donner quelque protection à ceux à qui le droit 
civil n'en accordait aucune. 

Si nous franchissons un espace de trois siècles, 
nous retrouvons encore le précaire régnant dans la 
société romaine, mais sous une forme nouvelle. On sait 
que, par l'effet du droit de conquête, les terres des 
peuples vaincus étaient devenues la propriété de l'État 
romain. De ces terres, l'État avait fait trois parts. La 
première avait été ou rendue à d'anciens propriétaires, 
ou vendue à des particuliers, ou assignée à des colonies, 

* Nous oxpliquorons plus loin, p. 99, celle opération; elle rtail ordinai- 
rement suivie d'un acle de fiducie, par lequel le nouvel acquéreur s*cn- 
gajfeait à revendre la terre lorsque la dette lui serait remboursée. 

^ Le dr(»it attique connaissait aussi cette vente de la terre au créancier; 
mais le débiteur restait sur la tern» comme fermier jusqu'à Texpinition de 
sa dette. La pratique romaine était plutôt d'employer le précaire, lequel 
laissait le débiteur sans aucune garantie. — Sur ce prccarium qui se 
constituait h la suite d'une dette, voir Gains, 1], 60; Ulpien, au Digeste, 
XLllI, ^20, 6, § 4; Ccisus, ibidem, 11. 
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cVsl-a-dire était devenue propriété privée et ne faisait 
plus |)artie «lu domaine puldic\ La seconde part était 
mise en location par les censeurs, qui en percevaient le 
fermafre; les baux étaient renouvelés par contrats régu- 
liers tous les quativ ans*. Restait une troisième part, qui 
était peut-étn* la plus ccmsidérable' : TKtat en gardait 
la propriété, mais il ne raff^rmait pas : « il taisait savoir 
qu'il permettait à qui voulait de la cultiver* ». 

(À'Ile permission d'occuper sans bail et de cultiver 
sans garantie, c'est le précaire. On ivmarquera dans de 
nombreux passages de Tite Live et de Cicéron que ces 
mcupanls sont onlinairement désijznés par le nom de 
ff<messnrt*ii^. Or il eut été contraire à la langue et au 
Dn»it de donner cette qualilîcali(»n à des iormiei's; elle 
ne s'appliquait pas davantage à des usuiruitiers; elle ne 
convenait qu'à des précaristes. Il est d'ailleurs avéré 
que l'Ktat romain était le vrai propriétaire de ces terres, 
(|ii'il avait le droit tie les repn'udre à sa volonté, qu'il 
nVlait pas tenu d'indemniser les occupants, qu'il ne 



* Apfiit'ii, Guerres ririlt'x. I, 7 : Tf;; "t;; t^; oo'-îxt/toj tI.v ;jl:v toî; 

iii'*ux aqrnrum, vdii. L:ir)ii)i:inn, p. I;»5. Ihiiiii. iMiIiMii. |». 117. vU:. 

* li'i.Irm : M I;£;zVjvjv.('/i'sI TopiMMlion «lui est coiiiiin^ snu^ K* nom do 
cctisori.t* inraiiniir^. 

'* Apjiifn, iMiIrrii : "M xai ;i3t\'iTx i-at.O-jîv. 

* A|i|MiMi, ihult'iii : Tf/y o; àv-ôv o^^xv Ix toj tkjacWj £-:/./ vjttov toÎç 
l'iù.t/j'svi Ixr.o'izV*. 

^ Titr Livr, 11, til : Clnwlin causnm rft<5SFSÇ0RL'M xustincnti: IV, M : 
Lrj- (ujraria rns<i>;^i» /j^r iiijurinm atjro puhliro patreit pcllehat ; VI, \\ : 
l'iis^ini MHS pitbliris aijris; XLII, I : Atfrum puhUrum aijtis imjentrm 
mo'lnin iM»>sinERK priratos comtahat: XLII. lî) : Mtnjm pn» tupi Cam^ 
pntii, tptem privnti passim posskderaxt rccufKrnta in publiriim enit. — 
ri'-'-nui. In RuUum, III, 5 : Quod (ptixqite posmoet; Ad Mhrum, II, 15 : 
Q ii tup'ox puhliros p(lS^il^»^.^T; In linlhtm^ II, î> : /71 mp-is pnhliris (pu a 
privnlU pos^iiiEnANTUR ; De oflidix, II, 2*2 : Qui mp'ariam mn leninnt ul 
fos-Kff'ionK'i guis sedihuit pellanlur. [Cf. Marquai* Jl, Staatsi'craallung, 
t. I, 2' cJil.jp. 90 ol siiiv.] 
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rélait même pas de les prévenir à l'avance*. Il n'avait 
qu'à retirer la permission qu'il avait donnée d'occuper; 
la concession était révocable à sa volonté. Ce sont bien 
là les traits caractéristiques du précaire*. Que l'État, a 
titre de propriétaire, exigeât que les occupants lui 
livrassent la dixième partie des fruits récoltés', cela 
ne constituait pas un véritable contrat de louage et ne 
transformait pas les occupants en fermiers*. 

Ainsi cette pratique du précaire s'étendit avec la 
conquête romaine, au point que la plus grande partie 
du sol de l'Italie et des provinces était la propriété de 
l'État romain et la possession d'occupants sans litre*. 
Or voici quelles furent les conséquences de cette grande 
extension du précaire. 

Pour la terre ainsi occupée sans litre, il n'y avait ni 
vente, ni donation, ni hérédité légale. Il est bien vrai 
qu'elle se transmettait du père au fils, elle était trans- 
férée à des tiers, elle était môme léguée ou donnée en 
dot*; mais c'était par pure tolérance de l'État, qui 



* Exemples de terres instantan<^ment reprises, Tite Live, XXVIII, 46 ; 
XLII, 19; Appien, Guerre de Mithridale, I, 22; Cicéron, In Rullvm, 
II. 15. 

' De là aussi ces expressions de Tite Live : Possesso ter lnjuriam ayro 
puhlico (IV, 51) ; injisti possessores (VI, 39); injuria et injuslus désignent 
simplement l'absence de droit, le manque de titre. 

' Appien, Guerres civiles, I, 7; Tite Live, IV, 36 : Vectigali possesso- 
ribus agrorum imposito. 

* Il n*y a |)as d'indice que le droit romain ait admis la tenuro h part de 
fruits comme un véritable contml. Les jurisconsultes professent qu'il n'y 
a pas (le vraie localio condudio là où il n'y a pas certa merces. 

^ Sur l'étendue des agri publici, voir Cicéron, In Rullum, II, 15-10, 
19, 21, 2S; m, 3-i. 

* Cicéron, De of/iciis, II, 25 : Agrum mnllis annis aut sœculis posscs- 
sum cum ego emerivi. — Florus, U, 1 [HI, 13] : Relictas sibi a riiajori- 
bus sedcs, quasi jure hereditario, possidebanl. — Appien, Guerres 
ciriles, I, 9 : Hpouçcpov... Ta^ou; le -aTsptuv h if, yr], xa\ oiat^éjîiî i:z\ 
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fermait les yeux sur ces actes et qui ne leur reconnais- 
sait aucune valeur juridique. La possession de roccu- 
pant ne pouvait même être protégée ni par le droit 
civil ni par le juge. 11 résulta de là que les pauvres et 
les petites gens ne purent pas tirer parti de Vager pu-- 
blicus. Cette grande tolérance de l'État ne profita qu'aux 
riches et aux puissants. Les historiens anciens nous 
disent que les pauvres qui essayèrent d'occuper quel- 
ques arpents de ce sol qu'on disait laissé à tous, ne lar- 
dèrent pas à être évincés par les riches*. La raison de 
cela se voit bien. Dans toute société où la propriété 
|)rivé(; n'est pas assurée par les pouvoirs publics, le plus 
faible est aisément dépouillé par le plus fort. Le plus 
fort, îi l'époque dont nous nous occupons, c'était le 
riche, car il avait des esclaves à ses ordres ; c'était 
surtout le sénateur romain, car il disposait des magis- 
tratures, de Vimpcrium proconsulaire, des tribunaux, 
dos lois. Il arri\a donc, presque forcément, que ce 
furent les familles sénatoriales qui s'emparèrent de cet 
immense domaine'. Faute d'un droit certain, et par la 
n('<»ligence ou la connivence de l'Etat, les grands éten- 
dirent leur possession'; ils eurent à eux, non plus 



* Ai»i»irn, GncrrcH civiles, I, 7 : 0\ nXojato' toc ày/ou asi'iiv oja r^v 
Ppa/éa HEvi^T'ov, ti ixlv tovoûaivo'. ns-.ôor, Ta 8: [j'.t. /.«(xCàvovie;. — 
Sallii>t(', Juijurllui, X\ : VI (juixque pcinitiori coufinis crat, sedibus 
pL'lUhatur, — Cassius IleniiD.'i, dans Nonins : Quicumque per plebiUitem 
agio imblico ejecU suni (Krausc, Fragmenta hisioriconnn lalinorum, 

* Titc Live, IV, 48, dit que la plus <;r:imlo pailie do ces trnos était 
pO'.st'drc par les nobites de lUiiiic; il dit ailleurs (|uc c'élaicnt 1rs patres 
(|ni |Miss<'(hii(Mit Vager publiv.m^ IV, M ; il ajoute (ibidem) quo la nobilitas 
fais.til ««nort | our se mainlenir dans cette po>session. Encore ailleurs, VI, T», 
il drt que ce sonl les nobilcs qui envahissent « la possession d(» Yager 
pnblicm ». — C.f. Sallusle, Jugurtha, il ; Appicn, Guerres civdcs, I, 7-0; 
l'Iutarque, Tibrritis^ 8. 

' Agros continuaveruntj Tite Li?e, XXXIV, i. 
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des villas seulement, mais des cantons entiers*. Le pré- 
caire menait fatalement aux latifundia. 

11 mena aussi la société romaine à une organisation 
singulière. I/histoire doit se demander ce que devin- 
rent les anciens laboureurs dépouillés de leurs terres 
par la conquête romaine. Beaucoup d'entre eux étaient 
dos hommes libres, et Ton sait que, sauf quelques 
exceptions, ils restèrent hommes libres. Or la majorité 
de cette population n'avait d'autre moyen de vivre que 
la culture du sol. Il est visible qu'ils s'adressèrent aux 
grands propriétaires pour obtenir de le cultiver. Ceux- 
ci ne possédaient pas assez d'esclaves pour en remplir 
ces immensités. D'ailleurs une loi les obligeait à em- 
ployer des hommes libres dans une certaine proportion*. 
Ce n'est sans doute pas une question oiseuse que de 
chercher quelle pouvait être la condition de ces hommes 
que le puissant possesseur plaçait sur sa terre. Suppo- 
sera-t-on qu'ils étaient les intendants ou les surveillants 
des esclaves du domaine ? Mais nous savons que les 
Romains tenaient au contraire h faire exercer cet office 
par des vil lie i et des actorcs, qui étaient des esclaves et 
non pas des hommes libres; il eût été contraire aux 
habitudes et il eût paru dangereux de placer à la tôle 
d'une familia d'esclaves un homme qui n'eût pas été 
l'esclave du même maître ou au moins son affranchi. 
Supposerons-nous que ces hommes libres fussent des 
fermiers ? Mais un bail régulier était impossible sur 
les terres occupées sans litre. Un contrat de louage ne 
pouvait être conclu que par un propriélaire ; or il n'y 
avait pas ici de propriétaire. Si ce contrat eût été con- 
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élu, nous ne voyons pas quelle valeur il aurait eue en 
justice. 

Reste une seule hypothèse : c'est que ces hommes 
libres fussent des précaristes. Le riche Romain qui 
tenait des terres immenses par la tolérance de l'Etat, 
c'est-à-dire en précaire, concédait à son tour des por- 
tions de ces terres à des hommes qui les tenaient de lui 
dans les mêmes conditions*. 

Voici donc comment nous devons nous représenter ce 
vaste territoire d'occupation dans les deux derniers siècles 
delà République. Propriété de l'Etat, il était possédé par 
400 ou 500 grands personnages de Rome; puis au-des- 
sous d'eux se trouvaient plusieurs millions d'hommes 
libres. Italiens ou provinciaux, qui détenaient en sous- 
ordre. Les premiers étaient précaristes vis-à-vis de l'Etat ; 
les seconds étaient précaristes vis-à-vis des premiers. 
C'était une échelle de tenanciers et d'airière-tenanciers, 
qui relevaient les uns des autres, et qui, médiatement 
ou immédiatement, relevaient tous de l'Etat. La destinée 
de ces deux ordres de précaristes n'a pas été la même. 
Comme ceux du jiremier degré étaient en général des 
sénateurs, et que le gouvernement était dans leurs mains, 
IcMir dépendance à Fé^'ard de l'État devijit illusoire. Aussi 
les historiens disent-ils qu'ils s'afï'ranchirent même de la 
dînie annuelle. Au contraire, la dépendance des sous- 
occupants à leur égard fut fort rigoureuse, parce que 
ces hommes étaient faibles et que, n'étant même pas 
citoyens romains, ils ne trouvaient aucune protection. 



* Ap|»ion le fait bien entendre. Il obsoiTc qu'au inoim'ut on Til rrius 
Gracrlms pruposait do (Irpouiller la nol)I('^sc roiiiuiiic do ta po^sossioii des 
lenvs de l'Klat. « il se trouvait une foulo d'houunes qui parta<,'i':iienl la pos- 
Si'ssiou (II* ces lerres et qui avaieut lieu de redouter la nouvelle loi », -at/Jo; 



LE PRÉCAinE ROMAIN. 91 

Celle subordination étroite des petits précarisles à 
l'égard des grands est peut-être la raison du développe- 
ment que prit alors la clientèle. La plupart des Italiens 
et des provinciaux prirent l'habitude de se placer, soil 
individuellement, soit par villes ou par peuples, sous le 
patronage d'un des grands de Rome. Nous nous trompe- 
rions beaucoup si nous pensions que ce patronage fût 
un vain mot ou une pure charité. A Rome, tout se payait 
d'une manière ou d'une autre. Quand nous voyons les 
familles sénatoriales traîner derrière elles une telle foule 
de clients, être à même d'appeler au forum pour une 
élection ou pour un jugement la population d'un canton 
entier de l'Ralie, nous devinons bien que chacune de 
ces familles possède sur ses terres une nombreuse popu- 
lation; elle la possède comme les terres elles-mêmes; 
terres et hommes ne font qu'un, et c'est le précaire q\ii 
unit chaque homme h chaque part de terre et l'un et 
l'autre au grand personnage. Clientèle et précaire ont 
ainsi grandi ensemble, à la suite des grandes conquêtes 
de Rome. 

Un des faits les plus surprenants de celle histoire est 
que, le jour où l'Ralie fut admise au droit de cité, le 
pouvoir de l'aristocratie n'ait pas été atteint par un tel 
changement. Qu'un corps de citoyens fût brusquement 
porté au double ou au triple, il y avait là sans doute de 
quoi transformer un régime politique et faire tomber 
l'aristocratie. R n'en fut rien. Cette singularité n'a ja- 
mais été expliquée. H est possible que la praticjue du 
précaire sur plus de la moitié du sol en ait été la prin- 
cipale cause. Les Italiens devinrent, à titre do citoyens, 
les égaux en droit des sénateurs; mais combien d'entre 
eux, à titre de détenteurs du sol en précaire, restèrent 
leurs clients et leurs sujets! 
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Rome avait alors une constitution dcmociatîquc, et 
pourtant Tarislocralie y régnait. C'est que, si elle était 
démocratique par ses lois, elle était aristocratique par le 
groupement des intérêts, par la condition de la plus 
grande partie du sol, surtout par la pratique du précaire. 
La République romaine était, en fait, l'association de 
quelques centaines de familles très riches et très puis- 
santes, riches surtout par l'occupation de l'immense 
domaine de l'État, puissantes surtout par les milliers 
de sujets que chacune d'elles avait sur ces mêmes 
terres. 

Un tel régime, assurément, ne sauraitôtre assimilé au 
régime féodal. Il y a cependant entre les deux sociétés 
certaines analogies de structure qui ne doivent pas 
échapper à l'historien. La République romaine a été 
dominée par la pratique du précaire et de la clientèle, 
comme la monarchie du moyen âge a été dominée par 
la pratique du bénéfice et de la vassalité. Et c'est pour- 
quoi les deux sociétés, l'une sous le nom de république, 
l'autre sous le nom de monarchie, ont été si foncière- 
ment aristocratiques. 

Les lois agraires représentent la lutte contre ce régime. 
Il paraît singulier, au premier abord, que les plus forles 
attaques conlre l'aristocratie se soient produites toujours 
sous la forme de lois sur la terre. Pour changer le gou- 
vernement, il fallait changer Tétat du sol. Ces lois 
agraires n'étaient pas hostiles a la propriété; elles vi- 
saient au contraire à constituer la propriété privée là où 
elle n'existait pas. Elles avaient toutes pour objet ces 
terres immenses que l'État avait laissé occuper sans 
titre. Elles retiraient ces terres à ceux qui les occupaient 
par tolérance, c'est-à-dire en précaire, pour les distri- 
buer à des particuliers à qui elles donnaient un plein 
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droit de propriété*. Prenons comme exemple la loi de 
Tibérius Gracchus; elle prononçait que chacun des an- 
ciens possesseurs garderait 500 arpents <c en pleine pro- 
priété* », et que l'excédent serait divisé et assigné à de 
petits propriétaires*. Ainsi le véritable elTet de ces lois 
était de remplacer le régime de l'occupation en précaire 
par le régime de la propriété privée*. Elles furent ce 
qu'un peut supposer qu'aurait été au xiv' siècle une 
loi qui aurait essayé de changer tous les liefs en alleux. 
Elles furent un effort toujours renouvelé pour changer 
l'état du sol au profit de la propriété et de la liberté. 
Une série de lois pareilles se succédèrent depuis celle de 
Spurius Cassius jusqu'à celle de Rullus; celui-ci pro- 
posait surtout de vendre tous les agri publici, ce qui 
eût fait disparaître d'un seul coup le système de l'occu- 
pation en précaire. 

Mais on sait que l'aristocratie réussit presque tou- 
jours ou à repousser les lois agraires ou à les éluder. 
Celles qui furent exécutées ne le furent que partielle- 
ment et ne diminuèrent que dans une faible mesure 
le régime de l'occupation, lequel resta jusqu'à la fin de 

* C'est le sens propre de l'expression dividere aginm, Tile Live, H, 4! : 
Dividerc agrum, dimidium Latinii, dimidium plebi; II, 48 : Ut agcr ex 
hosUbus captus virilim divideretur; VI , 36 : Quum binajttgei'a agri plebi 
divideretUur. — La forme la plus fréquente d'une loi agraire, et aussi la 
plus pratique, était la fondation de colonies. Tite Live, Epitomey 00 : 
Legibus agrariis laiis effecit ut complures colonùc in Ilalia deducerctttuv, 

* Cela est clairement dit par Appien, 1,11: Kif-aiv eî; iù pé6aiov bdiroj 
3:6VTT)y.oa:wv TîXéOpwv xa\ waia{v. 

5 Appien, ibidem. — Nous n*avons pas le texte de la loi Sempronia; 
mais on peut voir dans le recueil des Gromatici que l'exécution de cette 
loi consista précisément à fonder un grand nombre d(^ colonies avec con- 
stitution de pleine propriété privée; voir Gromatici veteres, édit. Lach- 
mann, p. 169,209, 210, 211, 219, 252, 239, 242, 255. — Cf. Cicéi-on, 
In Rullum, II, 12. 

* Voir le texte de la Lex vulgo dicta Thoria, dans le Corpus inscrip- 
tionum latinarum, I, p. 49, 71, 75; Momnisen, Histoire romaine, V, p. 85. 
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la république le fondement du gouvernement sénatorial. 
Ce conflit fut l'une des principales causes qui don- 
nèrent naissance à l'empire. 11 esl assez visible pour qui- 
conque a observé le détail des faits et les textes, que ce 
n'est pas l'ambition d'un seul homme qui a pu pro- 
duire une révolution si générale et si durable. Il est 
visible aussi que les théories politiques ont été abso- 
lument étrangères à cette révolution. Ce sont les 
intérêts matériels du plus grand nombre qui en ont 
été le vrai mobile. Le désir de transformer les terres 
publiques en terres privées, de changer la possession 
précaire en pleine propriété, de changer aussi la condi- 
tion de client en liberté individuelle, voilà ce qui domi- 
nait alors dans l'àmede la plupart des hommes, et c'est 
ce qui décida de la direction des événements. L'impos- 
sibilité où l'on était de vivre plus longtemps dans ce 
régime de tenure universelle et de sujétion (It qu'un 
immense parti, dans l'Italie plus qu'à Rome, et dans les 
provinces plus qu'en Italie, renversa le gouvernement 
sénatorial et accepta l'empire. 

Regardez maintenant le régime impérial durant les 
trois premiers siècles. Deux choses cessent et ne repa- 
raissent plus : d'une part, l'immense richesse foncière 
des familles sénatoriales*; de l'autre, les lois agraires. La 
grande question rurale des siècles précédents a été réso- 
lue ; riiistoire n'a pas conservé le souvenir de toutes les 
mesures prises, mais le résultat général est visible. Les 
ayri pnbUci ont été, les uns vendus, les autres « assi- 
gnés » à des colonies ; peut-être beaucoup ont-ils été 
« donnés » aux possesseurs provinciaux ; ce qui reste 

* Tacite, Annales, IH, 55 : Dites olim fnm'dipe nobilium. Dion (las- 
sius donne |iliisieurs exi^inples de la pauvreté où lombcrcnt subilciiieul 
Diusieurs familles séniiloriales. 
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est anermé par baux réguliers. Le précaire a disparu 
de ces immenses terriloires. Remarquez que les juris- 
consultes, qui parlent assez souvent du précaire, ne le 
mentionnent jamais sur des terres du domaine public. 
Ils n'en parlent que comme d'un arrangement entre 
particuliers, arrangement inoffensif, qui ne ressemble 
en rien à l'immense plaie qui s'était étendue sur le 
monde conquis. Tous ces précaristes et sous-précarisles 
de l'Ktat ont disparu, et presque toutes ces terres sont 
devenues des propriétés privées. Il se forme ainsi une 
classe nombreuse de petits propriétaires fonciers. Cette 
première période de l'empire est le triomphe à la fois 
des classes moyennes, de la propriété et de la liberté 
individuelle. 

Nous ne faisons ici qu'énoncer ces faits; nous ne 
pouvons nous y arrêter. Il ne s'agit que d'une compa- 
raison qui peut éclairer de quelque lumière nos recher- 
ches ultérieures. 

l^ DU PRÉCMRE A LA FIN DE l/EBIPinE, d'aPRÙS SALVIE.X. 

[Les choses changèrent peu à peu à la lin de l'Empire. 
Des phénomènes analogues à ceux qui avaient précédé 
et i)rovoqué la chute de la République apparurent, et 
insensiblement le monde romain se retrouva, à cinq 
siècles de distance, dans une situation semblable.] 

L'usage du précaire avait duré pendant tout l'Empire. 
Nous l'avons vu chez les jurisconsultes du n" siècle. C'est 
sur les terres des particuliers (ju'il s'enracina lente- 
ment [et qu'il s'étendit de manière à redevenir bientôt 
un danger]. Nous allons le retrouver à la fin de l'Em- 
pire, et chez un écrivain qui le signale comme une 
plaie nouvelle. 
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Salvien écrivait en Gaule, au moment même où les 
invasions commençaient. Il parle du précaire, non en 
jurisconsulte, mais en prédicateur, et il n'en parle que 
SOUS forme de comparaison. Mais les termes dont il se 
sert sont assez précis pour nous faire voir la nature du 
précaire et les effets qu'il produisait. Tout ce curieux 
passage mérite d'être obsené*. 

Comme l'auteur veut persuader au chrétien qu'il 
doit léguer ses biens aux églises, il lui rappelle que ces 
richesses lui ont été concédées par Dieu, et il tire de là 
cet argument que le riche est vis-à-vis de Dieu dans la 
même situation qu'un précariste vis-à-vis d'un bienfai- 
teur, ce Nul ne doute, dit-il, que tous nos biens ter- 
restres ne nous soient donnés par le bienfait de Dieu ; 
nous ne devons donc en user que pour son culte et ne 
les employer qu'à son service, par la raison que nous 
ne les tenons que de sa libéralité*. » Cela n'est encore 
qu'une allusion au précaire, et cette allusion peut sem- 
bler vague ; mais voici qui est plus clair. Salvien, pour 
expliquer sa pensée, cherche un terme de comparaison, 
et il le prend dans les choses du monde, c'est-à-dire dans 
une pratique connue de tous ses lecteurs' : « Quand 
un homme obtient par le bienfait d'un autre homme 
la jouissance de quelque bien, il n'en est pas pour cela 
propriétaire* ; et si, oubliant celui qui lui a concédé 
une jouissance, il essaye de lui ravir la propriété même 



» Precarii possessorcs (Salvien, Ad Ecclesiam, édit. Ilnlm, p. 124; édil. 
Haluze, p. 25^5). 

* Ibidem : Nemini dubium est quod ea quw Dei dono accepimus^ ad 
Dei adlum referre debemus et in ejiu opère consumeref qiue ejtisdetn 
sumpsimus targilale. 

' Ibidem : Quod quidem humanarum rerum exempla docent, 

* Si uiu$ rerum atiquarum cuipiam homini alleriu* fiominis bénéficia 
ac laryitale Iribuatur.,,, {rudum rerum indcpluêcst. 
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et de se l'arroger, ne disons-nous pas qu'il est très 
infrratet très infldèleS lui qui oublie l'homme dont il 
tient un bienfait, et qui prétend dépouiller du droit de 
propriété sur le bien celui-là même dont il a obtenu la 
possession de ce bien' ? » C'est bien ici le précaire, et les 
jurisconsultes eux-mêmes ne marquaient pas avec plus 
d'énergie que Salvien l'efTet de cet acte, qui n'était 
qu'un bienfait, et qui, ne conférant au concessionnaire 
qu'une possession, laissait la pleine propriété dans les 
mains du concédant. 

Le prêtre de Marseille continue : « Telle est notre 
situation vis-à-vis de Dieu. Les biens que nous tenons 
de lui, nous n'en avons reçu que l'usage. Ce sont des 
biens prêtés. Nous n'en sommes que des possesseurs 
par précaire'. Nous n'en sommes que des possesseurs 
usufruitiers*. Prétendons-nous en ravir la propriété à 
Dieu et nous l'arroger ? Ne savons-nous pas que nous 
n'avons que le droit d'en user, et que nous devons en 
user de bonne foi ^1 Nous ne les tenons qu'aussi long- 
temps que le permet celui qui les a concédés. Du mo- 
ment que les biens sortent de nos mains par la mort, 
la possession doit rentrer dans les mains du concédant, 
c'est-à-dire de Dieu*, w 



* Si.,, M immemor illius a quo fruclum rerum indeptus est, averlcre 
ab eo ipso proprielatem rci prœsHtœ conetur, nonne ingraiissimus alque 
infxdelissimus judicelur ?. . . 

* ... Qui, oblilus homiiiis benefici alque liberalissimi, spoliarc illum 
jure dominii sui velil qui eum ipsum usas possessione dit'avit, 

^ Et nos uéum lantum earum rerwn accepimus quas tenemus; com- 
modulis enim a Deo facuUatibus utimur, et quasi precarii possessores 
sumus, 

* Cum possessores usufructuarii simus, 

* Cur averlere a proprielate domini alque alienare Icnlamus? Cur 
non bona fidc dalis a Deo rébus utimur? 

Tenuimus quoad licuil, tcnuimus quoad permisil ilL qui pncstilit. 
— Sulvicn ajoule que le détenteur mourant doit rendre ces biens à Dieu, 

7 
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Tous les traits caractéristiques du précaire sont 
réunis dans cette page. Le précaire n'est qu'une posses- 
sion révocable à volonté, jamais héréditiiire. Les mots 
mêmes (ju'emploie Salvien sont dignes d'attention. 
Nous devons y noter le dominium et Vmm ; le concédant, 
qui prxstatj est un bienfaiteur, homo beiieficmj et la 
concession n'émane que d'un bienfait, beneficio et lar- 
gitate. Le précarisle est un simple détenteur ; il tient, 
tenet. Il doit user de bonne foi, bona fide. Il a des obli- 
gations d'un genre parliculier : il doit être reconnais- 
sant, memor hominis bcncfici; s'il manque à son devoir, 
il est ingrat, inf/ratminimy il est infidèle, infidelissi- 
mm. Salvien donne surtout une idée bien forte des 
devoirs du précariste, en disant (ju'il ne doit user des 
biens concédés (pie « pour lionorer celui dont il les 
tient », et a ne les employer qu'à son service* ». Tous 
ces mots qui venaient sous la plume de Salvien comme 
termiîs usuels et iamili«'rs à ses lecteurs, se retrouve- 
ront dans la langue de l'âge suivant. 

i>" OPl'n\TIO.NS AUXQUELLES s'aSSOCIAIT LE rRI-XAIRE ; DU PATRONAGE 
DES FONDS DE TEURt. 

Les jurisronsulh'S d'une part, Salvien de l'autre, ne 
nous onl donné cpie la théorie du précaire. Il resltî à 
voir C(î que le [irécaire élait en |)rali(|ue. 

Ou prul èlre surpris que le précaire, cpii était, par 

c'('>l-à-«lfn* :i rÈj:Iis<', on vcmIu de cet ariiiiiiuMil dr jnrisle : Quid rec- 
iiits ijwtin m/, uhi rcs ah ett dinredH (jui tmtm habuil, rcvcrtalnr ad vum 
])o6iicssinqui utrndamronci'ssity — OiircMiinrqiuTa que les iiuA:^ posxessio 
veva'lHur >ni\[ l»»s môirios qui sonl «'iiij»Ir)v»''spar los juriscorisuUi's. — Cf. 
Di-esh», XLI, ''lr2\. 

* Ea ad Dei aiUum te fer te, in ejus opcre comumere,,.. jUjnoscere 
}nunu8 Dci.... 
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définition, un acte de pure libéralité, ait tenu une 
grande place dans la société romaine. C'est qu'il n'était 
une libéralité que par le nom et l'apparence. En réalité, 
il était le plus souvent un acte de spéculation. Il était 
l'un des modes par lesquels l'homme faisait valoir ses 
intérêts. Sous la forme commune d'un précaire, trois 
opérations diverses s'accomplissaient. Nous allons passer 
en revue ces trois opérations dans la société romaine, 
avant de les étudier dans la société franque. 

1** Par la première, le précaire entrait dans le sys- 
tème général des emprunts et des dettes. Les Romains 
furent longtemps sans connaître l'hypothèque. Môme 
quand ils l'eurent empruntée aux Grecs, ils l'em- 
ployèrent peu. Ils continuèrent à user d'un procédé 
plus ancien, qui leur était plus familier, et que les 
créanciers surtout avaient des raisons de préférer. 
L'emprunteur, qui n'obtenait rien s'il ne donnait un 
gage, offrait sa terre. 11 la vendait au créancier suivant 
toutes les formes légales. Le prix était ordinairement la 
somme même dont il avait besoin. Il est vrai qu'en fai- 
sant cette vente, il obtenait du créancier ce qu'on appelait 
une fiducie, c'est-îi-dire une promesse de lui revendre 
la terre le jour où il aurait remboursé la somme reçue 
et les intérêts*. Ici se présentait le précaire. Ce petit 
cultivateur qui se trouvait dépossédé de son champ, et 
qui n'avait peut-être pas d'autre moyen de vivre (jue ce 
champ lui-même, s'adressait au créancier devenu pro- 
priétaire, et obtenait de lui la permission de rester sur 
sa terre, de la cultiver, d'en jouir. Il l'obtenait en 
précaire. Par là il devenait un précarisle sur cetle 

* La fiducie se trouve déjà dans Cicéron, Pro Flacco, 21, — Cf. Gaius, 
II, 59 : Qui rem alicui fiducix causa mancipio dcderit,.,, — [Cf. |ilus 
haut, p. 84.] 
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r.^n^ XfzTTi: 'lonl il avait eu autrefois la propriélé'- 
pî>rf II* \r même n-sullal se produisait pr une voie 
•"in fi^;ïj fliiT^r^-nle. Au lieu tle ven«1iv sa terre au créan- 
fi-:r. le rj/rhiieur la lui en^aîreait. par l'acte que les 
lîjffHins apfi».-iaierit jf'njnm^. Il n'en était pas moins 
'!/-p'^*w;<J*r (!♦: */jn l'h^mp: mais, ii:i encore, il s'adressail 
:iï « n-îirH:ier et obtenait de lui la faveur de cultiver en 
pf*V;iire'. 

lîien n'él;jit plus fréquent que celte conslitulion de 
\9r*'r^\r*: à la suite d'un emprunt. <^. Cela se voit tous 
le^ jours -, dit Llpien*. D'autres jurisconsultes men- 
lioiineiit le même usaj.'e'. l'n jrrammairien de l'époque 
suivant»!, mais qui se servait de sources anciennes, 
définit le précaire comme s'il n'avait lieu qu'à la suite 
d'emprunts : exaspération évidenti*, mais qui prouve au 
moins que le cas était fréquent. <' 11 y a précaire, dit- 
il, Jorsqn** le débiteur a adressé um* prière au créancier 
et a olilimu la permission de rester sur sa terre et d'en 
cueillir les fruits"'. » 



* (jaillit, 11, *»0 : dum fvlucia contrahilur,.. cum creditore.,. soluta 
quidetn pecunia competit tuusrecrplio : tiotulum lero soluta, ita demum 
compeiÛ «i non prrcario rotjaverii ut cam rem posi^viere liceret. 

* Li; pifjnus :ivuil pour effet de trunsféivr au ciéaDcicr la pitssessioii ; il 
iir transférait pas la pleine propriété, en ce sens surtout que le créancier 
n'avait |)as le droit d'aliéner. Hffnus, mattctitif prnprietaie débitons^ 
iolam poueftmnem transfert; Florenlinus, au hiiie-te, MIL 7, 7^h. 

'* l'Ipien, au l)i^'e>le, XLIII, 20, t), § -i : Siquis rem suam pujnori mihi 
dr.dcril et prerario rogaverit. 

* l'Ipien. ilndiTU : tJottidie cnim precario rogantur creditorcs ah his 
qui pignori dederunt. 

■ OIsus, ibidem, XLIII, *2Ci, Il : Si dehitor rem pigneratam pre- 
cario rogaverit. — Julianiis, ihidf^in. XLI, tî. ôfi : Qui pignorix causa 
futidum creditori Iradit,..^ si cwndem precario rogaverit. — Flon^ntinus, 
iliideui, XIIL 7, .*»[) : Pignus possessioncm transfert ad crt'ditorem; 
potest tameti precario dehitor re sua uti. — Julianus. il»id<'in, XIII, 7, 
îiî* : Si rem mihi pignori dederis ac prerario rogaveris. 

^ Jbidore de Sévillc, Origines, V, iîô : Prccarium est dum prece roga- 
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Ainsi le précaire n'était pas tout à fait ce qu'il sem- 
blait être. En théorie, le concédant était un bienfaiteur 
généreux ; en pratique, il était un créancier. En théorie, 
il donnait sa terre; en réalité, c'était lui qui recevait la 
terre du débiteur et qui lui permettait d'en jouir par 
une permission révocable à volonté. Il est vrai que celte 
situation cessait le jour où le débiteur remboursait sa 
detle\ Mais, s'il ne remboursait pas, il était précariste 
jusqu'à sa mort, et après lui ses fils étaient évincés, à 
moins que le créancier ne voulût bien renouveler pour 
eux le précaire*. 

2° Le précaire intervenait encore dans un acte qui 
était devenu fréquent à la fin de l'Empire, l'acte de 
patronage. C'est ici un sujet dont nous aurons à 
parler ailleurs; mais il faut signaler dès maintenant 
une espèce particulière de patronage, que les lois 
romaines appellent « le patronage des fonds de 
terre' ». Nous ne le connaissons d'ailleurs qu'impar- 
faitement; car nous ne possédons sur cet usage que 
huit lois des empereurs, qui n'en parlent que pour 



itis credUor permillit debitorem in posseuione fundi nbi ohligati dcmo- 
vari el ex eo fruclus capere; et dictum precarium quia prece aditur. 

* Ceisus, au Dijçeste, XLIIÏ, 20, 41 : Si debitor rem pigneralam pre- 
cario rogaverit, solula pecunia precarium solvitur; quippe id actum est 
ut usquc eo precarium teneret, 

* Nous ne pensons pas que tous les débiteurs devinssent ainsi d^s prc- 
caristcs. Le débiteur pouvait, au lieu d'un précaire, offrir une location 
par bail. Marcianus, au Digeste, XLI, 2, 57 : Re pignorh nominc daia^ 
deinde a crcdilore conducta, — Florentinus, ibidem, XIH, 7, 35 : Potest 
et precario et pro conduclo debitor re sua uii, — Julianus, ibidem, 
XLI, 5, 53, § 6 : Conductio idem privstal quod si apud creditorem res 
esset; potsidct creditor; sed si utnunque inter cesser it et prccarii rogatio 
et conductio, intelligitur creditor possidere. 

' Patrocinium fundorum. Code Théodosien, XI, 24, 4; De patrociniis 
vicorum, ibidem, rubrique. 

* Six au Code Théodosien, XI, 2-i; deux au Code Justinien, XI, 54 
(55), édit. Kriiger. 
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V'ïïiUrïiVisv^ et quelques phrases de Salvîen, qui songe 
plus â le réprouver qu'à l'expliquer'. 

En étudiant les lois impériales qui interdisent le 
|i:itronajfe, on remarquera d'abord qu'elles visent, non 
des arli'^ans di's vilh-s, mais des haliitanls de la cam- 
pa:rne. l'ne loi de 370 défend spécialement aux agricolx 
de s^î mettre en palronajre d'un {rrand';or ceux qui sont 
ap[Mrlé< i«:i ayrirolx ne peuvent éti-e ni des esclaves ru- 
nuj\, ni de> colons; il s'ajrit visildement de cultivateurs 
liljre<i. l'ne loi de 305 défend aux grands de prendre 
sou?» leur patronage des via, c'est-à-dire des villages de 
pîjy«^an*i libres'; or la même loi appelle ces hommes 
d^'s " propriélain.'s* ». Une loi de 300 appelle du nom 
d«; niitiri\r< pfliles gens qui si» mettent en patronage; 
mai^ eib* montre aussi que ces paysans ont des terres à 
eux'. Enfin, une autn* loi de la même année énonce en 
termes ex[>ivs que ces hommes sont des pajsans et des 
propriétaires*. 

On remarquera encore, dans ces lois, (|ue ce qui esl 
[ilacé en [Kilronage, c'est moins la personne même du 
paysan qu«' sa terre. Cela ressort des termes mêmes par 
lesquels le législateur jninit le patron d'une amende de 
\ingt ou de quarani** livres d'or <f par chaque fonds de 
terre qu'il a reçu sous son patronage!' ». 

* Sîilvieri. De (juhernaiione Iki, V, 8. 

» Codf Tlu'o<losion» XI, :ii. ii : Ahêlineant patrocinm agricolr. 
' lliiilem. XI. iil. r» : Quicumqiw vicox in suum delccli fttcrint pairo- 
chiium siixcepixsr, consiilutns lucnl pœmK. 

* PoxsessoiYs. (le Icriiir, qii:iinl il est soiil, di'signc toujniirs t\t'< pm- 
|»rii'*l:iiros foiicMMs. — (Cf. |». (»71. 

5 Cticic Théuild^ion, XI, 2i. i : Qui i;lsti».is palroc'm'm prnlwrc Icap- 
larerit, quadradiidn Ubrarum ami ic sciai iVnpcndiuin pro sinijuloruni 
Fi'M'Oi'.iM pnrbilo patrocinio xuhiturum. 

*' IlMilriM, XI, 2i, y : Si finis titjricolis vcl vivanis propuia ro>siuEN- 
iii;is piitrocinium repcrtus fuir il miuitlrarc. 

' Ihidciii, XI, î2i, 2 : Per singulos fundot viginti el quinque auri 
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Ce patronage avait, en effet, pour premier résulLat de 
mettre la terre du petit paysan dans les mains de celui 
qui devenait son patron. C'est ce qui est bien marque 
dans une loi de 415, où nous lisons que le patron « est 
devenu propriétaire des propriétés placées sous son pa- 
tronage* ». Nous devons donc admettre que le patronage, 
sous couleur d'établir la protection d'un grand sur des 
faibles, avait d'abord pour effet de faire passer la pro- 
priété du sol des mains des faibles aux mains du grand 
personnage. 

Comment ce transfert s'opérait-il, c'est ce que les lois 
n'expliquent pas. L'une d'elles dit seulement qu'il se 
produit quelquefois « par des actes fictifs d'un caractère 
délictueux », commenih audacibm^. Une autre laisse voir 
qu'il se fait entre les deux hommes un acte ou une série 
d'actes, passés régulièrement devant un notaire ou ta- 
bellion, et que ces actes ont la forme « d'une donation, 
d'une vente, d'un contrat de louage, ou de quelque autre 
convention' ». Voici donc, à ce qu'il semble, comment 
les choses se passaient. Le petit paysan qui, pour quelque 



librai dare àeheant, — Ibidem, 4 : Quadraginla librarum auri se sciât 
dispendium pro singulorum fundorum prœbito palrocinio suhilurum. 

* Code Théodosicn, XI, 24, 6, pnefaiio : lllis duntaxat pulsandis qui 
ex Cspsarii el Atlici consulatu (année 397) posskssiones sub patkocinio 
possiDEiiBC(r/7tfrii7i/. — Nous avons déjà observé f|). 66) que, dans la lan^jne 
des Codes, les mois possidere ei possessio s*entendent de la vraie propriété. 
— Dans la même loi, au § 6, on peut noter qu'il est dit que les églises, 
parcelle même opération de patronage, sont arrivées à « posséder » cer- 
taines terres, et qu'elles les possèdent pleinement, firmiler, 

* Ibidem, XI, 24, 2 : Abstineant pairociniis agricolœ, subjugandi 
supplicio, si lalia sibimel adjumenla commentis audacibus conqui- 
sierint. 

' Loi de 468, au Code Justinien, XI, 54, i : Si qui» ad palrocininm 
cujuscumque confugerii, id quod Inijus rci gratta gerilur sub prœlextu 
donationis tel vendilionis scu conduclionis aut cujuslibel alterius con- 
tractus^ nuHam habeat firmilatem; labcllionibus qui lalia inslrumenla 
perficere ausi fucrint, bonorum proscriplione plectendis. 
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raison*, avait besoin de la protection d'un grand, 8*adres- 
sait à lui. Il lui demandait de protéger, non sa personne 
seulement, mais plulot sa terre, son fundm. Le grand 
répliquait probablement qu'il ne pouvait protéger que 
ee qui était à lui. Alors le paysan lui transférait sa 
terre, soit par une donation complète, soit par une 
venle. Celait cette vente qu'une loi de 570 appelait une 
fiction ou un mensonge; elle n'élait, en effet, qu'une 
vonle fictive, puisque le vendeur ne recevait aucun prix. 
Pendant (ont un siècle, les empereurs ont interdit un 
tel marclié : ils l'ont puni d'une peine sévère; mais, en 
dépil de leurs efforts, les petits paysans ont sollicité le 
patronage d'un grand et ils ont payé ce patronage par 
l'abandon de leurs petites propriétés*. 

On peut bien penser que ce transfert du droit de pro- 
priété n'entraînait pas le départ du [)aysan. Tout au 
confraire, il n'avait sollicité le patronage que pour rester 
paisible sur son cnamp. Il continuait donc à l'occuper, 
et cola rrssort des lois elles-mêmes qui, pour le punir de 
son délit, le menacent de lui enlever celte même terre*. 
Enfin une dernière loi nous montre que ces paysans 
sont restés sur leurs champs en pronn'ttant au [)atron, 
soit une redevance annuelle, soil quelque autre profit*. 

* 0»<^lq"'*rois pour rchappor h roliIi;i.ili()n de l'iinprjt : Fraudandorum 
tribulonim causn^ Codo Thnxlosion, M, iii, i. 

* Lihjiiiius, dans son (li>coiirs ÏIcç\ Tfuv -vyaTaT.tôv, édil. Hoivkt', 1793, 
t. H. p. 501 vi 507, fait allusion à un»' sorlc de palronn;:^ dos paysans, qui 
n'i'sf p;is tout à fait celui dont parlent les lois, mais (jui s'en iiipproc-he. 
— Zosinie sipjnale un exemple de patrona;;e seuddahie et montre qjie 
rusiii:e exislail même «lauN tie ;:randi*s l'amilles. Luciamis, dit-il. fds d'un 
liaul Innctionnaire, avait pris Itulin pour patron, et il lui avait transféré la 
plus grande partie de ses pi*opriclês (Zosime, V, ^, édil. Dekker, p. ^247). 

•' (!od«' Tliéiidosien, M. 'iï, 5 : Hix quoqiie agricolis tcrrarnm suantin 
dixpcndio fcricndis. — D'autres lois {ihidem, \ et T») oldiuenl le [)ayvan à 
payer riujjiôt foneier de celte terre sur laquelle il est visildement resté. 

* Code Justinien, XI, 5i, i, édil. Kriiger : Quiê vicanU paliocinium 
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C'est ici que se présente le précaire, quoiqu'il ne soit 
pas nommé. Le petit paysan n'a pu rester sur son champ 
que par la faveur de son patron devenu propriétaire. Il 
a transféré le droit de propriété et n'a pu obtenir que la 
jouissance. De même que nous avons vu qu'un débiteur 
élait devenu le précariste d'un créancier, de même ce 
pelit paysan s'est fait le précariste de son protecteur. 

Celle situation est assez bien marquée par Salvien, Il 
parle, lui aussi, d'hommes qui étaient de petits proprié- 
taires ruraux; ils possédaient ce (ju'il appelle resculaSy 
de petits biens; agelloSj de petits champs\ Mais, par 
gène ou pour quelque autre cause*, ils ont recherché 
le patronage d'un riche'. Celui-ci, à en croire Salvien, 
ne donne pas sa protection, il la vend, patrocinium 
vendit^. Avant de proléger, il commence par (lé[)os- 
séder, spoliai^. Les petits paysans, qui sollicitent la 
protection, doivent commencer par transférer au prolec- 
teur prescjue tout ce qu'ils ont*. 

Salvien laisse pourtant voir que ces petits paysans 
n'ont pas quitté leurs terres; ce sont leurs fils seule- 
ment qui seront évincés". Le père a abandonné son droit 

poUiceattir neque agricolas siucipiat rediiuum promisgioncm vet aliud 
lucrum pro eo accipiens. 

* Salvien, De gubernatione Dei, V, 8, édil. Daluzr, p. ill-ii2; édit. 
Ilalm, p. 62 : Non confugiunl ad barbaros.,.quia iramferrc illuc rcsculas 
atque hahUatiunculas non ponsunt.., ayellosae (abcrnacula xua.... 

* Salvien ne sijrnale, suivant son habitude, que le désir d'échapper à l'im- 
pôt. Il y avait corlainemenl d'autres motifs encore; Libanius, dati*i son dis- 
cours Ileo: Tojv rpoJTaatÔiv, en inditfue de fort difl'érents [Cf. p. lOi, n. 2]. 

^ Salvien, ibidem : Tradunl se ad tuendum protcgendumqm' majo- 
ribus.,.. 

* AVc grave hoc arbilrarer si palrocinia isla non vcndercnt, si quod se 
dicunt humiles defenderCy humanilati Iribueienl, non cupidilaii. 

■"» Tucri paupercs videnlur ut spolient. 

^ Omnes hi qui defcndi videntur, defensnribus suis onincm ferc sub- 
stantiatn suam prius quant defendanlur addicunt, 

' Ut patres habeant defensionem, pcrdunt fitii Itcrcditalem, 
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de propriéti} en obtenant de garder la jouissance. Hais 
irelle jouissance n'est que temporaire; car reffet de la 
convention est que « quelque chose soit laissé lempo- 
rairement au |)ère, mais que le tout soit perdu pour les 
enfants' ». 

Ainsi, le [>etit paysan a transféré par donation ou par 
vente (iclive sa terre à son protecteur. Il n'en garde 
qu'une jouissance viagère. Nous retrouverons cette sorte 
d'acte, sous le nom de précaire, durant l'époque méro- 
vingienne. 

H faut ajouter que cette même pratique, que le prêtre 
de Mai-seiile reproche si amèrement aux riches, était 
employée par TÉgiise. La loi de 415, qui interdit celle 
sorte de patronage, est obligée de faire une exception en 
faveur des églises. « Par égard pour la religion », elle 
ratifie les acquisitions qu'elles ont faites par ce moyen. 
Elle impose seulement celte condition que l'église 
payera rimjiôt foncier des teries qui sont ainsi venues 
dans sa main*. 

5** Le |irécaire était, en principe, fort différent du 
louage. Le louage, locatio conductio, était un contrat 
qui liait les deux [parties et donnait des droits à toutes 
les deux; le précaire n'était pas un contrat, et ne liait 
en rien le concédant. Le louage portait toujours un 
prix, mcrces; le précaire, en théorie, était gratuit. Le 
[)récaiistc, à l'inverse du fermier, élait un posses- 

* Hoc cnim paclo alùiuid parentihm lemporarie altrihuiinr ut in 
futuro loluin filiis au ferai ur. 

* CjmIc Tlirodosi«;n, \I, 21, 0, § 6 : Quithinid autcm ecclesiiv vcnera- 
biles {id est Conslanlinopolilana et Alcxandrina) posscdisse detcquntur, 
id, pro itiluilu reliijionis^ ah Im prxcipimua firmiter relincri: suh ca 
vidvUcet sorte ut in futurum funcUones omncs sciant siiheundas, — 
Voir le coniincnlîiirc de Goilcfmi, édit. fliller, t. IV, p. 190. l.a loi 
p:ir:iîi iiiterdii'o aux é^zlisos, \h)uv raveoir, toute acquisition nouvelle de 
celte sorte; en ivalité, elle laisse faii-c. 
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seur, maïs un possesseur révocable à volonté. Le droit 
classique ne faisait donc aucune confusion entre le 
précaire et le louage. Mais il n'en fut plus de môme 
dans les derniers siècles de l'Empire. 

Le même texte d'Ulpien qui marque la différence 
entre le précaire et le louage, montre aussi qu'il pouvait 
arriver qu'un fermier par bail renonçât à sa location 
pour obtenir un précaire*. Il arrivait aussi qu'un pré- 
cariste échangeât son précaire contre un contrat de lo- 
cation*. Les deux situations, si opposées qu'elles fussent 
en théorie, se rapprochaient souvent et prenaient la 
place l'une de l'autre. Dès le temps d'Ulpien, elles 
pouvaient s'associer. Le même homme pouvait être fer- 
mier par conti'at et précariste sur la même terre*. Les 
anciens jurisconsultes répugnaient à cette combinaison. 
Ulpien voudrait qu'on choisît : « Si le prix de fermage, 
dit-il, est si faible qu'il [)araisse fictif, nous dirons qu'il 
n'y a que précaire. » Mais le prix pouvait être réel et 
assez élevé, et en ce cas le jurisconsulte n'ose plus 
donner de 3olution*. Il est visible que le précaire et le 
louage, fort différents en principe, s'unissaient et se 
confondaient dans la pratique. 

11 n'est guère douteux que le louage n'ait souvent pris 

* Ulpien, au Di;;e$(e, XLI, 2, 10 : Si quis anleconduxit, posleapreca- 
rio royavit, videbitur discessisse a conductione, 

« Ulpien, ibidem : Si ante roijaviiy poslea conduxit, conduxisse vide- 
bitur. — Dans ce cas, la posseision retournait au propriétaire : Qui 
aliénant rem precario rogavit, si eamdem a domino conduxit, posscssio 
ad dominum reverlilur (Digeste, XLI, "2, 21). 

^ Julianus, ibidem, XLI, 3, 53, § 6 : Si utrumque intcrcesscril et 
precarii rogalio et conductio. 

* llpicn, ibidem, XLI, 2, iO : Si quis et conduxerit et rogaverit 
precario uli possideret, si quidcm nummo uno conduxitj nulla dubi- 
iatio est quin et precarium solum tcneat, quia conductio nulla est quie 
est in nummo uno; sin vero prctio, tune distinguendum quid prius fac- 
ium est. 
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la forme du [»n'«-nirt». Il >iifliviit j» «ur cela •{irauean 
liû\ nVijl ♦•Ir fait |»ar»/«iit. Il ^* {Hiuvaif uir'^in* ijii'un 
pri»[»ri»'laiiv li-i^u^AC |iîii> a\inil;ii:iMiv *\r ci»nlît; r <a lerre 
en pn.'cnin* que iIh la Imn par bail n'irulirr: il en 
[Niinait lin.T autant d^ iyvrnu<. G.la rtnit surtout plus 
a\antaL't'U\ à c»'< intomlanl- ipii L^M'aii ni Ir-s ;rran»lr> 
priiprirlr-* t-t qui. par I»* prnaire, Iniai-nt !»> jH^tits 
li-nam-it-r'» U leur fli>oivlii»n. Il arri\a *hmr fivqui-m- 
mi'nt qur •ranf'ii'n-* f^nnin-s v* tran>fi.»rnu'*nnl t*n pré- 
cariste-, que d'autn.^< ruilivatrurs •'nlrèrfiil <ur une 
terre à ee ni^nie titre, et que 1p préiain* prit [m*u a 
f»eu dans li*> hahituiles des homnie< la pla^e du fer- 
mafre. F,e enlonat d'um* part, le préiaire de l'autre, 
devinivnt le< tlfux nulles de tenure !•< plu< usités, 
le premier étant plus risrinireux ft plu< <rir, le seoind 
étant plus liomiraMe et [»lus liluv. 

Ine loi du ii" >ièrlf* nienlimiiu' îles pivoaii<tes i[uî 
occupent une leriv ilrpui^ quarante an<'. Klle avertit 
que la rrj:lf de la pn-siriplinn de quarante an*- îi*i'\i<le 
pas pour eux. Il i>l rlair qu»*, rronupaiil l' s^l qut* par 
préi.airr, iU m» peuvent jamais s'arri»i:er la [»riq»rirlé. 
La nirnit* Ini ijinineà enlendrequi» cv urnn* de précain^ 
n'r»-! plu*- iirialuil, et (|ue ros [MViari>!r< [lavriil une 
ri'di'vaner mulumière*. 

|j* prrrairr >'e>l ain^i mndilié. tjuoiqu'il IVil d»' n«un 
uni* faveur liraliiilr, il c'-l «levenu pvuir le^ lirand^ pro- 
[»rirlaii*i's ri l«'iiis intendants un nmde de l'aire valoir la 
terre. Il <'e>l sul»>lilué an ferniaire par Imaliiui. on piu- 
lûl il es! devenu lui-uiènie une stuie de lucalinn. Ni»us 

• Ot\o Jii>iiiiir'ii. Vn. 7)11, 2, Wi <Io ."05 : Maie otjHur cum doui^ 
pnrilii.yinn si limia pirmiio pnssiih'ntihus pnrr'Hiativa (hftitiir ut ros 
post qufuirntjinta annorum sp'tliii tU'Ci rsi imjtnddrt.' iion liccat. 

* li»iil-!ii : Itu teucnt ut ub hoc ijft^iim sotitani dcbcant pra-ilaie 
tncrccdctu. 
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verrons bientôt qu'il a élc eni|)loyc de celte manière 
surtout par l'figlise. 

En résumé, le précaire, qui était en droit un pur 
bienfait, s'accommodait aux intérêts, et se mêlait aux 
opérations les plus diverses. ]1 garanlissait le créan- 
cier^du remboursement de l'argent prêté. 11 payait la 
protection que le riche accordait au faible. 11 senait 
au propriétaire à mettre ses ternes en rapport. Il péné- 
trait ainsi dans toutes les habitudes des hommes et 
dans toutes les [>arties de la vie sociale. 

Mais ce précaire romain n'avait rien de militaire. 
Quelque variées que pussent être les obligations qu'il 
entraînait, nous ne voyons à aucun indice que le précîi- 
riste pût être astreint à un service d(î gu(»rre [)our le 
concédant. Aussi ne trouvons-nous trace de la pratique 
de ce précaire ni dans l'armée ni dans l'administration 
de TKmpire romain. 

(le qui formait son terrain, c'était ce (jui occupait le 
plus les hommes; or, dans cette société impériale, la 
guerre tenait peu déplace et l'armée n'était en tout qu'au 
second rang. C'était donc seulement dans les spéculations 
des intérêts que le précaire s'était établi et régnait en 
maître. La suite de nos études montrera que les appli- 
cations en ont changé et qu'il s'est transporté sur un 
autre terrain ; mais il était utile d'observer quelle avait été 
sa nature et qu(;l empire il avait exercé dans les inlérêts 
et dans les relati(ms de la vie privée. Lorsqu'il aura 
quehjue peu changé d'objet, il faudra nous rapprl(»r la 
nature de ce précairecjui, à(|uelqueusage(pi'il s'emploie, 
suppose toujours un solliciteur et unbienl'aileur, sépanî 
sur une même terre la propriété qui ap|mrli(»nt à l'im 
et la possession qui a|)partieut à Tautiu», ne confère 
qu'une concession toujours révocable, et subordonne le 
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La loi romaine rédigée chez les Burgondes parle du 
précaire à propos de la vente. Elle laisse voir qu'il était 
admis iju'un homme vendît sa terre et la reprît du 
nouvel acquéreur à titre précaire; elle exige seulement 
un intervalle entre les deux actes. « Pour que la vente 
ait son plein effet, il faut que la tradition de la terre 
soit faite suivant les formes et que le nouvel acquéreur 
soit mis en possession; ce n'est cju'après une possession 
de quelques jours ou de quelques mois que la demande 
en précaire se produira; alors le môme homme qui a 
vendu obtiendra la possession précaire*. » Nous voyons 
ici que le précaire était resté dans les habitudes des 
hommes; et c'était bien le précaire romain, avec ses 
deux traits essentiels, une demande ou prière, prccana^ 
et une concession portant sur la possession, possessionis. 

Les rois wisigoths, comme les rois burgondes, firent 
rédiger une Lex Romana, Elle fut promulguée par 
Alaric II en 500. Or les rédacteurs de ce code y ont 
fait entrer ce que le jurisconsulte Paul avait dit du 
precarium*. C'est d'abord cette règle première, à savoir 
que le précariste peut toujours être évincé par le pro- 
priétaire sans aucune indemnité'. A ce sujet, les rédac- 
teurs du Code expliquent la phrase de l'ancien juriscon- 
sulte par ce commentaire : « Celui-là possède en précaire 
qui a adressé une prière à l'effet de rester en possession 

* Lex Romana Burgundionum, vulgo Papianux, lit. XXW, dans Pcrtz, 
Lege$, t. III, p. 610 : Venditionem ex hoc maxime vim [irmiialis acci- 
pere si tradilione celebrata possessio fuerit subsccuta. Si vero post pos- 
sesxioncm dierum aut mensium precaria fuerit subsecula ut ille iterum 
qui vendidit rem videatur posaiderc, documenti professio firmitalem 
precariœ possessionis obtineat, 

» Lex Romana Wisigolhorum, êdit. Ilicnci, p. ^22; Paul, Sentences, 
V,7. 

' I^x Romana Wisiyolhorum^ art. 5 : Qui vi aut clam aut precaria 
possidet ab adversario vi impune dejicitur. 
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parla permission du propriélaire*. » C'est la définition 
rjuTIpien avait donnée trois siècles auparavant. Ils 
ajoutent <^ ou du créancier fiduciaire », ce qui nous fait 
voir que, comm«» au temps d'I'lpien, le précaire se 
4:onstituait souvent à la suite d'un emprunt. 

Lr ItVislateur de 506 insère ensuite Tobsenation que 
l'aul avait dijà faitr, à savoir que le précaire peut se 
cnnslilurr par iiiu' lettre, mais que cette lettre n'est pas 
néressaire*; « le propriétaire peut ne donner aucun 
si^riie extérieur de sa volonté; possède en précaire, tout 
liomme qui possède par la tolérance du vrai proprié- 
taire n. Il termine en rappelant que la concession ne 
Y\\«r pa> îi riiériti<M' du concessionnaire, et que, si cet 
liérilirr resto sur la t«îrre, sa possession est entachée 
de fraude vX délirturuse''. 

Ce cddts (|ui avait été rédigé par Tordre d'un roi 
Avisi^nili, n'a nullennîntété abrogé par suite de Tex- 
j)ulsic)fi des Wisigoibs de l'Aquitaine. Il est resté en 
jdeirMf vignrui'. Il s'rsl mémcî étendu à toute la Gaule. 
C'(;st par lui ({ue la majorité de la po[)ulation a été 
régie «luran! le vi% le vu", le vnf siècle. La popula- 
tion n'a donc pas cessé de voir dans ses lois les règles 
princi|»ales du jnécaire romain*. 

* L(*.r Homana Wi^'njothorum, ivtkuprrtatio : Possidet precario qui 
prr prrccm po^ttiilai ut ci in poxKnxsiotie commnrari liceat, pcrmissu 
domini vcl creditoris fiduciam. 

* ll»i«lrrii, :m(. D : Precario possiderc videtnr non tanlum qui pcr 
rpintolam vvl qua alia ratione posfulavil hoc $ibi conccdi, scd ci is qui 
jiiillo vohinlati» indicio^ pfiticnlc Inmen domino^ possidct. 

^ \Wu\nii, art. 10 : livres ejm qui prcrariam possessioneni icnebai^ si 
in en manserit, mngis diccndum est clam possidcre. isiï.iWhKT.uu) : .Usti- 
mandus rsl clam id est occulte, manere; aclio proprielatis domino 
advcrsus eum jure compeiil. — Les mois «i in en manficrii doivrnl s'«?n- 
Inidir (lu c;i»i où \i\ fil^ est resté sans demundor au propriélaiic le i^enou- 
velli!iii(^nt (Ir lii concossion. 

* On roniarqucra luOiiic que VEpitome Guelplierbiiana cl VEpilome 
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En fondant le royaume des Ostrogoths, le roi Théo- 
doric fil rédiger un code à Tusage de tous ses sujets. On 
peut lire dans ce code la formule du préleur romain sur 
le précaire, qui nec vi nec clam nec precariopossidet, la 
même formule que nous avions lue au Digeste et que 
nous avions déjà renconlrée chez Térence et chez Plante \ 

Le Code des Wisigoths s'occupe du précaire en deux 
endroits. Une première fois, il interdit l'un des abus 
qu'on en faisait. « Un coupable, y est-il dit, que la 
loi punit de la peine de la confiscation, se hâte de 
transférer ses biens par donation soit à une église, soit à 
un particulier, cl il rc;demande ses biens m iH'écaii-e, 
en sorte que le fisc ne peut rien saisir et (|ue le coupable 
ne perd rienV » Ailleurs, le législateur autorise le pré- 
caire comme une sorte de location. Après avoir iiidiciué 
les différents modes de louage de la terrr, il ajoute : 
ce Si la lettre de précaire porte que la l(*rre a été accor- 
dée pour un nombn* d'années déterminé et qiu» celui 
qui l'a obtenue (b»vra la rendre au propriétaire à quelque 
époque que c<' soit, (pril ivsliliio la terre sans relard 
suivant la convention l'aile''. » On voit ici que le |»ré- 
caire était quebjuel'ois, connue il avait clé sous rHni[)irc 



monachif nMlij:«''s au jilus tôt au viii* sirilo, ins<'ronl aussi ces n'j»Ics. 
Uaenel, p. 1'23. 

* Edictum Thcodorici, art. 70 : Qui nec violenter^ nec ahscondite, nec 
precario possidet, 

« Lex Wisigolhorum, JI, 1, 7 : Miilti rcpcriunlur qui, nrgumento 
fallaci, in ecclesifs nul uxorihis nut fxliis nul amiris sru in (juihus- 
cunque personis suas inveniunlur transi uxiss.^ fncuUaiea^ t'I quii' jrnU' 
dulenter in dominio alieno coniulcrant, juVii prccavio reposccntcs rtri- 
piant; unde niltil dr suis rébus visi su ni amisissc 

s Ibidem, \. 1, 1^2 : De terris (ju:c dcinùto annorum numrro per 
placitum daniur. Si per precuriam epislolnni certus auncruni nunierus 
fueril comprehcnsuSf ila ut iltr qui susrepcrit terras post qundannquc 
ïenipus domino reformaretjuxta conditioncmplaciti terras rrsiituerc non 
moretur. 
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romain, une forme de la location, qu'il se formait alors 
par lettre, et ({ue la lettre pouvait indiquer le terme du 
pnkaire, comme nous l'avons déjà vu chez Ulpien. Or 
cette I^i desWisigoths n'est que du vu* siècle; lorsqu'elle 
a été écrite, il y avait deux cent.s ans que la domination 
romaine n'existait plus; l'usage du précaire s'était pour- 
tant continué sous les rois wisigoths durant ces deux 
siècles, et il s'était continué conformément aux pratiques 
romaines*. 

Dans les exemples que nous venons de citer, le pré- 
caire est indiqué comme employé sur les terres des laï- 
ques ; il n'est pas encore question de précaires d'église. 

Les lois franques ne contiennent rien ni sur le pré- - 
caire ni sur le bénéfice. Il ne faut pas perdre de vue que 
ce qui nous est parvenu sous le nom de lois franques, 
c'est-à-dire la Loi salique et la Loi ripuaire, n'est qu'une 
faible partie de la législation qui fut en vigueur, du v* 
au vni'' siècle, chez les Francs. On n'y trouve même pas 
tout le droit pénal. Quant au droit privé, il faut le cher- 
ciier soit dans les cliartcs, soit dans divers recueils de 
formules. 

Le recueil de Bourges nous offre une formule de pré- 
caire, c'est-à-dire l'un dos types docesepùtolx precarix 
dont le jurisconsulte Paul avait déjà parlé et qui sont 
rap|)eb''es dans le Papiamis ctdansla Loi des\Yisigotbs\ 
Un possesseur en précaire était mort; ses enfants, qui 

' Aussi n'y a-l-il pas à s'élonner qu'Isidore de Séville, qui écrivait au 
vu" siècle, d(uinc du prccarium une drlinilion si rotnaiue : Prccarium est 
ilnm prece creditor rogatus pcrniiltil debilorem in possessione /undi 
detnnrari; et dUtum prccarium quod prece adilur {Ornjines, V, îîo). 

* O recueil est cerlaiuenieul de r«*()()quc inérovinj^ienne; le manus- 
crit où il se trouve (Uibliolhèque nationale. n° i07oO fonds latin) est de 
la jneniière moitié du vni' siècle. Voir Zeumer, p. ICtî. (Juant à la for- 
mule, rlle «'^t sans doute anl«''i'ieure au manusciil où on l'a insérée. 11 est 
impossible de dire si elle esi du \l'i'', du va", du vT siècle. 
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n'héritaient pas du précaire, adressent une demande à 
l'effet d'obtenir pour eux le renouvellement de la con- 
cession, et voici la teneur de celte demande : 

« A notre seigneur un tel et à notre dame une 
telle '. » Ce pré^imbule, où Ton devra mettre les noms 
des propriétaires, indique suffisamment que nous au- 
rons affaii*e ici à un précaire constitué sur la terre d'un 
laïque, d'un simple particulier. « Il est constant que 
notre père a occupé cette terre qui est à vous, et qu'il 
vous a fait pour cela une lettre de précaire ; nous vous 
en faisons une semblable et la sip^nons, et nous vous 
demandons humblement (|ue voire bon lé nous permette 
d'occuper la même terre*. » Nous voyons déjà ici les 
deux éléments conslitulifs du précaiie romain, la 
« prière» de l'un, la « bonlé » de l'autre \ ce Mais 
pour (jue la possession que nous en aurons ne [xjrle au- 
cun préjudice à vous ni à vos héritiers, nous dé[)()sons 
dans vos mains celle lettre de précaire. S'il nous arri- 
vait plus lard de dire que celle terre que nous possé- 
dons n'est pas votre propriété, nous devrons être traités 
comme envahisseurs de la terre d'aulrui ; nous serons 
donc passibles d'amende envers vous suivant la sévérité 
des lois, et vous aurez le droit de nous chasser d<» celle 
terre sans qu'il soit besoin d'aucun jugement*. » CVsl 

* Formulœ BiluricenseSy n" '2, Zeiimor, p. 169; Roziùre, n" r»'24 : 
Dominis suis illo et illœ. 

* Quia inscium non hnhctur quod genilor nosler in re vcslra moncre 
dinoscilur ci prccariam vobis fccitj qumn nos semUiler renovmnus cl 
signantes fi}'mamns, et ut nos ibidem pietas veslra manere pcnniUal 
humeliter poslulamtis. 

^ Nous traduisons pietas vestra jiar voire honU*. C'est le sens le plus 
Iréquenl du mot pietas dans la lan^nie du vi" siô'lc; e\ein(il(', (Jiê^oiic 
de Tours, ilistoria Francontm^ IlL r»4. On disait dans le nir-nie sens 
pietas Deif la bonté de Dieu, ibidem, lif, -*8. 

* Sed ne posscssio nostra vobis hcvcdibusque veslris pnvjudicium infé- 
rai, hanc prccariam vobis dcposuimits, spondentcs quod^ si uUo wmjuani 
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bj<:rj ici k' précaire mrnain, lequel séparait si nettement 
la \ff^r4r^r^ion <]•• la proprit^té. 

Kfi <l«Vri*;inl le prwaire mmain, nous avons dit qu'il 
éUiit ;^rdtuit. par la raison qu'il devait conserver les 
df'ljor^ d'un pur bienfait. II en est de même ici, en ce 
^'U^ qu'aucun prix de bx-ation n'est marqué dans Tacle. 
Mai^ nou- a\on^ dit aussi que la gratuité du précaire 
rorni^in nV-tail qu'appan^nte. puisf|ue le propriétaire était 
toujours libre iFimposer telle> conditions qu'il voulait à 
un liomniH qu'il pouvait évincer à volonté. Cette vérité 
est bi«'n mai-rjUiV* dans notre formule. Les solliciteurs 
écrivent <lan> leur lettii? : ^r Nous nous ensra^eons à 
faire tout c*- que le< intendants de vos domaines nous 
commanderont en voli-e nom: et si nous n'exécutons 
pas vos ordi^es en toute obéissance, vous aurez le droit 
de nous chasser'. » Ici encoiv, on reconnaît le pré- 
cain* romain qui, au lieu d'établir un fermage fixe, 
assujettit un homme à toutes les volontés d'un auti-e 
homme. 

Cl' recueil des formules de Boui'ges est certainement 
dTifre méroviniiien. Le manuscrit qui nous l'a procuré 
e>t de la première moitié »lu vnr siècle*. La formule qui 
(Ml fait [Kirlie oi sans d<»ute antérieure; on ne peut dire 
si elle est du vf ou du vu' ^ièrlc. Ln tout cas, la pi^é- 
seurr de cette lormule dans un rrcueil du vnf siècle 
montre ([ue jusqu'à celle é[MHjue elle a été empl(>yée par 

tcmptne fnijuft carluhr rondicionem oblili..,, hoc qnotl posncilnnui non 
vd^lnim esse dixerimiia, tamfjuam pnevn^fores improhos jurta lecium 
Kt-reritale vejilris pnrtihtm componaïuus cl uos ipsos cxifiilc projcricudos 
abnjin' u'Iiusjiitliris ititerpcUatione intetjnni. potiamini (irhitrium. 

« Si. iii qui' nMbd ambaMs aut ubi n vralri^ wtonbus ex rc$tro 
pnnrphj fueriums impernli, non procurai crimus rwn rmni obœdicntia 
ailtniplnt'... vi'slris parlibus conpnnnmus et nos r.rinfic projicicn'h'S... . 

' (.'t'Nt h' iiKiTin^rit lOTôG de la lîibliullit-qiii' n:ilion.ilf', fonds hitiii. 
Voir Zi.'UiinT, i». iOG. 
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les praticiens, et ron peut croire qu'elle a servi de mo- 
dèle à des centaines d'actes. Or on notera qu'il n'y a 
dans cette formule aucune ligne qui ne soit conforme a 
ce que Paul et Ulpien avaient enseigné, et qu'il n*y a 
non plus aucun mot qui n'appartienne à la pure langue 
latine*. On remarquera enfin que la formule mentionne 
la stipulation et allègue la IjCX Aquiliana^; et l'on sera 
frappé de voir que les auteurs de tous les actes écrits en 
Gaule suivant cette formule se sont déclarés soumis aux 
effets de la stipulation aquilienne, c'est-à-dire d'une 
règle établie par le préteur Gallus Aquilius, contempo- 
rain de Cicéron'. 
/ Un autre recueil, celui que Marculfe composa au mi- 
lieu du Vil® siècle, en pleine période mérovingienne, et 
en plein pays franc, nous fournit un autre type de lellrc 
de précaire*. Il s'agit ici d'un précarisle qui, manquant à 
son devoir, a prétendu s'arroger la propriété de la terre 
concédée; il a perdu son procès; mais ensuite le proprié- 
taire est entré en arrangement avec lui et lui a rendu 
la jouissance de la terre; seulement, il a dil écrire une 
lettre ainsi conçue : « Au seigneur illustre, à mon sei- 
gneur propre (suit le nom du propriétaire). J'ai autre- 



< Le mot ambasliis seul n^apparticnt pas à la langue clussi(|ue. Klait- 
ce un mol de la langue populaire? Élait-co un terme do la lan'j;u(î colliiniM 
re>té en usage dans la Gaule (cf. César, VI, 15)? Amhascia se retrouve 
dans la Loi salique. avec le sens de mission ou ordre. 

« Ibidem : Hœc stipulons stipulali suinns atquc spondimns, AqvUinni 
legis mentionc finnamus. 

^ La fonimle de la slipulatio Aqmliana est reprotliiile textiiellemeut au 
Digeste, XLVI, -i, 18, et dans les Inslitules de Justinicn, 111, '20. — Sur le 
fréquent emploi de la slipulatio dans les chartes mérovingiennes, voir 
Formulte AndegavenseSf 27, 37, 50; ArvcnienscSj 5; Tuvoncnses, 18; 
Bituviccnses, i, 9, 15; Marculfe, II, 1. 5, 4, G, 7. 9, 19, "I"!, '25, 24, 29, 
.V2, 5(>, 39 ; Senofiicic, 1 ,4, 25, 42, 45, 45, 51 , etc.; Lindenhroijiawe^ \ , 6, 
7, M, 12, 15. — Cf. Codex Fuldcmis, n^ 12, 15, 14, 22, etc. 

* Marculfe, II, 41; Rozière, n* 525. 
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fois, par suite de mauvais conseils et contre toute jus- 
tice, essaye de vous soustraire la propriété de cette terre 
qui est à vous et dont vous m'aviez accordé la jouissance ; 
mais je ne l'ai pas pu, parce que je n'en avais pas le 
droit. Vous l'avez reprise et m'en avez évincé*. Mais en- 
suite, sur la demande d'honorables personnes, vous me 
l'avez rendue à cultiver*. En conséquence j'adresse h 
votre fçrandeur la présente lettre de précaire, afin qu'rl 
me soit permis d'occuper cette terre aussi longtemps 
que cela vous plaira sans que vos droits souffrent aucun 
préjudice. Je m'engage aux mêmes redevances envers 
vous que les autres occupants de vos terres. Si je manque 
à m'en acquitter ou si j'y mets du retard ou de la mau- 
vaise volonté, je déclare par la présente lettre que je me 
soumettrai à la peine légale et que vous aurez le droit de 
me chasser de cette terre'. » 

Ici encore nous retrouvons tous les traits du pré- 
caire romain : prière de l'impétrant, faveur et pure 
bonté du concédant; pour celui-ci réserve entière du 
droit de propriété, pour celui-là simple concession de 
jouissance, et concession toujours révocable qui ne dure 
« qu'autant que veut » le propriétaire. Il est vrai que, 
dans le cas présent, le précaire aboutit à une sorte de 

* Domno inlustri illo et mihi proprio domno illi (ille). Dum pro 
malorum hominum consiliuniy quod non debucranif de terra vestra quem 
cxcolere videor, revellare conavi, et ipsa terra ad proprietate sacire 
[volui], et non poliii, quod ncc ratio prestetit^ et vos vel agcntes veslri 
eam ad parte vestra revocastis vel nohis (nos) exinde ejecistis..., 

• Sed postea ad petitionem bonorum hominum nobis eam ad cxcolen-- 
dum rcddedistis, 

' Proptirea hanc precaria dominatione vestrœ emUttmus, ut, quam- 
diu vohis pfacuerit ut eam teneamus, ahsquœ ullo vestro prœjudicio ; 
quicquid rcliqui accoîani vestri faciunt nos reddere spvndimus. Quod si 
non fecerimus, et oh hoc neglegentes tardi aut coutumacxs fueremus, 
publicœ pro hanc precaria condempnati, ut lex prwstat tardis atd 
neglegentibus, et de ipsa terra nos ponteficium habeatis eiciendum. 
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location. La règle de graluilé y est encore observée dans 
la forme, puisque aucun prix en argent n'y est inscrit. 
Mais le concessionnaire s'engage « à remplir les mêmes 
obligations que les autres occupants », obligations qu'il 
ne désigne pas, mais que sans doute il connaît bien. Ce 
vague même le met a la discrétion du propriétaire. Aussi 
n'est-il pas surprenant qu'il appelle cet homme « son 
seigneur propre », mus proprius dominus. Ce précariste 
que le propriétaire peut toujours évincer, et qui doit 
obéir à tous ses ordres ou renoncer à la terre, est véri- 
tablement dans la situation d'un sujet vis-à-vis d'un sei- 
gneur ou d'un maître. Les eflets du précaire sont déjà 
visibles. 

Une formule wisigothique, c'est-à-dire une formule 
romaine qui fut en usage dans l'Étal des Wisigoths, est 
ainsi conçue : « A un tel qui sera toujours mon sei- 
gneur, moi un tel. Commt» je me suis trouvé dans le 
besoin et que je ne trouvais aucun moyen d(» gngner ma 
vie, j'ai recouru à votre bonté et vous ai demandé de 
me permetln» de nrélablir sur telle terrt^ qui est à 
vous, pour jouir des fruits; votre |)uissanc(» a acrordé 
cela à ma prière, et a dai»rné me donner à titre précaire 
celte terre qui est de tant de» mesures (de semences). En 
conséquence, par la présente lettre précaire je m'engage 
à ne jamais porter atteinte à votre droit, mais plutôt à 
me tenir prêt à vous servir en toutes choses*. » 

L'opération qui est décrite dans ces formules est cer- 
tainement celle que les Romains avaient appelée prcca- 
rium. Quelques érudits modernes ont soutenu que le 



* Formules wisigoUiiques, 36, édit. de Rozière, 185i, p. 25 [Zeumcr, 
p. 591] : Domino semper meo illi ille, Dum fie die in diem eijeslatcm 
paierer, cl hue illuc percnrrcvem ubi mihi pro compendio laborarem et 
minime invenirem^ lune ad dominalionis vestrœ pielalem cucurrif *u- 



120 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

precarium romain avait disparu, remplacé par la pre^ 
caria qui aurait été une opération d'une autre nature. 
Les documents n'autorisent pas cette théorie. Si l'on 
obsen'c de près l'emploi des deux termes, on ne trouvera 
pas entre eux la dislance que les érudits ont supposée. 
lie mot precarium a continué d'être employé dans toute 
cette période de temps, et nous en trouvons plusieurs 
exemples dans les textes du vn*, du vin*, du ix' siècle*. 
Il désignait l'opération elle-même et ce qui en était 
l'objet. Quant au mot precaria^ il différait de precarium 
comme un adjectif diffère d'un nom ; mais l'un et l'autre 
se l'apportaient au même acte. Precaria, que nous avons 
vu dans nos formules et qu'on rencontre cent fois ail- 
leurs, ne désifjnait pas une opération nouvelle. Il était 
un simple adjectif. On disait cpistola precaria^j ou bien 
l'on sous-en tendait le premier de ces deux mots. Du reste 
le qualificatif precaria n'était autre que le mot prcca- 
loria; les deux se trouvent indifféremment'. Le sens 



^erem ul mihi jure pnecario in locum vettrum^ quod vocalur ilL, ad 
excolendum terrai dare juveres; quod et veslra annuem dominai io peli- 
Uoni mciv effcclum tribuil, et terras^ iU mea fuit podulaiio^ ad modios toi, 
jure prœcario dare d'njnavit. Proinde per hujut pnecariic mex Icitum 
spondeo nullo tempore aliquanx conlrarielatem parti vestrœ afferre, sed 
in omnibus pro utililatibus vestris adsuryere, — Cf. de même la formule 
II* 57. 

* Pour le VII"' siècle on le trouve dans la Loi des W'isigolhs, II, 1,7.: 
Jure precario'y dans les Formules wisigolhiques 50 et 57; dans Isidore de 
£évilli% V, 25 : Precarium est; dans un dijilôme franr, Pardessus, n* -4:29 : 
Jnittrumenlum prccarii. Pour le vnr siècle, concile de Lcpline, dans 
Sirmond, I, p. 540: Sub precario. Pour le ix" siècle, synode de Verherio 
ée 855: Jure precario; Capilulaires de Bcnoîl Lévite, V, 5 el VII, li'2: 
Precario ponsidere (Baluze, t. I, 411 el 5'2l); Traditiones Samjallenses^ 
II* 22 : Pro precario volo habere; Polyptique d'Irminon, p. SUÙ: Habere 
in precarium. 

• Epistola precatoria, Lex Wisigothorum, X, 1, 12. 

' Epislula precatoriùy Fortunat, VIII. 20, titre. Marculfe, II, 5, emploie 
precaria ei precatoria dans la même fornuile, pour désigner visiMement la 
même chose. Ou remarquera que dans la Turonentity 7, les manuscrits por- 
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littéral de Texpression était « lettre de prière » ; elle dési- 
gnait cette lettre dont les jurisconsultes romains avaient 
déjà parlé et qui précédait la concession du précaire. 

La precaria ou lettre de prière fut très usitée dans 
Tépoque mérovinfçienne. La raison de cela s'aperçoit 
bien. La lettre était remise au propriétaire et gardée par 
lui. Plus tard, s'il en était besoin, elle devait lui servir 
de titre authentique. Une contestation pouvait surgir; 
le précariste pouvait un jour se prétendre propriétaire. 
Il fallait que le propriétaire légitime eût en mains la 
preuve de son droit. Une lettre de prière était une preuve 
suffisante et complète; car, au temps des Mérovingiens 
comme au temps des jurisconsultes romains, le ftiit 
d'avoir obtenu une terre « par prière » suflîsait à mar- 
querque l'occupant n'avait aucun droit sur elle. Le juge 
romain, sur la simple constatation d'une prière faite, 
n'avait eu qu'une seule formule à prononcer : « Ce (|ue 
tu tiens de cet homme par prière, r(»nds-le-lui. » Celait 
un arrêt de même nature que rendait sans nul doute le 
juge mérovingien*. La lettre de prière lui montrait quel 
était, des deux contestants, le vrai propriétaire*. 

Cette lettre de prièix) n'avait nullement le caractère 

lent les uns precana^ les antres precatoria. On peut faire enconî une re- 
marque curieuse dans la Lex romnmi Wisir/othorum: il s'agit d'un passaj^e 
de Paul qui se trouve reproduit ^.u* les dlw.vs Epi tome po>l«Mieurs; or 
Paul avait écrit epigtola : VKpiiome Gitelferbitana remplace epistola par 
precatoria^ et VEpitome S. Galli le remplace par epistola royaloria. La 
synonymie de ces mots saute aux yeux. 

* Kxenipl»*, charte dans Tardif, n" 14 et 0*2. 

* Ouelque chose d'analogue se retrouver clirz les Lomlnrds. Hoth.iris, 
227 : Si quis comparaveril terramct quinque annns inler pncserUes pos- 
êederit, posleaque ipse venditor hcredes ejus pulaaveril, dicendo quod 
pnestitisset, non veiididissei , oslendal libellum scriptum uhi rogatm 
fuisset prœslandi. Et si libellum non habuerit, nihil aliud faciut cmplor 
nisi priebeat sacramcntum, cl liceal eum firmitrr possidere quod sibi 
comparavit. — Ce libellus ubi ro(jatu8 fuisset prwstandi paraît bien 
cl*c une precaria, et elle sert de tilie au propriétaire. 
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d'un acte de contrat. Elle était plutôt une preuve maté- 
rielle que le précaristc fournissait à ravanec contre lui- 
même. La formule s'en était allongée peu à peu, parce 
qu'on avait trouvé commode d'y insérer, sous forme de 
promesse, les conditions que le précariste aurait h subir. 

Telle était la vraie signification des precainx. Les 
propriétaires avaient l'habitude de les faire renouveler 
de temps à autre, par exemple à intervalle de cinq ans. 
Cela n'était pas le renouvellement d'un bail; c'était 
plutôt le renouvel lemc^nt d'un titre, ou plutôt encore le 
renouvellement d'un aveu. Il fallait que de temps en 
temps le précarîste reconnût par écrit et avouât qu'il 
n'était pas propriétaire. Pourtant cette formalité pou- 
vait être négligée. Dans celte prévisicm et par surcroît de 
prudence, le propriélaire obligeait le précariste h écrire 
dans sa lettre primitive une phrase ainsi conçue : « La 
présente lettre, quand même elle ne serait pas renou- 
velée, et quand même il se passerait trente ans et plus, 
consoiTera toujours sa pleine valeur*. » On devine pour- 
quoi le chiffre de trente ans a été introduit ici; il faut 
bien marquer que la prescription trentenaire n'aura pas 
lieu. Le précariste n'aura jamais le droit d'opposer la 
prescription h son propriétaire ; c'est la règle du Droit 
romain. 

L'usage de pareilles lettres étonne d'abord ceux qui 
ne sont pas très familiers avec les habiludes(leréi)oque. 
ou qui aiment à répéter que l'Kglise seule écrivait. 11 est 
hors de doute, au contraire, que les actes écrits étaient 
fort employés, même entre laï(|nes. Les ventes, les dona- 



* liituricenscê, 2 : Et ùlhvc precoria denuo rcnovala non fueril, abaque 
alia, pcr trùjenta annorum ttpncia seu amplius, inlcgram obtincal firmi- 
tntem. — M;irculfi\ II. 41 : Pro hanc precaria* acsi (comme si) $emper 
pcr quinqucnium renuvala fuiuei. 
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lions, les leslamenls étaiont laits le plus souvent par 
écrit, et même lorsqu'ils n'intéressaient pas l'Église*. Il 
en était de même des constitutions de dot', des juge- 
ments ou des accords entre parties', des affranchisse- 
ments d'esclaves*. Chaque maison riche avait ses ar- 
chives où se conservaient tous les contrats et tous les 
titres relatifs aux intérêts de la famille'. Il n'y a pas 
d'indice qui fasse supposer que ces hahitudes existassent 
moins chez les familles de lace franque que chez celles 
de race romaine. Il n'y a donc pas à être surpris que 
l'on ait fait souvent des lettres de précaire comme on 
laisait des actes de vente. Ces lettres, prohablement, 
furent innombrables, même chez les laïques, bien que 
nous ne les connaissions que par quelques formules et 
des textes isolés. 

Nous trouvons une preratoria là où on ne s'attendrait 
guère a en trouver, dans les ]M)ésies de' Fortuiiat. Il a 
reçu de Grégoire de Tours la concession d'un ager; il 

* Lex RipuariOf \A\ : Si <ptis aliqiwl vendidcrii^ lesiamentum cotiscri- 
batur et srpfcm Icslibm jinnclur, — Lex. Burgundionuirif XLIII: Dona- 
tiones cl teslnmenta valebunt si scpiem tesles nigna aut &ub$cnpUonef 
adjiciant. — Cf. Ll, 1 : Pcr scripluram ; il)i«itM!i, LX : Aut scripluris laji- 
tiniis aul ccrte (piinque inijenuorum testiinonio. 

* Lex Ripuaria, XXWII : .Si quis mulierem disponsaverit, quidquid 
et per cartarum iuslnimcnla conscripseril inconvuUum permaneat, — 
Formules: THroïicuses, \A : Scripiurarum sollcmniiale: Andegavcmes^ 
1, ôîK 55; M.irculfe, II, 15; Lindenbrogianœ sccundum legem Sûlicant^ 
7; Salicw Mcrkelinwv, 15; Salicpe Bignoni'anœ, 6. 

' Lex ïiipuaria, LIX, 7 : Qnicumque in causa viclor extiteril, sempev 
judicitim conscriptnm accipiai^ aut tesles. — Sur les carUr composition 
nnlcs, IU)/,i«>ro, n'*2ll ol suiv. 

* Sur les affrancliissenionls par lettre, Lex Ripuaria, LVIIl ; Lex Hur- 
gundionum, LXXXVIII. — Même rafiVanchisseinenl par le denier donnait 
lieu h une lettre; Lex Ripuan'a, LVII, i: Si quis secundum legem 
Rebnariam ingenuum dimiscrit etdiuarinm jactaverit, et ejusreicarlam 
acceperit. Voiries Formules, Marculfe, I, 22; Rozière, n*' 55, 50, 58, 5i> 
(Maniimissioties per denarium), 

^ Cet usnge est constaté notamment par les formules d'apennis ; Andc- 
(javcnscs, 51, 52, 53; Turoncnsesy 27, 28; Marculfe, I, 33; I, 54. 
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est donc tenu d'écrire une lettre qui atteste sa prière; 
il intitule cette lettre preca(or/a. Il Técrit, à la vérité, en 
mauvais vers; mais il est un point sur lequel il est 
obligé d'être précis, et il l'est : 

Quando reposcelur, veslris redit usibus arvum^ 
Et domino proprio restituemus agrum. 

Ces expressions sont les termes propres qui convien- 
nent au précaire*. 

Aux environs de l'année 600, deux personnages qui 
semblent être de racefranque, Bertramn et Gundoland, 
étaient propriétaires en commun de la villa Néogilum; 
ils la concédèrent à une femme nommée Dundana, en 
viager, et celle-ci leur fit un acte de précaire*. 

Le précaire n'était pas toujours l'opération toute 
simple par laquelle un propriétaire concédait la jouis- 
sance de son bien. Nous avons vu que dans la société 
romaine il intervenait comme accessoire à d'autres actes 
qu'il couvrait de quelque façon. II en fut de même dans 
l'époque mérovingienne. Un passage de la Lex Romami 
du Vf siècle montre qu'il se produisait à la suite d'un 
emprunt: Trois formules qui nous sont parvenues nous 
montrent trois autres applications du précaire. 

Dans l'une^, nous voyons un homme qui a vendu sa 
terre à un autre et qui en a reçu le prix; il adresse alors 
une demande à Tacquéreur, et il reprend la terre, non 
par un contrat de louage, mais en vertu de la seule 
« volonté » du propriétaire nouveau. C'est bien ici le 



• « Foilunat, Carmina, VHI, 20, édil. Léo, p. 200. 

* Ti'slamenium licrtramni, I, p. 20l)-210 : Ego et vir illuslrr Gundo- 
landus Dundamp usufntctuconccssimus... sicnl prccatiijamdicLv malronse 
convenu. — Uertraiiin est ici simple particulier, non évoque. 

* Tiuonenses, 6; Uozière, n* 552; Zeuiner, p. 158. 



LE PRÉCAIHK DANS L ÉTAT MÉROVINGIEN. 125 

précaire*. Mais ce qui complique l'acte, c'est qu'il 
n'obtient celle « faveur » qu'en donnant en retour un 
autre domaine, qu'il {rarde d'ailleurs en usufruit*. Les 
deux terres resteront donc dans sa main sa vie duranl, , 
mais elles sont dès mainlenant la propriété d'un homme 
à qui elles reviendront toutes les deux à sa mort. C'est 
un acte que nous retrouverons lorsqu'il s'agira des 
précaires d'église; la vieille formule du recueil de Tours 
nous le montre praliipié entre deux laïques'. 

Dans une autre formule, il s'agit d'un arrangement 
entre un |)ere et ses fils. Ceux-ci, à la mort de leur 
mère, sont devenus propriétaires d'une terre qu'elle a 
reçue en dot d(» son mari; le père leur demande et 
obtient d'eux qu'ils la lui laissent à titre de précaire; il 
n'en aura que l'usage, sans aucune faculté craliéner, et 
enfin il la leur rendra « (juaiid ils voudront* ». Nous 



* Cela résulte (l»'s nn»U : Vosica mea fuit pelilio et veaLva drcrcvil 
voluntas. Les doux uiob peiilio et voluntas inarquent ro|>|>(»>é «l'un con- 
trat. Le mol postca lui-inèine a quelque iinporlanco. Il est lu pour bien 
constater (ju'il y a eu qurlipie inlerv;ille entre la vente et la re[»ri>e en 
précaire, ('ela e>t eMiiloriutî à la refile (pie traee le Papianus, XXXV. 
[Cf. p. lll.|S*il s'élait aji d'uue réserve d'u>uiVuit, aucun intervalle 
n'était néeessau-e ((iodi- Justinien, Vill, h7), '28). 

- Et l'yo prn liujuf mcriti beucficii oblegn vobis rem proprietath mea' 
sitam in pa<jo illn... co rationc ut, (piamdiu adrixero, utrisqne parlibns 
sub lestro prctr.rto [\o manuscrit de Paris 21^23, du ix* siècle, porte bene- 
ficm tenere et usurpare debeam... etpost meum ilixrrssum vos Iteredesque 
Vt'stri vet cni a vobis permissnm fuerit in eoruni furiant revocare potcs- 
iatein. 

' Du moins il n'\ a aucun t(M'me, ni dans le préambule ni dans le corps 
de la formule qui puisse se rapporter à une é«rlise ou à un monastèie. 
L'épillièle vencrabili qui rst dans le préandtule n'indique pa^ de toute 
nécessité nu ecclésiastique: elle est queb|u«;fois appliqu^'e à des laïque^, 
par exeinplt», dan-i cette fornnde, Ito/ière, ir tîM \l.indcnbro(ji(iuii\ \7)\ : 
Inter venerabilem virum illuni et nxorcm ipsius omvenil. Je ci ois (pie la 
fonnule e>t faite iudifféremnn'Ut pour toute ^ les catéjories de pr«q»rié- 
taire>. Sur l'eiiqdoi du litre vcncrabilisj cf. encore .l/i(/(?(7/rc'//.vc«, i [et 
l'index d(? Zeiniier. p. 781]. 

* 31arculfe, II, U; Uozière, 557: ... Dum mea fuit petitio, ,.,milti ad 
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possédons enfin une formule dans laquelle le précaire 
n'intervient que pour dissimuler une donation de nue 
propriété* : un père, voulant faire un avantage à l'un 
de ses enfants, lui vend fictivement un de ses domaines, 
et, aussitôt après, le fils lui fait un acte par lequel il lui 
rend le même domaine en précaire, en spécifiant que 
cette concession lui est faite pour toute sa vie*. L'effet 
<le celte double opération est qu'à la mort du père le fils 
reprendra ce domaine comme étant depuis longtemps sa 
T^ropriété, sans que ses frères puissent le faire entrer 
la.is le corps de la succession. 

Enfin, nous trouvons, non pas à la vérité dans le 
royaume des Francs, mais dans celui des Wisigoths, 
deux formules où la concession en précaire n'est fiiitc 
que sous condition d'un fermage. Un homme écrit dans 
sa lettre précaire : « Je m'engage à vous payer chaque 
année la dîme et les exenia, comme c'est la coutume 
de ceux qui cultivent votre terre\ » « Je m'engage, 
écrit un autre, à vous payer chaque année, suivant 
^ancienne coutume^ la dîme des récoltes en sec et en 
liquide, des animaux et des fruits*. » On dirait un con- 

U8Hm bcncficii tctiere et excohre absquc uUo vestro prejudicio penni- 
éistis,,.. Qnondocumqiie. voluerelis et vobis plncuerii, absquc ulla mea 
contra rietaie aul lepeliiione.,. in vcstra debeûUs rcvocarc dominatioue, 

* Collf foriTiulc est, ;i I:i vrrilr, i>ostéri«;urc à répoijuc <|iio nous rlu- 
(lions ici. Kilo li^rurc dans le recueil de Rozièrc sous le n" r>58. Kilo 
:i|»|Kirlienl à nn lonnulaire composé dans les dernières années du ix" siècle 
ou les premières du x" siècle [Colledio SanqallensiSf 1 1, édil. Zeumer, 
p. iOM. 

■ Hfjzièrc, p. 407 : Complacnit miJti ut res quas a pâtre compornvi, 
dicbiis vii.r siuc pcr liane precariam reprcftarem, — Ici le mol prcniria 
a un sens que nous ohsiTverons fré(juemin<Mil à partir du \nr si«'ile : au 
lieu de dési^iiirr la lettre de prière de rimpéirani, il dé>i^ne une lettre 
du concédant: il reinpla<:e le mot preslaria. 

•"• Formules wi-ii^^oîliiiiuis, o<) : Deriman vero pnvslatiuneit vel exenia^ 
ut rnlonis est ronxuctwh), annwiinlatione m^! promillo persoUwrc. 

* ll)idein,37 : Spo.uL'o me annis sinqulà sccundum priscani conauelu- 



LE PnÉCAIRE Dans LKTAT U£ROM>GiEN. !27 

Irat de louage, sinon qu'il y a deux différences : Tune, 
que le preneur a le Ion de la prière et de la supplique; 
l'autre, qu'aucun terme n'est marqué à la jouissance, ce 
qui fait qu'elle est révocable à volonlé et que le preneur 
n'a aucune garantie. 

Des divers renseignements que nous venons de tirer 
soit des lois, soit des formules, voici la conclusion que 
nous sommes en droit d'exprimer : Le précaire romain 
a continué d'élre pratiqué après les invasions et dans 
tout l'Occident; il a été pratiijué par les laujues et sur 
les terres laïques; il a conservé les caractères essentiels 
qu'il avait eus dans la société romaine, c'est-à-dire qu'en 
principe il dérivait d'une prière et n'était qu'une laveur 
révocable; il se constituait ordinairement par une 
« lettre de prière », precaruij écrite par le concession- 
naire et consiîrvée par le concédant; cette lettre ne 
formait pas un contrat, mais était un titre pour le pro- 
priétaire contre le précariste, et elle [ïouvail contenir 
les promesses ou les engaf^eintînls de lelui-ci; enlin le 
précaire pouvait entrer dans la combinaison d'actes 
complexes; il pouxail s'associer au louage, à l'emprunt, 
i\ l'usufruit; il produisait, dans tous les cas, un même 
effet, ([ui était de» mettre sur le sol un [)ossesseur qui 
n'était pas le pro|)iiétaire, et qui, jmur conserver sa 
[)ossession,(levîiil s'assujiîllir aux volontés de coproprié- 
taire. 



(liuem de fnujrs aritius el liquidas attiuc nniversa animalia vrl pimaiia 
êcu in omni re.... 
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CHAPITRE VI 

Le précaire dans FÉtat méroyingien. — Le précaire 
sur terres d'église. 

Nous n'avions qu'un petit nombre de documents au 
sujet du précaire sur les terres laïques ; nous en pos- 
sédons davantage relativement à la même pratique sur 
les terres d'église. Nous avons d'une part les décrets des 
conciles, d'autre part vingt-deux formules d'actes et une 
dizaine de diplômes*. 

On sait que l'Église possédait au vi* siècle des domaines 
considérables. On se rappelle aussi que ces domaines 
n'appartenaient pas en commun au corps de l'Église 
chrétienne; ils étaient propriété privée de chaque 
évêché, ou, comme on disait alors, de chaque église, et 
l'évéque en avait l'administration'. Le monastère avait 
aussi ses biens fonciers administrés par l'abbé. 

Tous ces domaines étant cultivés par des paysans, ou 
serfs ou colons, l'église avait deux manières d'en tirer 
parti. Pour les uns, elle percevait elle-même les rede- 
vances et les fruits; c'était l'exploitation directe. Pour 
les autres, elle pouvait ou les louer par contrat de bail à 
des fermiers ou les concéder en précaire. 

* Aixhives nationales. Tardif, n" 14 cl 52; Diplomala, Pnrdossus, 
n*' 4^20, 488, 489, 509, 547, 557, 558: et additomenta, n"' 27, 
42, 47. 

* (Concile d'Orh'aiis, 511, c. 15 : De his (jua* parochm {parochia osl 
dans \o langaj;p du leinps le lomm <jui désijuîc lo diocèse) in terris, 
viueis, mancipiis fidcles obtnlerint, antiquorum canonum êlaiuia êer^ 
veniur ut omnia in episcopi pofeslafe consistant. 
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L'usage de la location par contrat, qui a clé conservé 
par les éf^^lises d'Italie, n'a pas été complètement aban- 
donné [)ar celles de Gaule; mais il est devenu plus rare. 
Ce qui a prévalu, c'est l'emploi du précaire. L'Église a 
usé du précaire sous quatre formes, que nous allons 
observer successivement. 

1^ PRICCAIRE AU PROFIT DFS CLERCS ET SERVITEURS D*U5B ÉGMSE. 

La première opération, celle qui dut se présenter 
d'abord à l'esprit de Tévêciue, fut de concéder quelqucîy- 
uns de ces domaines aux ecclésiastiques qui lui étaient 
subordonnés*. Le concile d'Agde, tenu en 506, men- 
tionne cette pratique et l'autorise*. Il est vrai qu'il ne 
parle d'elle qu'incidemment et dans une courte phrase; 
mais si nous analysons celte phrase, nous y reconnais- 
sons le précaire. Snlvo jure ecclesi<Tj in usum prx$lare 
ne peut pas signifier autre chose. Le mol prxMare est, 
à partir du v* siècle, le mot propre qui désigne la 
concession en précaire*. Les mots in mum marquent 

« Une lettre du pape Gélasc, de 49 i, se prononce contre les concession» 
de celle sorte et reioininande plutôt la location des terres (voir Derrelum, 
causa XII, (jiipst. "2, ^ '27} ; Corpus juris canonici, édit. de 11)87, p. '259); 
mais il nVvt pas proh.ible que rinlerdiilion ait été absolue, ni qu'elle ait 
prévalu en (laule. irailleurs. huit ans plus lard, le pape Syininaque parle 
des mêmes cou ossions comme étant parfaitement licites (Decnlum^ 
causa XVI, quest. \, § «M, ibidem, p. 'jr»9). 

« Concile d*A};de, Sirmond, I, \i\T); Mansi, VIII, 525: Res ecclesiœ... 
clerins^ salvo jure eccleshc, in usum pnvslari permUlimm, — il est 
vrai «pic le concile réserve celle autorisation aux domaines les moins 
con.r.idérablHs, minusculas res. 

' Prœstarc est synonyme de commodare dans une loi de -42*2 ; com- 
parez la même loi au Code Théodosien, II, 31, l,et au Code Justinien, IV, 
26. ir»; des deux ttixtes, run porte conimodet, l'autre pr.rdi't, — Voir 
aussi le passade que nous avons cité plus haut de Salvien, Ad EccUsiam^ 
I, ô, édit. Ilalm, p. 124; la cho^e concédée en pi*écaire esl appelée res 
pnvslUu (ligne 2^), et le concédant esl désigné par les mots qui prœsldit 
(li^ne 54) [Cû j». 97]. — Dans la Loi salique, litre LU, nous lisons : ])il 

9 



130 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

la mesure de la concession, laquelle ne va pas plus loin 
([ue le droit d'user. Enfin les mots salvo jure ecclesix 
expriment la condition essentielle du précaire, qui est 
de laisser intact le droit du propriétaire, et surtout 
d'empêcher la prescription. La suite des décrets du 
même concile montre que le eloix; qui a obtenu une 
concession de cette sorte « tient la terre par la per- 
mission de révoque* », mais « ne peut ni la vendre, ni 
l'aliéner d'aucune façon' », « qu'il la possède sans jamais 
en être propriétaire' », et qu'enfin ce genre de posses- 
sion ne donne jamais lieu à prescription*. Tous ces 
traits appartiennent au précaire, et n'appartiennent 
qu'à lui. 

C'est la même pratique qui est mentionnée dans cet 
article du concile d'Orléans de 511 : « Si l'évêque, par 
pure bonté, a concédé des vignes ou des terres à des 
prêtres, pour les tenir temporairement, quand même 
celte concession se prolongerait un grand nombre d'an- 
nées, les droits de son église sur ces biens ne doivent 
souffrir aucune atteinte, et la loi de la prescription ne 
peut pas lui être op|)osée\ » On notera dans ce passage 

RK rRtSTiTA. Si quis alleri alifjuid prœêtUerit de rébus suis et (alter) et 
nolueril reddcre.,,, Res meas noluisii redderc quas iibi prœslilerom, — 
Même emploi du mot dans la Loi des Bavarois, I, i, 1, cl dans celle di s 
Wisigolhs, X, 1, 15 et U. — Dans l'Édit de Rotharis, '2:27, il s'oppose à 
rcndere : Diccndo quod pra'slilisset^ nam non vendidissety et il se dit 
d'une chose qu'on doit rendre à volonté ; la phrase suivante : Uhi rogaius 
fuissel pnrslandi, marque bien qu'il s'agit de |)ivcaire. — Cf. Liulprand, 
ir»7. — De là vient le mot pra'slarla dont nou> jKirleron^ plus loin, et de 
là vient aussi le sens de notre mot Inmçais « prêter '. 

» Concile d'Agde, r. 22 : Sicul per miser uni episcopi, Icncant. 

» Ihidem : Vendere auiem ant donare non pnvsumanl \ c. 49 : i\/7ii7 
commutarc, vendere, donare audeant. On retrouvera les mêmes expres- 
sions dans les lettres de précaire que nous verrons pins loifi. 

' Ihidem, c. 59: Posséder uni,., non in jus proprium. 

♦ Ihidem, c. 59. 

» Concile d'Orléans, 5H, c. 25, Sirmond, I, 182 : Si episcoptu, huma- 
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que les mois « par pure bonté » ne sont pas mis là 
par hasard. Ils ont un sens. La « bonté » du con- 
cédant, quand elle ne serait même qu'une fiction, est 
le trait caractéristique auquel se reconnaît le pré- 
caire. En fait, la concession dont il s'agit rémunère 
un service; en théorie, il faut qu'elle soit une simple 
faveur*. 

La nature de cette concession est bien marquée dans 
un concile de 517. On suppose le cas où un ecclésias- 
tique qui a servi d'abord une éjrlise, est promu à l'épis- 
copat dans une autre église. Il consenera, dans le prcr 
mier diocèse, les biens qu'il a achetés, soit en propriété, 
soit en usufruit, par un acte régulier ; mais « ce qu'il a 
acquis par pure faveur de l'église )>, « ce qu'il tient 
d'elle en simple don », il le rendra*. Le concile de 
Lyon de 367 parle encore de ces dons de terre qui 
ne confèrent qu'un droit d'usage'; il les cipiielle des 

nilatis inluitu, vineolas vel tcrndas clnicis tel monachis prœslilerit 
excohndas vel pro tempore tenendaSf etiamsi longa transisse auuontm 
spolia comprobanturf nullum piœjudicium ccclesia patiaUir, ncc sœcu- 
lari leye prœscriptio quœ ecclcsiœ aliquid impediat, opponalur, 

* On remarquera aussi que ces précautions qu'on prend contre la 
prescription sont encore un ti-ait qui caractérise le précaire. Il n*auniit 
pas été nécessaire de parItT de cela s*il se fût agi du fermage ou de l'usu- 
fruit, parce que ni Tun ni l'autre ne conféraient la possession. Le précaire 
était le seul acte qui donnât la possession: aussi fallait-il marquer que 
cette possession ne donnerait pas lieu à la prœscriptio iemporis. 

* Concile d'Epaone (Albon, en Dauphiné), aimée 51 7, c. li, dans Sir- 
mond, I, p. 106, ou dans les Œuvres d'Avilus. édit. IVipcr, p. IGU : 
Quisqne clericus aliquid de munificentia ecclesix aii scrvicrat adeplus 
et ad summum sacerdotium aller ius civitolis fuerit ordinatus, quod dono 
accepit^ reddat; quod usa vel proprielale secundum instrumenti seriem 
prohabitur émisse^ possidcal. — Les mois muni/icenlia ecclesiœ, que 
nous retrouverons plus loin, sont ci»mme le signe extérieur qui marque 
\v. précaire. 

' Concile de Lyon, 567, c. 5, Sirmond, I, p. .527 : Quascumque muni- 
ficenlias de rébus ecclesiœ clericis aut servienlibus episcopus in usum 
dcdcril. Cela s'oppose à ce qu'il donne en propre, depropriis in propne~ 
tatem. 
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faveurs, munificentix, terme qui exclut l'idée de contrat 
et est a la fois l'opposé du fermage et de la vente. 

Ces concessions étaient gratuites : il n'y a pas d'in- 
dice que les détenteurs eussent à payer aucune rede- 
vance. Elles étaient temporaires. Sans nul doute l'église 
épiscopale reprenait la terre à la mort du concession- 
naire*. Elle la reprenait si l'ecclésiastique quittait le 
diocèse*. On peut croire qu'elle la reprenait de même 
si l'ecclésiastique venait à cesser son ministère ou si 
révêque n'était pas satisfait de ses services. Rien n'em- 
pêchait le propriétaire de reprendre son bien. La con- 
cession était visiblement révocable à la volonté du con- 
cédant". 

Ce précaire donnait lieu, le plus souvent, à une lettre. 
On l'appelait lettre de prière, epuiola precatona ou 
precaria. Elle était écrite par le concessionnaire et re- 
mise par lui à Tévéque, qui s'en servait comme d'une 
preuve de propriélé et d'un litre contre la prescrip- 
tion*. 

Des concessions semblables pouvaient être faites a 
des laï({ues, serviteurs de l'église. C'est ce que marquent 

* Concile »rOrl«''nns de 511, c. 13; concile d'Orléans de 541, c. 18; 
concile d'Arles de 554, c. 0. 

* Concile d'Epaonc, r. 14. 

' Le concile de Lyon de 507, c. 5, inlrodiiit un élément de fixité : il 
ne veut pas qu'un nouvel évéque relire les concessions faites par un pré- 
déL-esseur. Mais en cela le concile vise plutôt à empêcher un excès d'arbi- 
traire qu'à supprimer un droit. 

* 11 ne n<»us est parvenu aucune formule de cette calé«^oiie de prc- 
cariœ. 1/usage en est attesté par un article du concile d'Epaone de 517, 
qui montre ([ue la rédaction de la lettœ n'était pas tout à fait indispen- 
sable : Clcnci qnod^ eiiam sine prccntoriis, fie ecclesia^ remmieralione 
poxsident, in jm proprielarium prœscriplione tempons non vocelur 
(Sirmond, Concilia, I, p. 107; Peiper, Aviii opera,^. 170). Il est visible 
que les mots u même sans precniorim » indiquent que l'usa^^'c le plus fré- 
quent était de faire écrire ces lettres. Le concile prend des précautions 
pour le cas où un évcquc aurait négligé de les faire écrire. — Cf. concile 
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le concile (rOiléans de 541 * et le concile de Lyon de 
567 '. Le concile de Reims de 625 rappelle aussi que 
« tout homme » peut obtenir d'une église « par pré- 
caire» un bien qui ne devient pas pour cela sa propriété 
et sur lequel il ne peut même pas exercer la prescription'. 

Tel est Fun des emplois que TÉglise fit du précaire. 
Sous cette première forme, nous retrouvons exactement 
l'ancien précaire romain qui dérive d'une « prière », 
qui est accordé par « faveur » *, enfin qui est gratuit, 
révocable à volonté ou tout au plus viager*. Il s'est 
continué pendant tout le moyen âge. 

Mais nous avons vu que chez les Romains le précaire 
était en beaucoup de cas un accessoire à d'autres actes 
non désintéressés. C'est ce que nous allons voir aussi 
dans la pratique de l'Église. 



de Tolède de 0ri8, c. 5 : Si quis clericorum sltpendium de rébus ecclesiie 
episcopi largildte percepitf sub precarix nomiue debeat profcssioncm 
facerc. — Quan! à l'cvêque concédant, il pouvait à son choix faire sa 
concession verbalement ou la faii-e par lettre. Concile d'Orléans de 541, 
c. 1 8 : Si quis cicricus aliquid de jure ecclesiasiico^ seu verbo seu per 
scripluram accepcrit ad ulendum. 

* Concile d*0rléans, 541, c. 34 : Quisquis agellum ecclesiœ in diem 
vitie suœ pro quolibet miser icordia a sacerdote acceperil possidendum. 
— Les mots pro misericordia et le mot possidendum caractérisent le pré- 
caire; nous verrons plus loin qu*il y avait propension à rendre le précaire 
viager. Nous rappelons que sacerdos signiGe un évéque. 

* Concile de Lyon, 5G7, c. 5 : Quascumque munificentias clericis aut 
SERviENTiBus episcopus in usum dederit, 

3 Concile de Kcims, Sirmond, I, p. 480; Mansi, X, p. 501 : Qu<c per 
pvccariam inipelrantur ab ecclesiaf ne diuturnitate temporis in jus pro- 
pvium itsurpcnfur, 

* Ou noiera ((ue dans tous nos textes ridée de faveur est exprimée par 
quelque mol : humanitas (concile de 51 1), munificentia (concile de 517), 
misericordia (concile de 541), munificentias (concile de 567), per pre- 
cariam impclraniur (concile de 625), laryiias (concile de 658). 

'^ Le précaire viager est mentionné dans le concile d'Orléans de 541, 
Nous ne trouvons pas ce précaire dans ce qui nous ivste des jurisconsultes 
romains sur ce i^ujet; mais nous savons par llpien que le précaire pouvait 
se constituer pour « un temps lon^ ». I)i;{cste, XLllf, 26, 8 [Cf. p. 77J. 
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^ DU PnÉGAIRE SERVANT AU LOUAGE. 

L'Église se servait du précaire comme d'une sorte de 
louage. Nous avons une formule de « lettre de prière » 
qui est ainsi conçue : « Au seigneur, homme vénérable, 
le chef de celte église, moi un tel. D'après ma demande, 
votre volonté a décidé de m'accorder, sous condition de 
simple usufruit, telle villa qui est à vous, située en tel 
lieu, avec tous ses revenus, appartenances et dépendan- 
ces, de telle façon qu'il ne me soit permis ni de la vendre, 
ni de la donner, ni d'en rien distraire, mais que je 
puisse, sous le couvert de votre autorité, la tenir et occu- 
per aussi longtemps que votre décision durera*. » Si 
nous nous arrêtions ici, nous reconnaîtrions le vrai et 
pur précaire romain. On commence par exprimer une 
« demande ^ ; on fait entendre que l'acte n'a d'autre 
source que la « volonté » du concédant; on marque que 
la concession porte sur « l'usage » et non sur la pro- 
priété ; le précarisle se reconnaît subordonné, suh vestro 
prxiexto^y et il énonce formellement que sa concession 
ne durera ({u'aulantquc durera la volonté du concédant. 
C'est donc bien ici le précaire dos jurisconsultes du 
nf siècle. Mais la suite de la formule présente une 
innovation : « En conséquence je me suis engagé à 
vous payer une redevance annuelle de telle somme d'ar- 

* Formnlœ TuronenseSy 7, Rozi^re, n** 510: Domino vcncrahile illo 
redorem ecclesiœ illius ego ille. Ad meam petitionem vestra decrev'd 
volwdas ut mihi villam vcstranij sitam in pago illo, cum omni merito 
ad se perlinenlem velaupirientem, usufructuario ordine mihi conservare 
juberilis: ea ralione ut milii non liceat alinhi nec vendere nec donare 
nec in nullo modo distrahcre, sed suh vestro pretextOy quatcnus vestnim 
manserit decretum, hoc tcnere et usurpare. 

* Sub vestro prctcxto. Le manuscrit do Paris 2123, du ix' siècle, 
ojoulo bcneficio. Cf. Turonenses, 37 : Sub prétexta ipsius basiiicœ tcnere. 
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gent*. » Après cette phrase, la leltre reprend : « A mon 
décès, la susdite villa, en son intégrité, avec toutes ses 
dépendances, avec tout ce que j'aurai élevé sur le sol, 
reviendra dans vos mains ou celles de vos agents, sans 
qu'il soit besoin d'en faire tradition et sans attendre 
aucune sentence de juge. Que nul de mes héritiers 
n'agisse à l'encontre de cette lettre de prière ; et que la 
présente lettre conserve à toujours son plein effet comme 
si elle était renouvelée tous les cinq ans*. » Toute cette 
fin, qui aboutit à une stipulation*, est absolument ro- 
maine et n'est qu'un développement des vieilles for- 
mules de lettres précaires. La seule innovation de la 
formule actuelle consiste en ce qu'au milieu de la lettre 
s'est introduit l'énoncé d'une redevance annuelle. En- 
core faut-il remarquer la façon un peu singulière dont 
il est introduit. Le précariste ne dit pas : « Vous m'a- 
vez imposé un cens » ; il dit : « Je me suis imposé à 
moi-même un tcnSjCensiviiiie. » II semble que l'énoncé 
de la redevance se glisse timidement et qu'on craigne 
d'enlever h l'acte la forme d'une faveur*. 

Le formulaire d'Anjou contient une formule qui, pour 
le fond des choses, ressemble à la précédente*. 



' Unde censivi me annii singuUê ad festivitalem ipsius sancli pariibiis 
vestris redderc argenlum tantum, 

* Si aui ego ipsc ant ulhtê de heredibtu meii contra hanc precariam 
aliquam calumniam vel repetitionem generare prœsumpêeril, illud quod 
rc petit non vindicet,.,. Et hœc precaria, quamviê per diversorum anno- 
rum curricula a me fuisset poêseêsa (le manuscrit de Paris 10756 écrit 
fuisset 1rs possessa), nullum prœjudicium vobiê non preparctur, sed Ha 
fuma res maneat quati per quinqnennium fuisset renovata, 

' Cum stipulalione sxihnixa [Cf. p. 117, n. 3]. 

♦ Dans des formules ultérieures, l'évéque ne craint plus de dire : Ccn- 
sivimtis te, Rozière, n* 520 [Zeumer, p. 401]. 

' AndcgavenseSy 7; Rozière, 322. Elle commence aussi par les mots ad 
meam pelilionem ; rex|)ression vestra voluntas est remplaci'e par pietas 
veslra; duns la langue du temps, pietas signifie bonté. [Cf. p. il 5, n. 3]. 
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Dans l'un des formulaires appelés Saliques*, nous en 
trouvons une où les conditions du fermage sont deve- 
nues plus précises sans faire disparaître les formes du 
précaire : w Au seigneur et vénérable père en Christ l'abbé 
de tel monastère, moi un tel, auteur de la présente sup- 
pli({ue, je viens à vous'. D'après ma demande votre volonté 
s'est résolue à me concéder telle terre qui est vôtre, de 
telle sorte qu'en vertu de votre bienfait, tant que je 
vivrai, vous m'accordiez d'en user et de l'exploiter'. Je 
m'engage envers vous par cette lettre précaire à vous 
payer un cens annuel de tel nombre de deniers. S'il 
m'arrive d'être en retard pour le payement, je vous en 
ferai engagement en bonne forme et m'acquitterai, et 
je ne perdrai pas la terre de mon vivant*. Je n'aurai 

On remarquera ensuite fccistis hcneficium de rem vestra, expression que 
nous expliquerons plus Join. Les mots (fiiantum decretum vesirum mttn- 
sent n'y sont pas ; mais il n\'st pas dil non plus que le pi'écarisle aura la 
lerro in diem vitiv suœ. En réalité, aucun torme n'est lixé; eu tout cas, 
au décès (lu |)récarisle la terre reviendra à l'église. Le prix est marqué 
par 1rs mois : Spondeo vobis atinis singulis censo êoledus tanlus. — L'em- 
ploi du mot spondeo donne à sup|N)ser que la fornmle est ancienne. 

* FornittlH: Satiae Merkelianie, 5; Zeumer, p. 242; Rozièiv, 521. 

* Ihidem : Domino et in Chrislo vcnerabiti patri illo abbali ex monaê- 
terio illius... eyo in Dei nomine ille precalor ad voi accéda, — Dans 
hi'aucoup de fonnulrs le concessionnaire se qualifie prcra/or (n"* 5*21 , 529, 
§2, 5-il»; Saliav Merkeliauœ, h, ùb; ^i\); iVauUvs (oh, su pplex vcsler 
(n" 5^zG, Snl.^ 55) ; ou hien il dil : Supplicanles ad vos accedimiis (u*' 529, 
SaL, 54). Dans la Chaila Ibboleni [Uiplomata^ n* 488), qui n\'st j)as au- 
thentique, mais qui a été composée sur le modèle àasprecuria: authentiques, 
je pense (ju'il laut lire prccalor ad vohis accéda^ et non pas peccalor. 

' Juita quod mea ifuit)pcUtio, cl vcstra et patvum veslrofum decrcvit 
volunlos ut nia rem vestram in ioco illo, tam terris, domibus, etc., per 
vcslrwn bencficium, dum adriTcroy ad usufruduandum vel ad exco- 
leiidum reUijcare deberilis. — Nous n'avons sans doute i>as hesoin de (aire 
rnu.irqucr que, dans la langue de nos formules, le mot deberilis n'im- 
plique aucune idée d'ohiigalion et n'a dans ces sortes de phrases que le 
rvilc d un vcrlie auxiliaire. 

* Kl >pondimufi vobis in banc prccaria censo annis sitKjulis, quod 
evuil fcativitas illius, dcmtrios lanlos vobis vel parlibus sancli illius 
dure sludeam; et si de ipso neajlctjcns vel tardus apparucro, fidem 
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d'ailleurs le droit ni de l'aliéner ni d'en amoindrir la 
valeur et pourrai seulement en user. A mon décès, vous 
la reprendrez dans vos mains avec toutes les améliora- 
tions et constructions que j'y aurai faites. La présente 
lellre précaire, sans avoir besoin d'être renouvelée tous 
les cinq ans, gardera son plein effet. » Tout est fonciè- 
rement latin dans cette lettre. Les formes du précaire 
restent soigneusement observées, et la plupart de ces 
phrases semblent appartenir au plus ancien précaire 
romain. Deux choses pourtant s'y sont intercalées, d'une 
part le chiffre de la redevance annuelle, d'autre part la 
promesse formelle que le concessionnaire ne sera pas 
évincé. 

Voici encore une innovation. Après que le précariste 
a écrit sa lettre, il obtient que le concédant lui en écrive 
une à son tour. Pareil usage exislait-il dans la société 
romaine? Nous n'en voyons pas d'indices clairs*. Il 
nous apparaît avec une grande netteté dans les docu- 
ments d'âge mérovingien. On en vint donc à rédiger 
pour l'acte du précaire une double lettre. L'une était 
celle qui constatait la prière, epistola precatoria ou pre- 
caria; l'autre était celle qui constatait la concession, 
epistola prxstaria*. Les deux lettres se correspondaient 
exactement, contenaient les mêmes conditions et le 

vobis exinde faciam vel transêolvam, ci ipsa rem dum advixero non 
peidam. 

*■ Toutefois on pourrait comprendre en ce sens le passiige de Gaiu.) au 
Digeste, XLIII, 26, 9 : Precaria possessio consiiU (consHlui) polcsl vel 
inier prœsenles vel inter absenta, veluli per epistuUim vel per nuntium. 
Cette epistola dont il est parlé ici paraît être plutôt la lettre du concé- 
dant que celle du solliciteur. L'usage de lettres analogues est plusieui's 
fois signalé au Digeste. Ex. : XXXIX, 5, 3^2; XXXIX, 5, 35. 

« Rozière, n" 520, 523, 327, 328, § 2 [Zeumer, p. 490, n' 4; p. 203; 
Paris., \ ; p. 160, Add. ad Turonenscs, 3, p. 99; Marculfe, II, 40]. 
Quelquefois la lettre est appelée commcndalitia^ Rozière, n'^' 321 , § 2 ; 329, 
5i2; 342, § 5; 3i9, § 2 [Zeumer, p. 2i3, n^ 0; p. 255, n» 35; p. 230, 
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même chiffre de cens; les mêmes phrases s'y répé- 
taient*. 

Uepistola prxstaria indiquait d'ordinaire le terme 
de la concession; elle pouvait être de cinq, de dix, de 
quinze ans'; elle pouvait être de toute la vie du préca- 
riste. On a une prestaire de l'évoque de Paris qui con- 
cède une terre de huit arpents et un moulin pour la vie 
entière d'un mari, de sa femme et de leur premier 
héritier'. 

On reconnaît en tout cela qu'il y a un véritable 
louage de terre; mais toutes les formes du précaire en- 
tourent et encadrent ce louage. Par l'énoncé du prix, 
par la détermination du terme, par la double lettre, cet 
acte prend toute la régularité d'un contrat. On ne peut 
pourtant pas dire qu'il y ait là un contrat véritable; les 
deux parties ne traitent pas sur un pied d'égalité; nous 
n'affirmerions pas non plus que le concédant fût lié par 
sa prœstana ni que celle-ci fût valable devant des juges. 
Ce n'est pas ici précisément le louage par contrat, c'est 
plutôt une sorte de louage par précaire. 



n* 22 ; p. 255, n* 57]. Dans les chartes du vin* siècle, les deux Icllres sont 
également appelées precariœ. Cf. Diplomata, n" 557 : Placuil ui duas 
precannSy etc. 

* lias oblegationes uno tcnore conscripias firmas painaneanl ( Turo- 
nenses, G; Uoziêrc, 332). — Unde inlernosconvcnii^ ulduos episiolas,,, 
uno tenore comcriptas adfirmare debcrimus (Mcrkelianx, 35 ; Rozière, 
520). — Convenu hanc cpistolam prestaturia in vobis par iter conscr ibère 
(Maicidfe, If, .40; Hozière, 328, § 2). —Cf. Charta Ibboleni, Diplomata, 
D, p. '20) : Ux precariœ uno tenore, etc. 

* Kozière, n* 320 [Zeuiner, p. 490]. L'nsngo d'indiquer un terme fixe 
s'était déjà introduit au temps de l'Kmpire; voir la loi de 470, Code 
Justinien, I, 2, 14 : Tune ejus temporis quod inter utrosque convenerit, 
sive in diem viix swc ab eo qui desiderat postulctuty pacta eum eo qui 
hoe elerjerit ineat œconomu* {ecdesiœ) atque conscribai per qmc cl icmpus 
intra quod hoc pr.rstari placuerit, 

* Zcumer, p. 263 ; Hozière, 323 [Formulœ Parisienscs, i\. 
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3** LE PRÉCAIRE ASSOCIÉ A LA VENTE ET A LA DONATION. 

Ailleurs, le précaire s'associait et s'ajoutait à la 
vente. Sur ce point l'Église ne fit que continuer des 
pratiques qui avaient été usitées dans toute la société 
romaine. 

La loi romaine n'avait pas permis que la ven(e et le 
précaire fussent simultanés*. De même à l'époque méro- 
vingienne les deux actes étaient distincts et successifs. 
Le vendeur commençait par écrire l'acle dj vente : « Je 
certifie que je vous ai vendu, non par vente fictive, mais 
réellement et sans nulle contrainte, tel domaine qui 
m'appartenait par héritage de mes parents, et qui com- 
prenait terres, maisons, esclaves et paysans libres; je 
l'ai transféré de mon droit en votre droit, de ma pro- 
priété en votre propriété, je vous en ai fait tradition et vous 
ai mis en possession. Pour quoi j'ai reçu de vous le prix 
convenu de tel nombre de sous d'or de titre et de poids; 
dès aujourd'hui la terre est à vous et vous pouvez en 
faire tout ce que vous voudrez*. » Puis, après quelque 
intervalle, le vendeur se présentait de nouveau devant 
l'abbé et lui remettait une lettre ainsi conçue : « Je suis 
venu vers vous, vous apportant une prière*. Vous ayant 
vendu cette terre, je vous ai ensuite adressé une sup- 
plique afin que vous me la concédiez pour en avoir 
l'usage autant que je vivrai; et vous avez fait cela; en 
conséquence je vous fais cette lettre précaire qui est 
signée de moi et de plusieurs hommes honorables, et je 
vous la remets, vous promettant de vous payer chaciue 

* Papianus, XXXV. 

* BUjnonianx, 20; Zcumcr, p. 235; Rozière, n* 342, § 1. 

* Bifjnonianœ, 21 ; Rozière, 342, § 2 : Precalor arcexti vnhia.... 
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année tel nombre de deniers, le jour de la fête du saint*; 
si je tarde à vous payer ce prix au jour convenu, je me 
constituerai votre débiteur suivant la loi, et je tiendrai 
cette terre et en userai ma vie durant en vertu de 
votre concession; je ne pourrai d'ailleurs ni vendre, 
ni donner, ni détériorer, et je ne pourrai m'arroger 
la propriété de cette terre ni la comprendre dans ma 
succession*. » 

Les formules ne nous disent pas quels motifs ont dé- 
terminé ce propriétaire à se transformer, pour quelque 
somme d'argent, en un fermier précariste'. Dans l'an- 
cien droit romain l'emprunteur vendait sa terre au 
créancier et la reprenait en précaire. L'Église ne nous a 
pas laissé de formules qui retracent d'une manière pré- 
cise la même opération; mais on pensera peut-être que 
beaucoup de ces ventes suivies de précaire étaient de 
sa part une sorte de prêt. Ses règles lui interdisaient 
l'usure; et l'opération dont nous parlons ne ressem- 
blait à l'usure que par les résultats. D'autres fiiisaient 
donation de leurs biens à titre gratuit et les reprenaient 
en précaire. 

On pourrait croire à première vue que cette sorte de 
donation était la même chose que le droit romain appe- 
lait la donation avec réserve d'usufruit. Ce serait une 
erreur. Les deux sortes d'actes se faisaient au vu* siècle, 
et ils ne se ressemblaient pas. La donation avec réserve 
d'usufruit se faisait, conformément au principe accepté 
par le droit romain*, par une lettre unique qui était 

* Sed posTEA taîiter vobis supplicavimuSt ut ipsam porcionem ad um 
beneficio ad excolendum^ quanidiu advivo, mihi prestare dcbeiilis. 

' i*rcslairc correspond:! nie, Kozière, 544 (TuronenseSf 54). 

5 Voir Diplumata, additamenla, n* 5i, l. Jl. p. 4ii, el Zeuss, Trad. 
\Vi$xembur(jcnxes, n" ^220. 

« Code ïliéodosien, Vlil, 12. 
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conçue ainsi : « Je donne à perpétuité celte terre et la 
fais passer de mon droit au vôtre, de telle sorte toutefois 
que tant que je vivrai j'en aie l'usage et la possession*. » 
Ou bien encore : « Je fais donation de cette terre, en 
retenant l'usufruit, et de telle sorte qu'à ma mort le 
monastère en prenne possession*. » Le précaire était 
tout autre chose. 

Le donateur commençait par faire un acte de dona- 
tion, suivant une formule qui ne contenait ni mention 
d'usufruit ni réserve d'aucune sorte. Sa renonciation 
étail complète*. Puis il se présentait de nouveau devant 
l'évéque ou l'abbé et demandait que la même terre lui 
fût concédée en jouissance. Il écrivait une lettre, dans 
laquelle il pouvait bien rappeler que c'était lui qui avait 
fait don de la terre, mais où il ne pouvait pas dire que 
ce don lui créât le moindre droit. Sa sollicitation avait 
les mêmes formes et la même humilité que s'il n'eût 
pas été donateur*. Il écrivait sa precaria ou lettre de 
prière en ces termes : « 11 est constant que je vous ai 
fait cession entière de telle villa située en tel lieu. Mais, 
ensuiiej je vous ai adressé une demande et votre bonté 
m'a accordé qu'il me soit permis de garder cette môme 
villa de mon vivant et durant la vie de ma femme, pour 



* Marculfe, H, 5; Rozière, 215; Turoncnses, 57 ; Uozicre, 21 i; Snlz- 
bui-genseSj 5; Rozière, 218; Diplomata, u"' 58.'», 5! 3; ibidem, 1. Il, 
p. 431, 430-440, 446; Grégoire de Tours, Miracula Martini, fV, II, 
p. 288. — Cf. Marini, Papiri diplomalici, 1805, n' 84, année 491; 
n- 88, etc. 

i* Miracula S. Benedicti, Ilï, 4, p. 135-155. 
^ Marculfe, 11, 4 ; Rozière, 545, S t . 

* Ainsi la pr.rstaria, Rozière, n* 520, est la même suivant que la terre 
a été donnée par un autre ou par le précarisle [Zounier, p. 490, n' 4|. 
Voir, par exemple, une charte d'Alsace où Ton voit que W'olfgundaadonné 
ses terres au raonasU're de Wissembourg : Posfea ibi supei' ipta terra ad 
commancndum licentiam dedistis, propterea vobis taie epestoia preca- 
turia ficri rogaris (Diplomata, t. Il, p. 435). 
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en user et jouir des fruits*. En foi de quoi je vous 
remets cette lettre précaire pour bien établir que, si 
longue que puisse être notre possession, elle ne portera 
aucune atteinte à votre droit; nous n'aurons que l'usage; 
la terre îivec les améliorations que nous y aurons faites, 
vous reviendi*a à notre décès, quand même la présente 
Ijttre de prière ne serait pas renouvelée tous les cinq 
ans*. » 

Ainsi, même dans le cas où elle avait affaire au dona- 
teur, l'église se faisait écrire une lettre de prière, une 
precatoria ou />r^caria% par laquelle le donateur se met- 
tait à sa discrétion. Elle devait s'en senir, au besoin, 
pour faire constater son droit. Nous avons, aux Archives 
nationales, deux actes de jugement où nous voyons 
qu'un procès a surgi entre une église et un laïque au 
sujet de domaines qui avaient été donnés, puis repris en 
précaire. L'affaire fut portée devant le tribunal du roi. 
L'évéque produisit la lettre précaire, et gagna son procès*. 

Souvent cette sorte de précaire était constituée pour la 
vie enlière du donateur, et cela était dit dans l'acte. 
Ainsi le précaire, sans ressembler à la réserve d'usu- 
fruit, produisait les mêmes effets. On arrivait à l'usu- 
fruit par le précaire^ 



« M:irciilfo, II, 5; Hozièro, 345,2. 

* Cf. Sencnira', 15 ot 52; Rozirn?, 5-40, 2; 550, 2; iliidoin, 54! 
[Zcumrr, p. 4y0, ii" 5]. D;ms ci'lltî derniiro, il est fait mention d'un cens 
annui'l : CcnaUtis me. — Cf. Lindenbroyianu, \; Kozière, 51(1 : CcnshtU 
uobis.—Lcx Mawannoruniy 11, 1 : Si qtiis rcs suas ad ccclesiam dederit.., 
cl po&i luec ad bctiepcium susceperit, quod spondit persolvai ccnsum 
de nia tara, (hi \o\{ qu'il arrivait souvent que cet usufruit fût pavé par 
un cens connue l'eût été une location. 

' Les manuscrits portent l'un et l'autre mot. 

♦ Tardif, n" 14 et 52. 

» Charla Adahjiseli, dans la Palrologie, t. LWWIl, col. 1547 : Villa 
quant tjcrmmia mra Enncyundis ccdetiiv Virduncnsi dedil et eijo sub 
tuufi uduaiio pcr prccaloriam possedi. — Il y a des exemples de dona- 
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Quelquefois la lettre portait que la concession s'élen- 
(Irait aux fils, quelquefois m<îme aux petits-fils du dona- 
teur*. 11 pouvait encore arriver, mais les exemples que 
nous en avons ne sont que du ix* siècle, que la con- 
cession dût se continuer à perpétuité dans la famille du 
donateur, pourvu que ce fût en ligne directe. Un cens 
annuel était la condition ordinaire de cette jouissance*. 

Cette sorte d'acte où se combinent la donation et 
l'usufruit s'explique souvent par un sentiment de piélé 
qui ne va pas cependant jusqu'à se dépouiller de son 
vivant : c'est une générosité qui n'est pas un abandon. 
La religion et peut-être aussi le besoin de sécurité et le 
désir de protection ont dû souvent porter les petits pro- 
priétaires à donner à l'Eglise des terres qu'ils recevaient 
ensuite d'elle sous condition de cens. Beaucoup de cen- 
sives ont pu venir de là'. 

A^ DU PRÉCAIRE CONCÉDÉ EN ÉCIIAXCK DE LA NUE PROPRIÉTÉ d'uNE TERRE. 

11 existait encore une autre application du précaire. 
Nous avons affaire ici à un acle assez complexe, qui 
réunit les formes de la donation et du précaire, et 



lion el de précaire par un même acle : Traditiones Sa nga lien ses, n* 22 
(année 758) : Ego Richarius irado omnia ad monaslerium..,. Ego pro 
precario volo habac vsqucvita mea, — ibidem, n* 24 : Ego Hetii irado 
ad motmsterium quidquid..,,ln eam vcro ralionem ut per precariam de 
rohis hoc recipiam et aunis singulis persolvam ccnsnm. 

* Merkelianœ, 50; Rozière, 5i9; Diploniala^ n*' o\ô, 514. 

* Hozière, n" 354; Zeuiner, p. 352, n" 8. 

' Cf. Irminon, fX, 2()i, p. iiO : Donationem quam feclt Landa. Dédit 
viansum unum...,SolvU inde denarios quatuor. Auln? exemple, iliidem, IX, 
205, p. 110. Ici la terre, ou du moins une terre équivalente (n" 200), est 
aux mains des héritiers du donateur. Cf. f\. 208, p. iiO. Mais ce n'est 
pas il dire que celte opération soit d'une manière j:éiiérale l'origine de la 
censive, connue le donne à entendre M. Bûche, Revue historique de droily 
1884, t. I, p. 75. 
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qui au fond n'est qu'un marché. Il consiste en ce qu'un 
propriétaire obtient d'une église la jouissance d'une 
terre et lui abandonne en retour la nue propriété de la 
terre qui est à lui. Il lienl alors les deux terres en pré- 
caire, et l'église est propriétaire de l'une el de l'autre. 
C'est une spéculation où chacune des deux parties 
gagne ou croit gagner quelque chose. Un propriétaire 
de 100 arpents jouira sa vie durant de 200 arpents; 
il double sa culture et son aisance; mais à son décès 
l'église aura doublé sa propriété. 

Cette sorte d'opération se trouve déjà décrite dans une 
loi romaine de 470. Les empereurs, dans cette loi visi- 
blement inspirée et dictée par l'Kglise elle-même, inter- 
disent à ceux qui administrent ses biens de les vendre 
ou de les aliéner d'aucune façon. Ils les autorisent seule- 
ment à concéder des terres « h celui qui en sollicite la 
possession temporaire et l'usage en vertu de sa seule 
demande* ». Ces premiers mots désignent suffisamment 
le précaire. El ils ajoutent : « Il sera fait un acte écrit qui 
indiquera ce que le concessionnaire donne en retour 
du bienfait que l'église lui accorde, et il sera bien 
entendu qu'à sa mort il laissera à l'église, non seulement 
la terre qu'il en a reçue, mais une autre terre de même 
étendue et de même valeur en pleine propriété, avec ses 
esclaves et ses colons*. » Cette loi n'a probablement pas 
été connue on Gaule; mais elle ne faisait que constater 



* (!od« Juslinien, 1, 2, li, loi des empereurs Léon et Anlhémius : Si 
œcotiomus ecclcsiie pcrsfx'xerii crpedireul desidcrnuti cuiquom ccrlnrum 
poxscnionvm atque pra'diorum ad juR ccrlrsiaslicum pertitmnfium tem- 
poiaria uiivsfniiius po^xessio pro ipxiits petilionc privstetur. — On 
nMiijirrjiieni conihicn tous ces termes sont cararlrrisliimos du précaire. 

* ll»idrm, 55 i' *• MamfcFhnn sit qitod quncumqua occcpcvit {erclesia) 
ad viinn livjut heticpcii (jralia..., lia scilicci uU sive conipicto spalio 
qxiod inter cos fueril couililulum, geu morlis suœ lempore si hoc quoque 
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et sanctionner une pratique déjà univereelle dans 
l'Église. Aussi retrouvons-nous celle pratique, en Gaule, 
au VI* et au vn* siècle. Ce qui est curieux, ce n'est pas 
qu'un marché de cette sorte ait été fréquent, c'est qu'il 
se soit conclu sous la forme de précaire. 

Voici l'une des formules qui étaient usitées pour ceiiQ 
sorte d'acte : « Au seigneur, homme apostolique , l'évéque 
un tel, moi un tel, et ma femme. D'après notre demande, 
votre bonté a eu pour agréable de nous permettre de 
jouir de celte terre notre vie durant. Et nous, en retour 
do cette jouissance et aussi pour le salut de notre âme, 
nous vous faisons donation, à vous et à vos successeurs, 
pour le temps qui suivra notre mort, de tel domaine situé 
en tel lieu*. Tant que nous vivrons, nous aurons la pos- 
session rn usufruit de l'une et de l'autre terre, et après 
notre décès, sans nulle contestation de nos héritiers, 
vous et vos agents reprendrez en votre pouvoir les deux 
terres. II ne sera pas nécessaire de renouveler, suivant 
l'usage, la lettre précaire; la présente lettre suffira et 
elle aura son plein effet pour toujours*. » Quelquefois un 

convenerit, is qui possessionem ecclesiasticam iuêceperitt non minus quam 
alierius tanlœ quanlilaiii quaniœ acceperal rcditus, cum ipso pnvdio- 
mm dominio... colonie et mancipiis ecclesiœ relinquai. (Voir aussi 
Novelles, 7 et 120.) 

* Rozière, 328 ; Marculfe, iï, 39 : Quatenus ad nosiram petitione restra 
httbuit pietaê ut loccllo aliquo ecclesiœ vestrœ nohis ad beneficium cxco- 
1ère pei*rnisistis, et nos pariler alio locello vobis visi fuimus condonasse. 

* Ibidem : Posl nostrum discessum prefala locOf absque ulla alla re- 
novata precaria, vos in vestra faciatis revocarc dominacione. — Autre 
formule. Uozièrc, 320; Merkelianœ, 35 : Eyo ille supplex vester. Dttm 
jiLxla qnod mea fuit pelilio et vestra decievit voluntas, ut illam rem 
vestram in loco illo per vestrum beneficium dura advixero jnilii ad cxro^ 
Icndum vel usufrucluandum relaxare deberitis.,. et e(jo pro ipso usu de 
ipsa re vestra dcdi vobis alteram rem meam nuncupa?item illam^ silam 
in pago illo quœ hereditatc mihi obvenit: in ea rnttonc ut quamdiu 
advixero in ulraque parte loca mihi liceat tenere et usufruduare. El pro 
hac re precaria vobis emitto et censo spondo annis sinaulis tantum quan- 
tum intcr nos convenit dore sludcam, etc. 

10 
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cens annuel était la condition de cette double tenure*. 

A cette lettre du précariste correspondait une lettre 
de concession écrite par Tévcque* : « D'après votre 
demande, nous vous avons permis de cultiver cette terre, 
et vous en retour vous avez donné à l'église tel domaine 
de votre propriété, pour le temps qui suivra votre mort. 
En conséquence nous vous écrivons cette lettre prestairc 
afin que vous conserviez votre vie durant les deux terres, 
sans préjudice des droits de l'église, et qu'après votre 
mort, suivant ce que contient votre lettre en forme de 
précaire, les deux terres reviennent à nous ou à nos 
successeurs. » Il est clair qu'en ce cas le concédant 
s'engageait d'une manière formelle à ne pas reprendre 
la terre avant le terme fixé'. 

On reconnaît combien celte opération s'éloigne du 
vrai precarhim romain. C'est en réalilé un pacle par 
lequel l'Église concède un usufruit pour avoir en retour 
une nue j)ropriété. Pourtant cola continue à s'appeler un 
précaire*, et Tarie se conslitue, non par un contrat véri- 
table, mais par une leltre de précaire qu'accompagne, il 
est vrai, une lettre de concession. 

Il n'est pas douteux que le plus grand profit de cette 
convention ne fût ])our celle des deux parlies qui ne 
mourait pas. L'Église ac<juit ainsi beaucouj) de biens fon- 

* Ilozière, 529; Merlîclinu.r, 55, 551, § 2 (SuHcœ Lindenhrogianœ, 
5; <lïif:e |)o>lrni'iir). VA', lu fin il« la noto 2 dt» la pa^e [nrc-éJciitc. 

* lio/iriv, 5*27 (Ztîuiiicr, p. ÎOO); ihi«lt*iii, 52*J, '2 {Saliae Merkclia- 
mi\ 55). 

"• 11 écril, par cxcmpliî : Idro ronvcnil liane cimlohm vohis paritcr 
couscriberc uly dum ndvircritis^ ticc nos iiec sucœs.son's noslri ipsa 
lorclla de veslra putcstatr punt> /icium aufercndi non hidtcanius (.Mar- 
culio, 11, -10). 

* llnitu'uj preshylcr IradidU ni ipsum momisicrium mrdiflatcm de 
ecchiia, </ waiisas serviirs, et f conlva rccepit ecclesiam et mans'S sr- 
r//c< .v.r... //j cti vatntne ul id ip^iuni fjiiod Inididil dichas ril:v ^iux 
lndwal in pnctninui. ApjM'uilicc uu rolvpti^uo iririiiinun, p. ^iUD. 
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cîcrs*. Ou comprend qu'un hagiographe ait dit de 
l'église de Verdun qu'elle augmenta considérablement ses 
domaines « par l'usage du précaire* ». [L'auteur de la 
Vie de Didier de Cahoi^s est tout aussi expressif lorsqu'il 
nous dit que le saint évoque acquit beaucoup de terres 
pour son église, « sans dépouiller personne, mais grâce 
à ses bienfaits et à ses achats ». C'est du précaire qu'il 
s'agit'. Le précaire a donc été, de l'aveu môme des écri- 
vains, une des causes principales de l'enrichissement 
croissant des églises. N'oublions pas que l'usage n'en 
cessera jamais sur les terres d'église.] Nous en avons vu 
les règles dans une loi de 470; nous les retrouverons 
dans un capitulaire de Charles le Chauve, dans des 
diplômes de la fin du ix* siècle*. 

Tels sont les divers emplois que l'Église a faits du 
précaire sur ses domaines. En premier lieu, elle a con- 
cédé des terres en précaire à des membres du clergé, à 
des serviteurs, à des laïques qu'elle voulait s'attacher; 
ce fut la continuation du pur précaire romain, c'est-à- 
dire du précaire gratuit et révocable ci volonté. En second 
lieu, elle s'en est servie comme d'une sorte de louage de 
terre, et il a suffi d'introduire dans l'ancienne formule 



Ce genre de précuire est celui dout nous avons le plus de foiiinilos 
n- 326, 527, 528, 529, 530. 

« Palrologie latine, t. CXXXII, col. 5i4. 

» lliidt'in, t. LXXXVII, col. 254 : ISon uUi ioUendo, $ed hencfaciendo cl 
coemendo, 

* Btduzc, 11, 52. Dans un diplôme de 894, nous voyons un liomino cl 
uno f(>mine donner hrur propriété et recevoir en précairo ce n.èinc do- 
maine avec quelcpics autres terres d'église jure usufrtwiuario, liouquct, 
IX, p. i(K)-4G4. Cf. Polyptyque d'irmiuon, XU, 1-5, p. 122-12r) : Une 
fiMnino nonnnée Ada a fait donation de deux rnanses formant cinquante 
honniors, avec quelques serfs : Pro qua donntioue deprerata est deux lots 
déterre dilués dans le voisinage et comprenant qiialre-\ingts boiiniers : 
.^"o/r// inde solidos Ires. Autres exemples, ihidrm, XII, n**» 15, 18, 55, 
511; Pnilégomcnes, p. 2 il, n. 1. Voir encore Kegino, liv. I, c. 505, 565. 
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de lettre précaire une ligne indiquant le chiffre de la 
redevance annuelle. Puis l'Église s'est encore servie du 
précaire, ainsi qu'on faisait au temps des Romains, pour 
en fîiire Taccessoire d'une vente : ce que nous appelle- 
rions une acquisition de nue propriété s'est fait sous 
forme de précaire. Elle a fait de même pour la donation, 
et il est arrivé ainsi que l'ancienne donation romaine 
avec réserve d'usufruit a été remplacée peu à peu par 
une pleine donation suivie de précaire. En dernier lieu 
rÉglise a combiné le précaire d'une terre à elle avec la 
donation de nue propriété d'une autre terre et a doublé 
ainsi son domaine. 

Les applications du précaire se sont donc multipliées 
et diversifiées avec le temps. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que c'est toujours le même précaire. 11 a con- 
servé toutes ses formes anciennes. Toujours nous y 
trouvons, quel que soit l'objet auquel on le fait servir, 
la <c prière » ou la « demande » de l'une des deux par- 
ties, la pure « volonté » ou la u bonté » ou le « bien- 
fait 5) de l'autre. La distinction reste toujours aussi net- 
tement marquée entre la c< propriété » qui reste entière 
au concédant, et la « possession », «l'usage w, « l'usu- 
fruit », « l'exploitation' » qui est accordée au conces- 
sionnaire. Cette possession reste toujours temporaire ; 
elle n'est plus dans tous les cas révocable à volonté; le 
terme en est déterminé. Elle dure le plus souvent au- 
tant que la vie du concessionnaire; elle peut se prolon- 
ger durant deux et même trois générations ; mais elle 
aura toujours une fin, et le domaine ne peut manquer 
de rentrer dans les mains de son })ropriétaire'. Cette 
possession n'est pas seulement temporaire, elle est aus^i 

* Excolcrc. 

■ MôiiMî «tans le cas d'ailleurs fort rare où la concession est dite perpé- 
tuelle; ce n'est toujours qu'eu ligne directe et sous conditions. 
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eondilionnelle, el le plus souvent un cens annuel y est 
marqué. [Le précarisle a pu améliorer la terre qui lui a 
été confiée, y faire des constructions nouvelles : il ut 
droit à aucune indemnité.] 

Le précaire n'a pu prendre un tel développement, 
devenir une pratique si fréquente, se mêler à tanl 
d'actes divers, qu'en se consolidant et s'enlourant de 
garanties plus sûres. Le vague de l'ancien precarium ne 
convenait plus aux nouveaux développements du précaire. 
L'usage de la double lettre s'est ainsi établi. Ce n'est 
pas que le précaire soit devenu un contrat. Le terme de 
contrat ne lui est jamais appliqué; on continue à l'aiH 
peler une faveur. La double lettre elle-même n'a pas la 
forme exacte d'un contrat. Mais, avec les habitudes d'or- 
dre de l'Église, il n'est pas étonnant que le précaire ait 
re(;u d'elle des règles de plus en plus claires et précises. 
Avec elle, il prend les allures d'un quasi-contrat. Le 
concessionaire, qui est souvent un fermier, souvent un 
vendeur, souvent même un donateur, consent bien à 
faire l'acte de précaire suivant les formes humbles qui 
sont établies pour cet acte ; mais encore veut-il sa- 
voir exactement jusqu'où il s'engage; il marque cette 
limite dans sa lettre, et l'Église elle-même, dans la lettre 
qu'elle lui donne en retour, prend quelques engage- 
ments envers lui. Le précaire devient ainsi, en beau- 
coup de cas, sinon un véritable contrat, du moins une 
convention très régulière et soumise à des règles pré- 
cises*. 

Ces modifications que le temps, la prati(|ue, l'esprit 
d'ordre ont introduites dans le précaire, ne devaient pas 

* Od rappelle pactum (loi de iTO), ou encore placilum (Formules). 
L'expression inier nos convcnit se rencontre (pielquefois. Mais les moU 
convenil el conventio étaient déjà dans Celse, Digeste, XLlll, 20, 12. 



i50 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 

êlre négligées. Mais il reste digne d'allenlion que les 
formes essentielles de Tacle n'ont pas changé. C'est le 
même précaire romain. Il s'est continué après l'Empire 
dans toute l'époque mérovingienne, en se modifiant 
comme toute pratique peut se modifier avec le temps. 
Il a été appliqué sur les terres des laïques, et peut-être 
encore plus sur les terres de l'Église*. Il s'est étendu à 
toutes choses. La rémunération des serviteurs s'est laite 
par le précaire; le louage, l'usufruit, l'acquisition de 
nue propriété se sont faits par le précaire. Ainsi le pré- 
caire s'est associé aux actes les plus divers, et a pénétré 
de mille façons dans les hahitudes des hommes. Or il 

* L'origine roniainc du précaire ecclésiastique esl reconnue par La- 
boulaye, Droit de propriété^ p. tillC; Guérard, Prolégonuiics, p. 567; 
Pépin L<?halleur, p. 170; Déniante, ficvue historique du droit français, 
1800. — Mais, suivant Rolh, Feudalitivl, p. 11)8, et M. Ldning. Ge- 
tchichtedes detiisclien Kirchenrcchts, 11, p. 710, la precaria ecclésiastique 
diflérorait essenliclieincnt du precarium romain. Uotli va jusqu'à dire 
que la [nécaire du ix' siècle n'A n'en de commun avec le prrrarium ro- 
main. Son rrreur vieut de ce qu'il considère le precarium romain à l'état 
pur. Ici «pie le déOnissent les jurisconsultes. S'il l'avait observé dans la 
pratique, s'il avait remarqué que déjà dans la société romaine \e precarium 
s'associait au louage, à la vente, etc., et qu'il n'était gi*atuit qu'en appa- 
rence, la dislauce entiiî le précaire romain et la j»récaire du moyen âge 
lui aurait paru moins grande. Nous croyons, pour notre part, qu'elh? ne 
dilîère du precarium que jjar ses applications; non pas même par toutes 
ses applications, mais seulement par quelques-unes. Les diflerences entre 
l'un et l'autre sont de la nature de celles que le temps et la pratique 
peuvent introduire dans toute sorte d'actes; ce n** sont pas des diltéitinces 
d'essenre. D'ailleurs la différence qui frappe entre le precarium du 
m" siècle et oelui du vu», pourrait bien t«'nir en grande partie à ce que 
nous ne connaissons le premier que par les jurisconsultes, tandis que 
nous conuaisson«î le second par les actes de la pnlique. Si nous n'avions 
sur le précaiie «lu \u" siècle que ce qu'en «lisent les lois, nous n'aurions 
qu'une idée très incomplète di: ce qu'il était. Et en retour, si nous possé- 
dion>, du ur siè«'le, un«* tienbiiie «le iormul(»s sur les act«'s divers où le 
pré«aire intervient, nous n«uis ferions peut-être une idée l«)ut autre «lu 
precarium romain. 11 est donc po.-tsilde «pie l'extrême différence que nous 
croyons v«)ir entr«» le pircaireib's «lenx époques tienn** pour beaucoup à la 
dilft'ience «le nos soiures «rinformation. — J'ajoute que ceux qui mettent 
en parallèle la prcr.aria ecclé>iasliqiie et le precarium romain, donnent 
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n'est pas bien certain que les modifications qui y ont été 
admises en aient beaucoup altéré Tesprit, c'est-à-dire 
aient changé les idées que les hommes y attachaient. 11 
est vraisembable que le généreux donatcurà qui Ton îivait 
fait écrire une humble lettre de prière, se considérait 
comme un pur précariste et se croyait obligé à tous les 
devoirs et à toute la soumission que les termes de la 
lettre impliquaient. Le pi-écairc, malgré ses modifica- 
tions, a continué à produire les mêmes eficts. 11 a assu- 
jetti ou au moins subordonné le précariste au concé- 
dant. 11 a surtout multiplié à l'infini les terres soumises 
à un domaine éminent, et les hommes sujets d'un pro- 
priétaire. 

au mot precaria un sens qu'il n*avail pas. Au vu' siècle? coinino au ni% 
Tacte lui-même s*a|>|Mlait precarium; precaria n'était qu'un adjoctifsc 
rapportant à la lettre de prière. Le prccariwn se constituait par une ou 
par deux lettres, lesquelles s'appelaient precaria et pnrslaria. La vraie 
dilTérence entre le precarium et la precaria était celle qu'il y a entre un 
acte et rinstrument écrit de cet acte. Le sens <le ce mot precaria eM 
bien déterminé : 1* par les textes où nous lisons epistola precaria ; *"!' par 
ceux où le mot est écrit precatona ; 5" par les phnises où le précarislo 
écrit: Precarium vobiê emi/^o (Rozière, 326; Merketianœ^ 35), ou emil- 
timtu (Rozicre, 3i5, § î; Zeumer, p. 349, n' 5); 4* par nombre de for- 
mules où l'on voit que la precaria sera l'^nouvelée; 5" de ce que dans des 
actes de jugement nous voyons que l'un des plaideurs produit et fait lire 
une precaria (Tardif, 14,32; Diplomata^n* 509). — Il est vrai qu'avec le 
temps le sens du mot precaria s'est altéré, et qu'on a confondu la lettre 
précaire avec l'objet même du précaire. Déjà le mot a deux sens dans la 
TuronensiSf 7. On a dit, par un abus de mot, tenerc precariam (Irminon, 
IX, 269, p. 110), habere in precaria (ibidem, XIV, § 3, p. 104. et XIX, 
S8, p. 205), ou encore filiu$ mewt succédât in ipmm precariam (Rozière, 
349, § 1 ; Merkcliansc, 56), de même qu'on dit habere in prœstariam 
(Saint-Remi, IX, 8). — Plus tard encore, nouvelle altération du sens et 
confusion des idées ; on lit, dans des formules, que l'évèque déclare con- 
céder une terre per auam precariam ; il appelle precaria la lettre qu'il 
écrit lui-même, au lieu de Tappeler privitaria. On trouvera des exemples 
de cela dans Rozière, n'* 529, § 2; 530, § 2 ; 555, 554, 355, 547. 
348, § 2; Merkelianœ, 55; Satigallenses, \b; Augiennes, A, 18. 19, 20; 
B, 2, 3, 4, 5) ; mais on remarquera que ces formules ne sont que du 
W siècle et qu'elles ont et'' rédi«:ées dans des provinces excentriques do 
l'État franc, surtout en Alémannie. 
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On devra toutefois remarquer qu'aucune des formules 
de précaire qui nous sont parvenues ne mentionne que 
le concessionnaire fût astreint à des services personnels, 
ni surtout à un service militaire. 



CnAPlTRE VU 
Le bénéfice de l'époque mérovingienne. 

1° DE QUELQUES OPIRIONS ERRONEES AU SUJET DU BÉNÉFICE. 

Le beneficium est une des choses que Ton rencontre 
le plus fréquemment dans les textes du vi% du vn% du 
vni" siècle. Il désigne une institution ou une pratique de 
grand usage et de grande importance. Pour nous en 
faire une idée nette, il faut écarter certaines questions 
qui se présentent d'abord à l'esprit. On est porté h pen- 
ser ! 1*" que les bénéfices étaicnt.une catégorie de terres 
distinctes des alleux et sur lesquelles ne s'exerçait pas 
le plein droit de propriété ; 2° que ces bénéfices étaient 
réservés à la race conquérante, et particulièrement aux 
guerriers ; 5* que la possession de ce sol était soumise 
à la condition du service militaire. Ces trois affirmations 
ont régné longtemps dans l'histoire* ; il les faut exami- 
ner Tune après Taulre. 

1° Qu'il ait été créé, à l'époque de l'établissement 
des Francs, une catégorie spéciale de terres, mises à 
part en vue de certains usages, c'est ce qu'on ne trouve 
dans aucun document. Un fait d'une telle gravité aurait 



^ Cil doit ù Rolh de les avoir le premier combattues. 
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laissé sans doute quelque souvenir chez les hommes du 
siècle suivant. Ni Grégoire de Tours, ni aucun chroni- 
queur n'en parle, même par voie d'allusion. Rien de 
pareil ni chez les Burgondes ni chez les Wisigolhs*. 

Cette hypothèse est même en contradiction avec les 
textes qu'on a. Nous avons beaucoup de chartes ou de 
formules de chartes dans lesquelles nous voyons nette- 
ment le régime des terres. Toutes les terres sont suscep- 
tibles de vente, de donation, de succession héréditaire, 
de legs; nous ne trouvons jamais l'indication d'une 
classe particulière de terres qui ne puissent ni se vendre 
ni se léguer. Parmi tant de documents, on n'aperijoit 
jamais que le sol soit divisé en deux groupes : le 
groupe des alleux et le groupe des bénéfices. 

L'alleu, d'ailleurs, n'est pas une terre; il est le 
droit d'hérédité sur la terre ou sur tout autre objet. Le 
mot n'a pas d'autre signification au vi*, au vu'' siècle. 
Vous ne lisez jamais : « Les alleux ; » mais vous lisez à 
tout moment: « Je possède par alleu cette terre, cet 
esclave, ce trésor. » Vous lisez : « Je possède cette terre 
par alleu paternel ou par alleu maternel », c'est-à-dire 
je l'ai d'héritage de mon père ou d'héritage de ma 
mère. La Loi Salique ne parle pas de terres-alleux, 
mais elle a un titre « Des successions », De alodibus. 

Il en est de même du mot benefichun; il n'en est 
guère qui soit plus fréquent dans les textes. Jamais il 
ne se dit d'une terre. Vous ne verrez jamais, au vi'' 
et au va* siècle, qu'une terre c< soit un bénéfice ». Ce 
qu'on voit, c'est qu'un homme « tient par bénéfice » une 
terre ou tout autre objet. Habere bénéficia, tenere per 
beneficmm, voilà les expressions toujours employées. 

^ [Cf. ootro chapilre 111 1 
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Loin que Tallcu el le bénéfice soient deux terres dif- 
férentes, il est visible que Talleu et le bénéfice peuvent 
s'exercer sur la même terre et en même temps. Abbon 
écrit dans son testament que c< le domaine du Bour- 
get lui appartient par alleu et qu'Austroald Ta en 
bénéfice* ». Semblables exemples sont innombrables 
dans les chartes. Toute terre appartient en alleu à un 
homme et peut se trouver en même temps dans les 
mains d'un autre homme par bénéfice. 

C'est ainsi que, dans le droit romain, la terre appar- 
tient en propre à un dominm et peut se trouver en 
même temps dans les mains d'un posseRsor^. 

2"* Le bénéfice n'était pas réservé aux guerriers. Nous 
le voyons aux mains des prêtres. Dans une charte 
de 713, Erlémund se déclare propriétaire d'un domaine 
c< que le prêtre Berlhaire tient de lui par bénéfice' ». 
Une autre charte de la même année nous montre 
l'évêque Béraire concédant un monastère à un abbé 
« en bénéfice* ». L'usage persiste au siècle suivant et 
les polyptyques nous montrent encore des prêtres qui 
tiennent « en bénéfice » une petite terre*. 

Le bénéOce se voit aussi aux mains des femmes. 
Dans une lettre qui est de la première moitié du 
vil' siècle, un évêque (fAuxerre écrit que son église pos- 

* Tesiamenlum A b boni s, dans les Diplomata, t. 11, p. 371 : Dono... 
qnicquid in Bregis de alodc parcnium nosirorum quem Anslruahhis in 
beneficio liabet. — De nicinc dans beaucoup d'aulres cbarlos, l'auleur (!c 
racle déclare faire donation ou legs d'une terre qu'un autre c a en Lécc- 
fice ». 

» [Cf., ici, p. 6().] 

^ Diplomata, n" iîSi. l. II, p. 292 : Quem Bcrlocarius sacerdoi usqu3 
nnnc pcr tiostnim heneftcimn tennit. 

* lludfin. n" -4SI», p. 298. 

* rohptyquo de Saiiit-ltenii, p. 7 : llcrluinus presbyler tend movsmn 
in beneficio. — Ibidem, p. 78 : Presbyler ipsius ccclcsix habet inbcne- 
l'cio mansum. 
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sède plusieurs domaines dans le diocèse de Cahors, el il 
signale que l'un de ces domaines a élé concédé « en 
bénéfice » à une femme nommée Chomalia*. Dans une 
charte de 676, Ansbert lègue une terre qui lui appar- 
tient en propre, et il stipule que sa sœur Sigolina la 
« tiendra en bénéfice' ». Dans une autre charte de 677» 
un certain Ilunald et sa femme Déodata déclarent tenir 
une villa « en bénéfice » conjointement et jusqu'au décès 
du dernier survivant '. 

L'observation des textes donne lieu à une autre re- 
marque. Le bénéfice ne porte pas toujours sur un gi-and 
domaine, comme serait celui qu'on donnerait à un chef 
de guerriers, à un fidèle, à un leude du roi. Le bénéfice 
peut s'appliquer aussi bien à une terre très petite, 
même à une simi)le tenure. Sur la terre d'un grand 
propriétaire, un manse peut être donné par ce pro- 
priétaire en bénéfice. Celte pratique est menlionnée 
dans le registre terrier de Sainl-(iermain des Prés*. 
Celui de Saint-Remi montre que de simples manses 
ser^'iles pouvaient être tenus en bénélice^ 

Aussi le bénéfice n'élail-il pas réservé à des hommes 
de la haute classe. Nous voyons une terre tenue on béné- 



* Epislolic ad Desiderium Calurcemcm episcopumy dans (loin Bouqurt^ 
IV. 38. 

* Diplomata, n' 457, t. II, p. 258 : Germana mea sub uxu et bencpcio 
hoc debeat tenere. — Nous cx|)li(jiicruns plus loin celte exprcsNion. 

' Ihideni, n» 384 : De villa Gaririaco nohU benofuium fccistis,.., 
[La charte n'est peut-être pas nullienlique.) Il y:i aux Airlîivcs iialionales, 
Tardif, n* 52, uu autre exemple d'une fcnmjc qui possède pcr benc- 
ficium. 

♦ Polyptyque d'Irniinon, I, 3y, p. 3 : Ralijis liabei in bcnefido 
niansoi inijenuiles très. I, 40 : Uabet Teodradits in beneficio mansos 
ingenuiles duo, 

• Polyptyque de Sainl-Uonii, p. 13 : Mansum srrvilem tenet Krchan- 
fridus in bcncfuium, — Ibideuï, p. 78 : Uabct in bcnclicio mansum sa- 
vilcr.i. 
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fice par un forgeron', une autre par un cuisinier*. Sur 
les domaines royaux, les serviteurs qui avaient le soin 
des chevaux tenaient souvent en bénéGce'. Il est visilile, 
dans le Polyptyque de Saint-Germain, que plusieurs 
hommes qui sont inscrits comme tenant un ou deux 
manses en bénéfice sont de petits paysans, des colons. 
Nous trouvons le bénéfice dans les mains de simples 
affranchis; or ces esclaves de la veille n'étaient ni des 
hommes libres ni des guerriers. Abbon lègue « des lots 
de colon que son affranchi Sigwald a en bénéfice », et 
« d'autres tenures de colon que son affranchi Baronta 
a également en bénéfice* ». Il n'était même pas impos- 
sible que le bénéfice fût concédé à un esclave; nous 
voyons un exemple de cela dans une charte de 728*. 

Quant à la distinction des races, elle n'est jamais 
signalée. Il n'y a pas une phrase, ni chez les écrivains, 
ni dans les chartes, qui laisse voir que le bénéfice fût 
propre aux hommes de race francjue. 

En réalité, toute personne pouvait tenir en bénéfice, 
homme ou femme, laïque ou prêtre, guerrier ou paysan. 
Franc ou Romain. Le privilège des guerriers ne s'aper- 
çoit nulle part, et Ton remarquera même que, parmi 
tant d'hommes qui sont nommés comme tenant en 
bénéfic-e, la qualification de guerrier ne se rencontre 
pas une seule fois. 

o"" Beaucoup d'historiens modernes ont supposé que, 

* Polyplyciue de Sainl-Kemi, p. 13. 
» Ibidem, p. 7. 

'» Capitulairc De villis^ c. 50, liorctiiis. j). 88 : Poledrarii qui lihcri 
iunt et in ipso ministerio bénéficia habuerint, de illorum vivant benc- 
ficiis. 

♦ Teslamentinn Abbonis, t. II, p. 572 et 575: Colonicas (jnem 5iV/- 
ualdus libertus noster in bencfiUo liabet..,, Colonicas quem Baronta 
libertus noster in beneficium habct, 

' Diploniata, t. li, p. 557. 
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le bénéfice élanl une concession conditionnelle, la pre- 
mière condition était le service militaire. Il y a encore 
ici une illusion. Ilien de pareil ne se lit dans les textes 
de l'époque mérovingienne. Les documents sur cette 
période sont nombreux. Ils sont surtout très riches en ce 
qui concerne le régime des teires. Sur un très grand 
nombre de textes qui visent la concession en bénéfice, 
nous ne trouvons pas une seule fois que l'obligation du 
service militaire y soit attachée. IMusieurs fois, au con- 
traire, on trouve des conditions qui sont fort différentes 
et qui sont mémt» incompatibles avec celles-là. On voit 
que des bénéliciers doivent un fermage annuel, soit en 
argent, soit en nature, ou qu'ils doivent même des cor- 
vées'. Ce sont là des services de |)aysans, non des ser- 
vices de guerriers. 

11 faut donc écarter de notre esprit ces trois choses : 
1" que les bénéfices fussent d<*s terres d'une classe spé- 
ciale opposée aux alleux; 2"* qu'ils fussent réservés aux 
Francs et aux guerriers; 7)" que leur possession fût sou- 
mise à la condilion du service militaire. 

2? DU (( IlENmif.lLM )) DA.NS l'kPOQUE MLllOVLNClE.N.NE. ANALYSE 

DES DOCUMENTS ET DÉFINITION DES TERMES. 

C'est par l'analyse des documents que nous |)ourrons 
voir ce qu'était la pratique bénéficiaire dans la société 
mérovingienne. 

* Ainsi Ti'Oilrad, qui tit'nt deux niunsos cl deini on ImmilDim', doit un 
cens îiniiiu;! do Inds dniijMs d'argent et de (piinzc niosuivs d»^ j(iaii)s 
(Inninon, I, iO, p. 5). NcHlelbrrl. ([ui tient un niauso on liiMiélicr, en d»)it 
la même nMlo\ancc (juc son \(M>in Toulliaiiius, c'csl-à-din' viuiil-qiialiv 
jours de forvét* par an, pln>i»ur.s cliniTois. tnus voiliiivs de hois, elle 
labour i\c iOO perches (Sainl-Kemi, VI, 1 el i,|). 7). Kirlianlritl, (pii tient 
UQ héuélico. doit aussi les mèines redevanns que le< colons >cs voi>ins. 
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Nos documents sont les écrivains, les lois, les chartes. 

Les écrivains ne fournissent rien sur l'objet qui nous 
occupe. Grégoire de Tours ne dit pas un mot du béné- 
fice. 11 parle des dons des rois, mais nous avons vu qu'il 
s'agit de dons en propre, lesquels n'étaient sujets à con- 
fiscation que dans des cas déterminés. Quant aux con- 
cessions bénéficiaires, il ne les signale jamais. Le nom 
même du bénéfice, beneficium, n'est pas dans Grégoire 
de Tours. Vous ne le trouvez non plus ni chez Frédé- 
gaire ni chez les autres annalistes. 

Les lois ne nous éclairent pas plus. Le bénéfice 
n'est mentionné ni dans la Loi Salique ni dans la Loi 
Ripuaire. Le mot n'y est pas, ni aucun mot germanique 
qui en ait le sens*. La Loi des Burgondes parle des dons 
faits par les rois; elle ne dit pas un mot des concessions 
en bénéfice. Les Codes des Bavarois, des Alamans, des 
Wisigoths et des Lombards ne contiennent chacun 
qu'une seule ligne sur le bénéfice. 

Dans les chartes, au contraire, et surtout dans les 
formules de chartes, le bénéfice est très souvent men- 
tionné et très clairement décrit. Ajoutons que ce n'est 
pas dans les chartes des rois qu'il le faut chercher; il 
n'y est mentionné que rarement et incidemment. C'est 
dans les actes privés que nous trouvons le bénéfice, et 
c'est par eux que nous le connaissons. 

Le nom du bénéfice est latin, benrfirium. Il faut 
même noter que les Germains, qui ont introduit plu- 
sieurs mots de leur langue dans la langue mérovin- 
gienne, n'en ont pas inlroihiit un pour le bénéfice. Nous 
ne trouvons aucun mot germanique, à cette époque, qui 

* [Cf. plus hnut, I». iO.] 

■ (l'est sruljMiKMil (l:ms un AtldUnmcnliim Lc(ji llipuariic du 803 que le 
hcnclicc Qbi iiiiniliuiiué (Suliiii, |>. 10'.')* 
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corresponde à beneftcium, aucun qui en soit la traduc- 
tion ou qui ait quelque analogie de sens avec lui. On 
j)eul su[)j)oser qu'un pareil mol a existé; mais il ne se 
trouve dans aucun de nos textes depuis le v* jusqu'au 
x*" siècle. 11 est visible dans les charters cjue les Francs et 
les Gaulois égal(»ment se servaient du mol benrficinm. 

Befieficiiim dans le latin classique signifiait un bien- 
fait, une faveur. Si Ton presse le sens du mot à Faidc 
des nombreux exem|)les qu'on en a, on voit que les 
Romains entendaient par beneficium le bien qu'on fait 
sans y être forcé ni par la loi ni par un devoir quel- 
conque. Le jurisconsulte Paul l'emploie comme syno- 
nyme de nmln voltintas, la pure volonté qu'aucun motif 
étranger ne détermine*. L'idée qui était contenue dans 
beneficium était l'absence «l'obligation cbez celui qui 
faisait le bienfait, l'absence de droit et même de mérite 
cbez celui qui le recevait*. Dans les conventions entre 
les liommes, beneficium était l'opposé d'un contrat'. 

Ce terme j)assa du latin classi(|ue dans le latin que 
la Gaule continuait de parler sous les rois francs; et il 
garda son ancienne signification. On disait : bénéficia 
Z)6*/, les bienfaits de Dieu*; bénéficia rer/is, les présents 

* Paul, au Digesle, XIII, 0, 17, § 3: Quod principio bencficii ac 
nwlx volitîHulis fucrul converti in.... 

* CVsl ainsi qun Ilirlius peut dire au sujVl de personnages qui ont 
obtenu «les jrra<lfs par laveur plus que par incrite : Onlines in excirilu 
Iwiit/icio non virltile consernti mnl (Ilirlius, De hcllo Africann, 5i). 
C'est aiui>i encore que le biographe d'Alexandre Sévère dit : Prœsitics^ 
procomules ci leyaloi uuntjitam fecil ad heneficium scd ad judic.ium ici 
sunni vel senntus {Luu\\)v'n\c, Alexanderf 4G). Dans le même sens, Cicéron, 
Ad Aliicum, Mil, l : Pompcius mcmovclyhcneficio, non audorilalc. [i\{. 
])Ius haut, p. 10.| 

5 L'est aiusi que Paul, dans le passage cité plus liant , oj)pose le hene- 
ficium el la nnda voinntas au neyolium, aux mulwv. privslaiioneft^ aux 
civiles actioncSf el encore, idem. I)igesle, XLIll, '20, 14: Magis ad 
bencfu'M vauMim quam ad nefjolii coitlracli spcdal. 

* Uozière, n' 14(5, Zeumer, p. 505, n» '20 : Si de bcncficiië a Deo 
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du roi*. Pareils exemples sont innombrables. Le mol n'a 
jamais cessé de contenir l'idée de bienfait, de faveur, de 
concession toute spontanée. 

La première remarque que suggère la lecture des 
chartes est que le mot heneftcium n'y désigne jamais 
une terre ni un objet quelconque. Vous ne trouvez 
jamais l'expression habere beneftchimy pomdere bene-- 
ficium. Personne ne possède un bénéfice. Voici les 
diverses formes dans lesquelles le mot se trouve employé : 
Fecistis mihi beiiefîcium de terra veslra^ littéralement : 
« Vous m'avez fait bienfait de votre terre*. » Aliquid ad 
beneficium acci'pere, recevoir quelque chose à bienfait, 
à titre de bienfait', ou aliquid ad beneficium prœstarej 
concéder à titre de bienfiiit*. Un concessionnaire dira : 
« Vous me laissez cette terre par votre bienfait», ierram 
mihi per vestrum beneficium relaxatis^y ou bien : <c J'aurai 
cette terre par votre bienfait », rem per vestrum bene- 
ficium habebo^. Le concédant dira : « J'ai mis telle 
chose dans la main à titre de bienfait », aliquid ad 

nobis collatii locis Deo dicalh aliquid conferimus, — Le sens de bien- 
fait est encore visible dans des expressions comme celles-ci : Quociens 
inter iiicjenuis personis lex beneficium edocet.., (ArverncnseSj G; Rozière, 
n® 165); si oporluna bénéficia ad loca sanclorum vel saceidolihus 
prestarc non desinemm (Uozirre, 52; Zeunier, p. Hl, n* 5); hoc noshw 
concessionis beneficium (Diplomatay n' 540). 

* Vie d*Eu$iciu8 (Bouquet, Jll, p. ^420) : Pluva de his beneficiis quœ a 
rcije impdravnrat Ensicio donavH, phrase où Ton voit que ces bénéficia 
ne sont pas des concessions bénf'firiaires, mais de pleines donations. De 
même encore d:ins b; dijdônie n** 580 : Merilo bénéficia qui possidenty etc. 
De même, concile d'Orléans de 511, c. 7 : Pro pelendis Ifcnefidii, pour 
demander aux rois diverses laveurs. 

^ Formule Andegavenscs, 7 ; Rozière, 5t2*2 : Fecistis mihi beneficium 
de rem vesira hoc est loccllo in pat/o illo..,, 
' Tuvonenses, 4i; Ho/ine, 578. 

* Marculle. II, 25; Hozière, 5G8. 

* Formuliv Salicœ !^er ke lionne ^ 5; Rozière, 521, § 1. 

^* Mcrheliamv, 22; Rozière, 550. — On trouve aussi assez fréqu.^m- 
mcnt l'expression sub usu bcneficii veslri, Tuionenses, 1, etc. (Rozière, 



LE BÉNÉFICE DE L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE. ICI 

benefîcium in manu tua tibi prxstiti\ ou bien encore: 
« Nous raccordons celle terre par notre bienfait », 
hanc rem per nostnim benefîcium tibi concedimm*. 
Si l'on ne trouve j^mnis possidere benefîcium^ on Irouvc 
aliquid pomdere per benefîcium alicujus^, ce qui ne 
peut signifier autre chose que posséder par bienfait de 
quelqu'un. Cette signification ressort d'exemples nom- 
breux. Lonégisile écrit : « Vous m'avez permis de tenir 
cette terre par votre bienftût w, per vextrum benefîcium 
tenere permisislis^. Iladoind lègue sa villa Marliniacus 
qu'un certain Lupus « a tenue par son bienfait », per 
meum benefîcium tenuit^. Hunald dit à des moines : 
ce Vous m'avez lait bienfait de la villa Gaviriacus », de 
villa Gaviriaco nolm benefîcium fecislis^. Un autre dit : 
a Nous faisons donation de notre villa Lucaniaeus 
qu'Erpoald a tenue par notre bienfait », /;er nostrum 
benefîcium liabuit \ Un te^Ntateur lègue une terre 
qu'Austroald a en bienfait, in bénéficia habet^. Il est 



212); Traditioncs Laureshamcmes, u" 1 i, t. I, p. 3'2; et aussi «ufr usu 
bcneficio, 

* Senonicœ, 2i; Rozirre, .ô80. 

* MerUvIianiCy 6; Hozirro, Ti^lX^ 5 2. 

» Archives nationales, K, ô, 6; Tanlif, n" 52: Per benepcium ipsius 
abbalis hoc posiidvbat. 

* Diplomata, n* 258. 
» Ibidrm, n*» 500. 

* Ibidem, n' 584. 

' Ibidem, n" 458. De même n« 48i, charte de 713: Villa Pro^ 
Uaco quem Beiiocaritu sacerdos usqne nunc per nostrum benefirium 
tenuit. — De même ihms le» Tradilioues Wissemhurgcntes^ n*' 1U5. 257, 
267 : Qnod icnelur per nostrum benefîcium, — On dit au^si : In moo 
heneficin; charte de 791 dans Lacomblet, n**4: Agrwn quem Uildiqerus 
in meo beneficio habuit. 

* Diploniala, n* 559, t. II, p. 571: Quem A u$t mal dus in beneficio 
habet; p. 572 : Quem Sigualdus in benefitio habet; p. 574: Quem Mara- 
berlus in beneficio habet; p. 577 : In Matanalis quem de alode parenlum 
meorum habeo quem Ueroleos in beneficio habuit. — Voir encore la charte 
de Ghrodegung, de 745, n* 58G : Donamus»,, quod Teudonius per bene- 

11 
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visible que le beneficium n'est pas l'objet qu'on pos- 
sède; c'est le bienfait par lequel on possède une chose. 
Le beneficium est toujours le bienfait de quelqu'un*. Le 
mot désigne, non des lerres concédées, mais un 
certain mode de concession*. Quand les historiens 
modernes disent « les bénéfices », ils s'expriment au- 
trement que les textes, car ceux-ci n'emploient jamais 
le mol au pluriel; pour se rapprocher des textes, on 
doit dire « le bénéfice », ou « le bienfait », ou « la con- 
cession bénéficiaire' ». 

On ne sera d'ailleurs pas surpris, pour peu qu'on ait 
observé les habitudes du langage humain, que le même 
terme qui signifiait bienfait ait bien vite été employé 
pour désigner la terre, objet du bienfait. Mais on doit 
observer (jue les exemples de cette application du mot 
sont rares au vu*" siècle et ne deviennent fréquents 
qu'au vni**. Les érudits modernes ont ivaduil beneficium 
par bénéfice en donnant à ce mot une signification 
spéciale. Les hommes du moyen âge le traduisaient en 
leur langue par bienfait". 

ficiuin S. Stcphani iennit. Donamvs etiain quod Candidianus cancellarivs 
pcr beneficium tenuit. 

* On peut nolJM- que dans les formules cl les chartes d'Age mérovingien 
le mot beneficium n'est jamais employé comme régime direcl; il n'est 
pas non plus employé au pluriel ; un homme jieut avoir plusieurs villœ 
pcr beneficium y il n'a pas plusieurs bénéficia. 

« L'expression pcr veslrum beneficium est quelquefois nîmplacée par 
per vestram bcneficeniiam, Traditiones Fuldenscs, W' 55 et 05. 

5 L'emploi du mot est le même dans les diplômes du pays des .Mamans. 
On dit : Per beneficium tenerc, per beneficium conccdere ou relaxare. Voir 
Tra'liliones Frisingenses, n»' 65, l'il, !251, 200. 281, 515, 5^J5, 412; 
Salzburijrr Formelbuch, n* 5; Traditiones Lwiivlacenses, n*' 71, llOft, 
155. — Traditiones Passarenses, u' 28 (Pertz, 111, 570). 

* Exemple, Pardessus, t. Il, p. Ail: Bénéficia qwv in bénéficia habeamtu. 

* Acte de 1202 (cité par Godefroi, y'* Bienfait): « Ce que le devant dit 
tenait pour s(m heaufet. )> — Coutume de Bretagne, art. 241, édit. 
de 1710, t. Il, p. 54 : « Si les leires étaient chargées de douaire, ou en 
bicnfaict, elles devraient être baillées k mi-prix » ; sur quoi le commentaire 
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Quelle est la nature de ce « bienfait »? Quelle portée 
a-t-il? Pourquoi met-on tant de soin à le signaler dans 
les actes et quelle idée les hommes y attachaient-ils? 
Pour nous rendre compte de cela, il faut observer quelle 
place il occupe dans les différenles natures d'actes 

1* Si l'on commence par les actes de donation, on 
remarque avec quelque surprise que le mot beneficium 
ne s'y trouve pas: On sait que la donation, dans l'Ktat 
franc comme dans l'Empire romain, conférait la pro- 
priété pleine et perpétuelle*. Il semble que ce serait là 
surtout qu'on devrait rencontrer le beneficium; car s'il 
y a vrai bienfait et pleine générosité, c'est bien quand 
on donne pour toujours, et quand on donne sans 
retenir. Nous possédons vingt-trois formules de donation 
à des églises', dix-neuf de donations à d(;s laïques', neuf 
de donations royales*. Dans aucune d'elles le mot bene- 
ficium n'est employé*. Cette phrase, « Je vous fais 
bienfait de ma terre », que nous rencontrerons ailleurs, 
ce n'est jamais un donateur qui la dit. Nous avons la 
formule par laquelle un grand donne une terre à son 



(le (TÂrgentré ajoute : a Bienfait était (ici) le viage ou rusufruit donné par 
Tainé au juvcigneur; mais cela se doit entendre régulièrement de tout 
usufruit, y) — Voir Coutumier général, H, 80 ; II, 729. 

» [Cf. p. TA et s.]. 

« Rozièrc, n- 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 205, 20i, 
205, 207, 208, 212, 213, 2U, 215, 217. [l'our les correspondances, 
voir l'édil. Zeumer, p. XL] 

' Idem, n- 159, !G0, 161, 162, 163, 169, 170, 171, 17i^. 175, 
174, 216, 215, 240, 248, 249, 251. 252, 253, 258. — Ajoutez les 
libclli (lotis, n" 219 à 240. 

* Idem, n- 142 a 152. 

^ ^'ous ne parlons pas d'un ou deux exemples où il se trouve employé 
dans une phrase vague de dél)ut, par exemple au n** 163 (Aivernemes, 6) 
[cf. p. 50, n. 5], ou encore de quelques fonnules génér.iles, telles que : 
Si oix>riuna bene/icia ad loca sanclorum preslare non desinimus (Ko- 
zière, 52. etc.); mais il n'est jamais employé dans les pli i^ases constatant 
la donation. 
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gaxitirtm^; nous avons celle par laquelle il donne une 
U.Tre îi son fidelis^; clans toutes les deux il s'agit de 
donation en propn; et à perjMHuilé'; dans aucune des 
deux !<• mot bcneficium n'est écrit. Nous possédons la 
formule usitée jiar les rois quand ils donnent une terre 
à hîurs serviteurs et à leurs fidèles*; il s'agit d'une 
donation en propriété perpétuelle*, et nous n'y lisons 
pas le mot hencficium. 11 nous reste un assez bon 
nombre de diplômes royaux conférant une donation 
perpétuelle; le mot bcneficium n'y est [»as écrit'. 

Voilà donc un premier point acquis. Les rois et les 
particuliers n'ont jamais cessé de faire des donations en 
propre et à perpétuité'; mais ce n'est pas à ces dona- 



« Kozi.'Te, n' IGI ; Marculfo, II, r»0. 

• lioziôrc, II" 100; de niriiie, n* 103 (Turonenses, A; Arvemensfis, 6). 
' Ha ut qukqmd exinde fuccie votucris, jure proprielario libérant 

habcns potestatein (n" IGl)). Jure proprielario.,. ht aut haredes lui 
debcalis pomdcre (u" ICI). Cedimus tibi in perpeluum, hoc ett de 
no$lro jure in tua Iradimus dominalionc (n" Ibô). 

♦ Marculfo, I, 1i;Rozicic, nM47. 

* Mern : Pcrpetualiier... jure proprielario lèvent al que possedeat et 
suis poslcris aut cui volueril ad possednidum relinquat, 

•* i.t's tonnes oinployrs sont donum ou munus. tin nVsl pas sans rcn- 
coulrer ((uclifuefois dans un ado le mol beneficium, mais il ost employé 
dans un sens général et vaj;uo. Ex. : De nostre iargitatis betie/icio 
{Diplomata, n" 2îi0, diplùmo, d'ailleuis regardé lonnno faux); hoc nostre 
coticessionis bmcficium linntun esse volumus (n' 510 , dijilômc que Ton 
n*a que par une copie du xin* siècle); maximum nobis permancre pnrmium 
ad îvlernic retributionis beatitudinem confidimus si ad loca sanctorum 
opportuna bénéficia concedimus (dijdùme do Cliildebert I", n* 162; 
K. l'orlz, n" r»); pro udipincenda vila ivtcrmi^ hune henefirium ad locum 
sanclum tw />/if/iM*/;n'x/i//W (diplôme de Clovis II, n" .V2^ ; Tardif, n" H); 
ce (jui 0^1 appelé iri befic/irium n'est pas une donation; le diplôme est 
simplement uno fonfii-miitioii dos jinvilô^es et des hions de l'abbaye de 
Saiiil-Dt'nis. — Lo mot bmeficia a aussi le sens vague de faveur dans 
cette phiasi? : j/rri/o bencfuia (ptœ possidenl amiltcrc videntur quilargi- 
toribus ipsorum brneficiorum imjrali cxsislunt (dijdôme do Thierry III, 
n^580; K. iVrIz. n' \\\). |Cr. pins haut, p. 5.").] — Ce n'est jamais «lans 
les pliiMsosoonstilulivrs i\v la donation que se trouve lo mot benellcium, 

» [Cf. eh. ml. 
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lions que s'appliquait le terme de « bienfait » ; il faut 
le chercher dans d'autres actes. 

2" Prenons parmi les recueils de formules celui qui 
est regardé comme le plus ancien, celui des formules 
d'Anjou. Il a clé composé, comme recueil, au vi" siècle; 
mais chacune des formules qui y ont été insérées était 
vraisemblablement plus ancienne. Nous y voyons six for- 
mules dans lesquelles l'acte est qualifié beneficium. Sur 
les six, cinq sont relatives à un prêt d'argent*. Un 
emprunteur écrit : « Je certifie par le présent écrit" 
que j'ai reçu de vous à titre de bienfait en argent tel 
nombre de sous. Et je vous remets en gage, pour ce 
bienfait, ma vigne qui est, située en tel lieu; vous en 
cueillerez les fruits aussi longtemps que j'aurai votre 
argent; quand tel nombre d'années sera révolu, je vous 
rendrai ce que je vous dois et je reprendrai le présent 
billet'. » Un autre, qui « a reçu à litre de bienfait tel 
nombre d'onces d'argent », s'engage à servir le créan- 
cier tant de jours par semaine jusqu'au rembourse- 
ment*. Ailleurs un créancier charge un mandataire de 



* Formulx Andrgnvemes^ «dit. Zcumcr, n"* 18, 2*2, 58, ^8, GO; 
Rozi^re, n*' 381, 375, 571, 505, 309. 

* Ibidem, 2t2 ; Kozière, 575 : Per anc caucione. On appelait cauliOy 
en droit romain, lu lelli-e qu'un emprunteur remettait au créancier; 
voir Paul, Scntmces, II, 31, 52; ili, 6, 5il; V, 25, 5; Code Tliéodo- 
sien, I, 27, 1 ; on trouvera une formule de cautio au Digeste, XII, 
1, 40. 

' Ibidem, 22 : Constat me accepme pcr anc cancione ad pres- 
TETUsi BKîfEFiciuîi... f/t argcnio soleHus tantos. Et in pignore tibi comii- 
dont* dcmitto tibi pro ipso CEiNEFiciux inler anniis tantus vinia medio 
jucto.,. in villa illa.., ut intenm res vestras mictim abuero, illa blada 
(juem ibidem Deus dederit in tua revoces poteslalem. Et si ipsi ann-s 
tafUu* compliti fuetitnt^ rem vestram rederc dcbiam et caucionem meam 
recipere facios.,., — De même, le n" fiO (liozièrc, 5(50): Accipi ad pris- 
telum beneficium argenlo uncias lantas; ici le débiteur s'engage, au caa 
où il ne remboursenit pas au jour dit, à payer le double. 

* Ibidem, 38; Kozière, 571. 
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poursuivre en justice un débiteur c< à qui il a fait bien- 
fait de tant d'onces d'argent* ». 

Une formule, bien ancienne aussi, du Recueil de 
Tours, contient les mêmes expressions : « Sur ma de- 
mande, votre bonté a consenti à me faire bienfait, pour 
tel nombre d'années, de telles choses qui sont à vous ; 
et moi, en retour de ce bienfait, je vous engage telle 
terre qui m'appartient pour que vous jouissiez des ré- 
coltes jusqu'au jour où je vous aurai remboursé; et si 
je ne vous paye pas au jour convenu, je devrai vous 
payer le double*. » Le créancier, de son côté, dit : « Tu 
as reçu mon argent à bienfait et tu m'as remboursé, je 
t'en fiiis quittance'. » 

Il en est encore de même dans le Recueil de Marculfe 
écrit au vu* siècle. Voici la lettre de l'emprunteur : 
<c D'après ma demande, votre bonté venant au secours 
de mes besoins, vous m'avez concédé à bienfait une 
livre d'argent ; je m'engage par le présent écrit à vous 
rembourser aux calendes de tel mois; autrement, j'au- 
rai à vous payer le double*. » Enfin le Recueil de Sens 
contient une formule analogue; un créancier donne 

* Andcijavemcêy 48; Rozière, 395 : Bencficium ei feci argento nncias 
iantas, — De même, n* 18 ; Roziôre. 381 ; Ei beneficium fecit argento 
unlias iantas. 

* Ibidem, 13; Ro/ière, 576 : Ad meam peiitionem vestra decrevit 
volnnta^ ut milii beneficium de rébus vcslris illis inter annos tanlos 
facere deberilis. El ego pro hnjus meriti beneficii obpignoro vobis 
locello.,.. 

5 TuronenseSj \\; Rozii're, 578 : Solidos nostros numéro tantum ad 
beneficium accepisti,,. (et reddidisli),.,, ideo liane epistolam évacua- 
iuriam fecimus. 

* Marculfe, H, 25 ; Rozière, 508 : Dum ad niea pelilione, nccessilate 
supplendo vestra bonitas liabuit ul libère de argento de rébus veslris 
nobis ad beneficium prirstelistis , ideo pcr hune vinculum cantionis 
spondio me kalendas illas ipso argento vestris partibus esse redditurum. 
Quod si non fecero, et dies placitus transierii, pro duplum me aut hcredis 
mcos tcncalis obnoxium. 
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quîllance à son débiteur « de tel nombre de pièces d'or 
qu'il a mises dans sa main à litre de bienfait », et que 
le débiteur a remboursées*. 

Ainsi le heneficium s'applique au prêt d'argent. Frô- 
ler ou « faire bienfait » c'est tout un ". La Loi Salique 
ne parle pas de ce que les modernes appellent les 
bénéflces ; mais elle a un article sur le prêt ; il a pour 
rubrique, dans presque tous les manuscrits, De re 
prx%tita^\ mais un manuscrit remplace ces mots par 
benefidnm atterim^; « chose prêtée », « bienfait d'un 
autre », étaient donc deux expressions synonymes. Les 
évoques du troisième concile d'Orléans, dans leur 
langue toute latine, écrivaient prxslita bénéficia pour 
signifier des sommés prêtées*. 

3"* Cette sorte do heiieficium pouvait avoir aussi la 
terre pour objet. Voici la septième formule du Recui^il 
d'Anjou : « Au seigneur et homme vénérable ral)bé 
un tel, ainsi qu'à la congrégation de tel saint, moi 
un te!. Sur ma demande et par l'effet de votre bonté, 

« Semnicœ, 24 ; Hozièrc, 380. — Cf. ihidiMn. 3; Rozièn», 372. 

* Tous les pnHs (•laienl-ils des « hif^nfiiils », je ne saurais le dire. Je 
reiTiai'(|ue que dans nos formules les intérêts ne sont pas marqut's ; ils 
existent, mais par un détour, puisque le créancier perçoit, en allen- 
dant, les recolles de la terre engîigée, ou les journées do service du 
déhileur; mais rinlérét, ViisurOj n*est pas écrit dans Tactc. Le troi- 
sième concile d'Orlôans, c. 9, autorise les pnvstita bénéficia, c'est-à- 
dire les prêts, pourvu qu'on n'y ajoute pas les usurn'y c'est-h-dire les 
intérêts. Il est possible que ce soit cette sorte de prêt s.ms intérêts, 
ou avec intérêts di^sinmlés, qui se serait appelée spécialement « hien- 
fail ». 

' Lex SalicOy LU ; c'est l'article qui commence ainsi : vSi quis alleri 
aliquid pnvstiterit de rébus suis, et (alter) ci jwluerit reddere. 

* C'est le manuscrit de Varsovie, llubé; la rubrique est : Si quis benc- 
ficium alterius reddere nolucrit. La suite de l'article montre bien qu'il 
ne s'agit pas de ce qu'on a appelé plus tard une terre bénéliciale. 

* Troisième concile d'Orléans de 538, c. 27; Sirmond, p. 255 : Ut 
clericus pecuniam non commodei ad usniras^ nec de priesUlis bencftciis 
quicquam amplius quam dalur speret. Cf. note 2, 
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VOUS m'avez fait bienfait d'une terre qui est vôtre, 
fecislis rnihi benefichim de re venira^ qui comprend 
maison, champs, prairies, colons, esclaves, pour que 
je la tienne et possède sans préjudice de vos droits et 
de ceux du saint; je m'engage à vous payer chaque 
année un fermage de tel nombre de pièces d'or, et à 
mon décès celte terre reviendra dans vos mains avec 
toutes les améliorations que j'y aurai faites*. » On 
voit qu'il s'agit encore ici d'une sorte de prêt, mais 
d'un prêt de terre. Cela ressemble fort à la loca- 
tion, puisqu'il y a un fermage annuel. Ce n'est pas 
tout à fait la location romaine, parce que le bail 
n'est pas fait pour un nombre déterminé d'années. 
Le terme indiqué est la durée de la vie du preneur. 
C'est une sorte de louage viager, et cela s'appelle un 
« bienfait' ». 

Je retrouve cette même signiflcalion du mol henefi- 
cium dans la Loi des Wisigoths. Au titre où elle 
s'occupe du louage des terres, nous lisons : « Celui à 
qui des terres auront été données sous convention de 
fermage, devra payer chaque année le fermage au pro- 
priétaire; le décès même de celui-ci ne rompt pas la 

* AndegavenseSy 7 ; Rozière, 5!2'2 : Domino vencrabilc et in Clnisto 
pairi illo abbate vel omnis congregncio nostra et domni illiuSy ego ilti. 
Quia ad peticionem mcam habuil pietas vextra, fecislis mihi beneficium 
de rem veslra et domni illius(id estsancli) hoc est loccllo.., tam casis^ 
campis, teiris, mancipiis, accolabus, pralisy pasmis.., [nbtque] vcslmm 
prejndicium et domni illitis tenire et possedire [debcam], et spondio vobis 
annis singulis cinso solcdus tantus, et post meum discessum jure vestro 
cum rem meliorala reveitalur, 

* Ci?Ue fonnule nVst pas sans analogie avec la septième Turoncnsis 
[cf. plus haut, p. 15i]; mais celle-ci est une precaria, Uindis que notre 
formule angevine n'a pas les marques de précaire. Dans un acte de 719, 
un comte reçoit d'un al)l)é une teri-e « enhienfîiit » et il en payera annuel- 
lement une livre d'argent et deux corvées. Traddiones Wissemburgcnses, 
2(>7 : ... Mihi in beneficium prveslUistis ul dnm advixeio,., in ea rationa 
ul annis singulis argeuti libra una,,. vobis redderedcbeam. 
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convention; s'il néglige de payer, le propriétaire 
reprend la terre, et le preneur, par suite de sa faute, 
perd le bienfait qu'il avait obtenu », heiveficium quod 
fucrat comeculus amiUat\ 

4* Le beiieficium se rencontre encore dans les actes 
de constitution d'usufruit. « Vous m'avez permis, dit 
un usufruitier, de tenir cette terre à titre de bienfait, 
ma vie durant'. » Voici, dans le Recueil de Tours, une 
(ormule de donation avec réserve d'usufruit, ce qui est 
un acte conforme au droit romain : « Je donne à perpé- 
tuité par la présente lettre à la basilique de Saint-Mar- 
tin un domaine qui est ma propriété, situé en tel lieu, 
comprenant terres, constructions, vignes, prés, bois, 
colons et esclaves ; je le fais passer de mon droit au 
droit de Saint-Martin en pleine |)ropriélé; à cette condi- 
tion que, tant que je vivrai, je le tiendrai et occuperai à 
titre de bienfait de vous », sub mu heneficii vestri^. 
Cette expression est remplacée dans des formules ana- 
logues par les mois sub usa bemficioy qui forment au 



* Lex Wisigothorum, X, 1, II : Terras qux ad placHum cnnotm datie 
gunif quicunquc nuxcepit ipse pos$ideat^ et canonem domino singulis 
annis qui fuerildefinidus exaolvut, quia placilum nonoporlel iniwipi. Si 
canonem constilutum singulis annis implerc neylexeril^ terras dominus 
pro suo jure défendais quia sua culpa beneficium quod fuerat conse- 
culusamiUat qui placilum non implesse convincitur. — Le canon ét;iit, 
dans la société romaiDe. le fermage de la terre. Voir Asconiiis, sur la 
troisième Venine. Cf. Lainpride, Hcliogahalus, 29; Vopi^cus, Firmus^b; 
Novelles de Théodose 11, 'iH, 1; Uasuel, p. 115. 

"^ Marculfe, II, 59; Rozière, 528 : I^obis ad beneficium dum advivimus 
excolere permisistis. 

' TuroncnseSy i ; Rozière, 212 ; Per hanc epistolam donationis dono 
donalumque in perpétua esse volo ad Imsilicam sancli Martini... villa 
juris mei,., cum terris^ œdificiis^ accoUdms, mancipiis, tibcrtis, vintis, 
silviSf pratis.,, lotum et ad inlegiiim de jure meo in vestra velsanti 
Martini jure proprietario trado atque transfundo; ea vci*o ratione ut, 
quamdiu advixerOy sub usu bencficii veslri pncdiclas res lenere et usur^ 
pare debeam. 
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VU* siècle une expression courante pour désigner 
l'usufruit*. 

Deux époux se (ont l'un à Tautre une donation d'u- 
sufruit. Le mari écrit d'abord : « Tous mes biens, tant 
que tu vivras, tu les posséderas en usufruit », usu- 
fniciuario ordine. La femme écrit ensuite : « De même, 
tous mes biens, tant que tu vivras, lu les posséderas à 
l'usage de bienfait », submubeneficio*. Les deux expres- 
sions sont visiblement synonymes. 

Des fils ont eu un procès avec leur père au sujet de 
quelques terres faisant partie de la succession de leur 
mère. Ils ont obtenu gain de cause, et ont été mis en 
possession c< de l'alleu maternel » ; mais ensuite ils ont 
accordé à leur père la jouissance viagère de ces mômes 
biens. Le père écrit un acte où il met : « Vous m'avez 
permis de tenir ces terres à titre de bienfait », ad usum 
ben^ficii ^ Un testateur lègue une terre à l'Église avec 
réserve d'usufruit pour sa sœur, et il éci'it : « Que ma 
sœur tienne la terre à titre de bienfait*. » Il se forma 
mrme un verbe benefuiare qui signifia concéder en 
bienfait, c'esl-à-dire concéder en simple usufruit'. 
Nous avons une formule de l'acte par lequel un parti- 

« Mairiilfe, II, 6; Hoziôro, 215 : Sub usu henefilio tantum. — Ihi- 
dem, II, 5; l{uzi«TC, '215: Sub itso bencfitio tantummodo, — Ibidem, 
II, 8 : Sub mu beueficio, 

« Ibidom, II, 8; Hozièic, 249. 

' Ihideni, II, 9; Ilozièiv, 557: Vos omni alode geneiricc veslr;r, in 
presenlia bonorum hominum aut regcs aHercantca^ contra nos evindi- 
castis ci in vestra poUsfate omne alode rerepisfis, sed dum mca adfuit 
petit io, ipsas villas mihi ad usum benefidi tenere et exedere absquc ullo 
veslro prcjudicio pennisistis. 

* Charta Ansebcrti, Difdomata, n* io7 : Germana mea sub usil et 
beueficio teneat^ et post disressum..,, 

* Fonmilcs de Sinnond, 58; Zeiiiner, p. 100; Ro/icre, n' 527 : Curas 
quas tibi usufructuario ordine beneficiavimus, — Traditiones Laure- 
shamcnses, I, p. 55 : Sub usufructuario beneficiare. — Diplomaia^ t. II, 
p. 557: Maurowilcr quod Amalo in bcneficiatum habuimus. 
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culier IransfÎTc à un autro la nue propriété de ses 
biens. L'acte est passé devant le roi, comme cela a lieu 
pour des actes de toute nature, mais ici le détour est 
curieux à observer. Le donateur commence par faire 
un plein abandon de ses biens entre les mains du roi, à 
condition que le roi lui accorde de les garder sa vie 
durant « à titre de bienfait ». c'est-à-dire « en usu- 
fruit » ; puis le roi décrète à l'avance qu'au décès de 
cet usufruitier les terres passeront à l'bomme qui lui a 
été désigné par le donateur; ils lui appartiendront en 
propre ainsi qu'à ses héritiers à perpétuité*. Il est 
visible qu'il ne s'agit pas ici de ce que les modernes 
appellent les bénéfices mérovingiens. C'est simplement, 
sous la garantie du roi, un transfert de propriété privée 
avec réserve d'usufruit. Cet usufruit est marqué par les 
mots usus bevefirium. 

5® De tous les actes, celui auquel le terme hencfcium 
est le plus souvent appliqué, est l'acte de précaire; et 
dans tous les genres de précaire nous le trouvons. Le 
précaire gratuit, par exemide la terre concédée par 
précaire à un ecclésiastique par l'église qu'il sert, est 
appelé un beneficium^. Il en est de même du précaire 
qui dissimule un fermag<^ ïo ^'oncessionnairc écrit: 

* MaiTulfe, I, i5; Rozièrc, 216: Preckptum de leseuvkrpo ter vanu 
REGIS. Veniens ille fidelii nosler in palatio noslro villas illas sua spon- 
tanea volonlale nobis per fistuca vims est leseuverpisse vel comlomisse, 
in ea ralione «/, dum vixeril, eas siB usu brnepicio dcbeal possidere^ cl 
poit suuin discessnm not ipxas villas fidèle noslro illo visi fui mus con- 
cesitisse. Quapropter decernimus ut ipsas villas, dum advixerit, usufruc- 
iuario ordine debeat possidere, et post ejus discessum menwralus ille 
hoc habeatf teneai et possedeat et suis posleris aut oui volucril ad possc- 
dendum relinquat. 

* Concile de Tolède de 658, c. 5, dans le Corpus juris canoniciy p. 244 : 
Qui BENEFICIUM ab ecclesia acccpcrit, ejus professionem nomine precariiv 
facial.., ut si quis clericorum slipendium de rébus ccclesix cujusquam 
episcopi percepil largilate.,,. 
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« Je VOUS ai demandé et, par l'elTet de votre seule 
volonté, vous m'avez concédé par votre bienfait cette 
terre ; de mon côté je m'engage par la présente lettre de 
précaire à vous payer un cens annuel de tel nombre de 
deniers*. » Puis vient la lettre presl<aire correspondante : 
« Tu m'as demandé et, par l'effet de notre volonté, 
nous te concédons cette terre par notre bienfait*. » Ou 
bien encore : « D'après ta demande et supplique, notre 
volonté a consenti à te faire bienfait de telle terre qui 
est à nous, pour que tu la tiennes et possèdes et cultives 
pendant cinq ans, pendant dix ans, ou pendant quinze 
ans; et nous t'avons imposé tel cens annuel'. » Voici 
un précaire qui vient après une vente : « Je viens ù 
vous en suppliant, alin que cette terre que je vous ai 
vendue et dont j'ai reçu le prix, vous me la concédiez 
par votre bienfait*. » Et le concédant répond dans la 
prestaire : « Comme vous êtes venu en suppliant, nous 
vous concédons cette terre par notre bienfîlit^ » 

Il en est ainsi même après la donation. Quand le 

• MerktUanx, 5; Rozière, 321, § l : Mea \fud] pcUtio et, veslra decrevil 
vohnUas ut itla rem rextram, in loco illo^ per vestrum beneficitwu 
dum advircro, mihi rela.rare deberitis.,,. Et spondimus votfis m hune 
precaria ccnso annis singulis dcnarios tantos vobis darc sludcam,,., 

* Ibidem, 6; Hozii're, S'il, § 2: Tua fuit petitio et îwstra dvcrcvU 
voluiUan ut illa rem per noslrum bcneficium libi concedere debcr'nmu, 
— Le mol deberc esï, dans ces formules, une sorte de verbe auxiliaire 
auquel ne s'atUtcho nullemenl Tidéc d'obligation. 

' Hozièi-c, n** 520 : Dum tua fuit petitio et nostra non dcnegavii 
voluutas ut prestilum bcneficium de res nostras tibi facere debemus^ 
quod sunt in pmjo illo.., ut quamdiu advixeris, [aut] annoi quinque, 
[aut\ dccem, [aut] quindecim ipsas res abere vel posidcre debeas.... Et 
ccnsiviwui te annis sintjuUs,.., 

* Mcrkcliamc, 30; Ilo/ièie, ôiU : Precolor ad vos accéda... ut illa 
rem vottra loco nunccupantc illo, quam nos ante hos dies accepta vestra 
pecunia per vcnditionis titulum visus sum vcndidisse,..^ dum advi.rero, 
PBii VKSTRUM bk.nkpi(:ii:m mihi concedere debrretis. 

• Ibidi'in, 37; KoziîMe, 3tl), § 2 : Quafiler vos precalores ad nos 
accesàifilis ut... jam dicta rem tant terris, domibus, per NosiuêM de.nc- 
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précarisic n'est autre que le donateur lui-m(^me, la 
concession viagèi-e qu'on lui fait n'en est pas moins 
qualifiée bienfait. Dans le Recueil de Marculfe, nous 
voyons un personnage faire donation pleine et entière 
d'un domaine ; il obtient ensuite que ce domaine lui 
soit rendu en précaire, et il écrit : « Votre bonté me 
permet de tenir cette terre à titre de bienfait*. » Ainsi 
le « bienfait » s'associe toujours au précaire et se con- 
fond avec lui*. 

Les cliartos qui nous sont panenucs sont d'accord 
avec les formules. Lonégisile, qui a reçu un bien en 
usufruit, écrit : « Vous m'avez p(»rmis de tenir ce bien 
par votre bienfait\ )> Ailleurs il est parlé d'un domaine 
« que l'abbé Sigranna reçu par précaire en bienfait* » ; 
et il a écrit une lettre précaire pour reconnaître « qu'il 
a demandé » ce domaine, et qu'il l'a reçu « aux condi- 
tions ordinaires du bienfait* ». Ailleurs, c'est une 

nauM tibi concedeie deberimus, — Do inrinc, les formules n" ôiS, 313 
{Bignoïiianœ, 20, 22; Merkelianœ, 7, 8). — Dans le n' 532 {Tttro- 
nensciy 0), ce genre He concession esl appelé bencfirium. 

* Marculfe, II, 5; Roziôrc, 345 : Veslra benevolentia habuii ut ipsa 
villa nobis ad beneficium usufruduario ordine excolendum lenere per- 
misialis, — Col aclc est dit epistola precaria, et il a en effet toutes les 
formes caniclérisliques du précaire. — De même, Sciwuica*^ 16 et 32; 
Roziêre, 3i0 et 559, où on lit : Ad bcneficium preslare, sub uso bcne- 
ficio vcslro lenere, 

a Comparez lu formule de Marculfe, II, \0 (Rozièrc, 528, § 2) à la for- 
mule Merkelianœ, 55 (529, § 2) : les expressions per noslratn prccariam 
et per noslrum beneficium y sont employées comme présentant exacte- 
ment la même idée. Pomdere per prccaloriam est synonyme de poisi- 
dere per beneficium (Heyer, Urkundenbnch der MUlclrheinisihen Terri- 
torien^ 1, p. 7, année G5tî). Du Cangc cite une charte où on lit : In 
bénéficia lenere el precario more (t. 1, p. 650, col. 5). Cf. encore : In 
bénéficia seiiprecaria, «lans un diplôme de 713 (Bourjuel, t. IV, p. 687). 

* Diplomala, n* 237 : Per veêtrum beneficium mihi lenere peimisixtis. 

* Ibidem, n'*288 : Quad Sigrannus abbas in beneficium per precariam 
adeplum h a bel. 

» Ibidem : Quad eam rem petittet alque beneficiario jure diebus viiœ 
suœ pcrcepiêseL 
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terre donnée à l'Église, et le donateur qui la reçoit en 
précaire écrit : « Vous m'avez fait bienfait de la villa 
Gaviriacus pour le temps de ma vie*. » 

11 y a eu procès au sujet d'une terre devant le roi ; 
Tune des parties a exhibé la lettre précaire qui con- 
statait qu'Angantrude ne possédait que « par bienfait de 
l'abbé » ; sur le vu de cette lettre, le tribunal royal a 
jugé qu'Angantrude n'était pas propriétaire et il a con- 
damné ses héritiers à restituer*. De même dans un 
acte de jugement de 719, l'évêque Rabangaire a pré- 
senté une lettre précaire portant que Ratgis tient la 
villa contestée « par bienfait du monastère », et le 
tribunal condamne aussitôt Ratgis et ses héritiers à 
restituer'. — Cette même année, le comte Adalhard 
écrit une epistola precatoria à l'abbé Ratfrid, où il dit : 
« Ces terres, ces prés, ces forets, vous me les avez con- 
cédés 671 bienfait pour que je les aie ma vie durant, 
en vous payant annuellement un cens d'une livre d'ar- 
gent et deux journées de charroi*. » Il me semble qu'on 
voit ici sur le vif ce que c'est que la concession en bien- 
fait. Le « bienfait » comme le précaire s'applique à 
toute concession temporaire et conditionnelle. Il est la 
forme que révèlent le prêt, l'usufruit, et même le louage. 

* Diplomata, n" 384 : De villa Gaviriaco nobis tcmpore vUœ noslrœ 
beneftciwn fecistis. 

* Archives nationales, K, 3, 6; Tardif, n** 52: Ipsum imlrumenium 
8CII precariam oslendil rcleyendum pcr quod ipsa Atujantrudis per bene- 
ficium ipsiiis abbalis hoc jiossidebat. 

5 Diplomata, n" 509 : Rabangarius cartam precariam ostendil rele- 
(jendnm qualiler ipxas villas ipsc Ratyisus pro benrficio ab ipso monas- 
tcrio tenuissei, ubi habebai inserlum ut ipsas villas usufruduario ordinc 
dum advivebat, tencre dcbuissel. 

* Z(Mi>s, Tradiiiones Wissemburgenseê, n' 207, p. 250 : Ego cornes 
et prccator..,. Milii in bcneftcium prestitistis... in ea ralionc ut annis 
êingulis vobis reddere debeam aryenti libram unam, angariasduo.,,. Si 
quis veto contra hanc precatoriatn,.,» 
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Il n'exclut ni le cens en argent ni même la redevance 
en nature. 

Nous avons, pour ainsi dire, riiisloire d'un bénéiiee 
d'Alsace en trois diplômes. En 718, Chrodoin, proprii»- 
laire de la villa Chaganhach et de la villa Portionella, 
en fait donation pleine et entière au monastère de 
Wissembourg; nous avons la charte de donation, et elle 
ne renferme pas le mol brneficium*. Mais, trois mois 
plus tard, il obtient les mêmes domaines en précaire, 
et il écrit : « Votre bonté vous a déterminé à m'ac- 
corder ces mêmes lerrt»s en bienfait, ma vie durant'. » 
Il meurt siv ans plus lard. Son fils Gibart n'hérite nul- 
lement de ces biens. Pour en avoir la jouissanc(S il doit 
s'adresser au monastère et obtenir le renouvellement <lu 
« bienfait ». 11 écrit donc une lunwcWc precntaria où 
il dit : « Votre bonté vous a déterminé à m'accorder 
ces ternes en bienfait'. » Quebjues années plus lard, un 
autre habitant de l'Alsace, nommé Ilildrad, adresscM-elle 
leltie de précaire à l'abbé deMorbach : « Moi, Ilildrad, 
je prie et supplie votre bonté qu'elle m'accorde à usage 
de bienfait une terre appartenant h voire église; el je 
m'engage à vous en payer un cens aimuel*. » Un aulre 
re(;oit du monastère de Saint-Gall, « par bienfait el en 



* Diplomata, AdcUtammla, ir 40, t. Il, p. 118. 

*H»iilt;m, n" -il, t. Il, p. 4i9 : Vos pieias telùjil ut ipsas rcs mihi 
iu bcncficium privutaretU xub mu fmctuario dum vixcro. 
"•Ihidiîm, n' iT, t. II, p. 4*»5. 

* Ibidem, n* 5r>7 : Etjo llUdradns prevo et suplico ijracic ventre 
tU michi in usum heneficii rem ecclesie vestre in Muthinhaim el Annegin- 
villa amcedere deberelis..., El censuimus nos ad vos pro hoc rc, annis 
sinijulis, cera libras quinque reddere debeam. Et si de ipso censu negli- 
tjens apparucro,.,. Vnde plactiilul duas precarins absque quinqucnnii 
rcnovalione fade fuissent,.., — Acte soiiiblablo, ii" 558, Diplomata, l. II, 
p. 3G0. Voir t^ncoiv, ihidein, p. 474, une cliarle n'ialivo û uu «loniaine 
en Flamli e ; le propriélaire en fait donation au rnona*il re el le reçoit en- 
suite à titre de bicnfidt du monastère, pro bénéficia monaslerii. 
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vertu d'une lettre précaire », une terre pour laquelle il 
devra payer une redevance annuelle en biî^reet en pain'. 

6" Si l'on cherche le beneficium dans les lois qui ont 
été écrites durant la période mérovingienne, il y est à 
peine signalé. Ni la Loi Salique, ni la Loi Hipuaire, ni 
la Loi des Burgondcs, ni IcsCapitulaires des rois méro- 
vingiens ne contiennent ce mot, ni aucune expression 
équivalente. La Loi des Bavarois, qui a été rédigée au 
vu* siècle par l'ordre et sous l'in^ipiration des rois 
francs, ne parle du bcnepcium qu'une seule fois, et 
c'est de la manière suivante : « Celui qui aura fait dona- 
tion d'une tene à une église ne pourra reprendre cette 
terre, ni ses héritiers, à moins que l'évêque de cette 
église ne consente à la lui rendre par bienfait*. » 

La Loi des Alamans ne connaît pas non plus d'autre 
benefichim que celui qu'accorde l'Église : « Si quelqu'un 
a donné ses biens à une église et qu'ensuite il ait obtenu 
de l'évêque ces mêmes biens à titre de bienfait pour sa 
subsistance, sa vie durant, qu'il s'engage a payer et qu'il 
paye à celle église le cens annuel de cette terre, et qu'il 
fasse de cela un acle écrit afin que l'évêque reprenne 
la terre à son décès, sans que ses fils en puissent héri- 
ter\ » — La loi des Wisigoths ne mentionne le bcnefi- 
cium qu'une fois et c'est pour désigner le fermage de la 



* Tradilioncs Snngallenses, ri* 52. p. 55 ; c'est une pneslaria : Res 
nias quasnobis Woramannux iradidil in villa Parauva, ci per bknefi- 
cAvu per carfulam ixtam precariam rcprœalare (lehiVimus... et ille nobis 
remnm exinde solvat^ id est pcr singulos annos viijinli siglas de cer~ 
visa, etc. 

* Lcx Baiuwariornm, I, 1, I : AV« dcfensor ecclcsiic ipsius pcr benc- 
firium pnrstare voluerit ci, 

' Lex Mamanfinrum, II, 1 : Si qiiis liber rcs suns ad crclcsiam de- 
dcritf et post hœc a pastore ecclesiœ per reneficum susceperit ad riV- 
tualan necessitatem couqitirendam diebus vilif «M.r, et qnod spomlit 
persolvat ad ecclesiam ccnsuin de illa terra, et hoc per epistolam fiât..,. 
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terre à prix convenu*. — La Loi des Oslrogolhs no le 
mentionne pas. La Loi des Lombards ne renferme le mot 
qu'une fois, et c'est pour l'appliquer au simple prêt*. 

Telle est l'analyse des documents, et telles sont les 
seules formes sous lesquelles le beneficium se présente 
à nous durant l'époque mérovingienne. Il fallait nous 
mettre ces textes sous les yeux pour voir avec exacti- 
tude quelle signification les hommes attachaient à ce 
terme. Soit que nous le traduisions par bienfait, soit 
que nous préférions le traduire par bénéfice, le sens 
en est visible : il marque que la concession n'est 
qu'une faveur. L'association d'idées qu'il suggérait à 
ceux qui l'employaient était que le concédant n'avait eu 
aucun autre motif de détermination que sa volonté de 
« bien faire », que par conséquent le concessionnaire 
n'avait eu par lui-même aucun droit à la conœssion, et 
qu'enfin une telle concession, ne découlant que d'une 
volonté bienfaisante, ne pouvait conférer un titre au 
concessionnaire contre le concédant*. 

S'agissait-il d'une donation perpétuelle, on se gardait 

* Lex Wiêigotliorum, X, 1, 11 : Qui teiras ad piacilum canonis 
suscepit.,. beneficium amiltat, — Le mol bénéficia se li*ouv<' ailleurs daus 
ce Code, mais avec un aulre sens; par exemple, lY, 5, 5, il est parlé de 
ceux qui obtiennent quelque chose patronorum beneficiis; niais il s'a^^it 
là de présents, de dons en propre, et la preuve e'cbt que la ligm^ suivante 
ajoute que le donataire peut vendre. Rien de commun ici avec le bénétice. 
[)v même un peu plus loin, Texpression regiis beneficiis désigne des dons 
io\aux de toute nature, non pas des terres données in beneficio. 

' Lex Langobardorum, Rolharis, 527 : De caballo pilestito. Si quis 
pr^slilum aut condnctum caballum aul bovem aul canem hubueril, et 
dum IN IPSO BEMEFicio Qul conductura est, damnum feceril, non requiratur 
proprio domino, sed Ule qui prœstitum post se habuit, ipse damnum 
componat. Les mots in ipso beneficio désignent le temps pendant lequel 
le cheval a été prœstitus. 

5 Celle définition du beneficium est encore celle que donnera le Livre 
des fiefs : Beneficium nihil aliud est quam benevola actio tribucns 

il 
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de faire mention du « bienfait », parce qu'il fiillait au 
çonlraire bien marquer que le donateur renonçait à 
tous ses droits sur la terre sans nulle réserve. On présen- 
tait alors comme motif de l'acte « le salut de son âme », 
ou bien « les préceptes de la loi religieuse », ou bien 
encore, s'il s'agissait d'un laïque, « les services qu'il 
avait rendus ». Si le donateur eût parlé de son « bien- 
fait » et n'eût parlé que de cela, il eût introduit dans 
l'acte un élément qui eût affaibli sa donation*. S'agissait- 
il, au contraire, de concessions temporaires et condi- 
tionnelles, il ne manquait guère d'écrire qu'il ne s'était 
déterminé que « par bienfait », et de le faire reconnaître 
par le concessionnaire, même quand son bienfait n'était 
qu'apparent. L'expression « par bienfait » ou « en bien- 
fait » avait, au su de tous, un sens restrictif. Elle mar- 
quait la mesure et la limite de la concession. Elle for- 
mait à elle seule un titre juridique entre les mains du 
concédant. Elle attestait qu'il n'avait pas renoncé à son 
droit. Elle Tautorisait à l'avance à reprendre son bien. 
L'ancien préleur romain avait dit : « Ce que tu pos- 
sèdes par précaire, restitue-le. » De même il était entendu 
de tous que ce qu'on possédait sans autre titre qu'un 
bienfait, il fallait le restituer. Dire qu'on possédait par 

gnvdinm cnpicufibus.,.. Hujus autem (jencris species quœrlam est hene- 
fivium illud quod ex bencvolenlia dalitr alicui ut proffrielas quîdtm rci 
immohilis heneftciaix pcncs danU'm remaneai.,,. [De fendis, III, 1.) 

* Nous ne vouluns pas din^ que le mot bcneficin n*nii jamais élu écrit 
dans le lonir libellé d*iin acte de donalion. On lit, par exompie, dans un 
di« l«uiie de Cliildeherl r'(lVrtz, n' 5), du moins dans le préandiule de ce 
dlp'omc : Maximum nohis grtierare prœmium ad ivlcnve retrdiuiionis 
bratitwlinem coupdimuH si nd loca siinriorum opporluna bénéficia cnn- 
cedin.us. On lit dans le pi\*ambule d'un diplôme de Thierry 111 (Peitz, 
n' .*>8) : Mcrifo bénéficia qu:e poi.\idenl amitlcre ridmlur qui laniiloribux 
inqraii exisluni. Mais ce mot bcnefi-ium n'est jamais dans lo cor|is de 
racl.*: surloiil il n'est pas dans la phrase constiUilivc de la donation. [Cf. 
plus haut, p. 50 et p. 1G4, n. 6.] 
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bienfait, c'était dire qu'on n'élait pas propriétaire. Les 
mots précaire et bienfait avaient ainsi la même portée. 
Le même acte était précaire et bienfait : précaire du 
côté de l'homme qui avait sollicité, bienfait du côté de 
l'homme qui avait accordé*. 

La seule différence appréciable entre le precarium 
romain et le benefœium mérovingien est que celui-ci 
devient ordinairement viager. Il ne semble pas qu'il 
soit révocable à volonté, On dit rarement qu'il sera 
rompu par « le changement de volonté ». Il est devenu 
une pratique si fréquente, qu'il a bien fallu lui donner 
quelque stabilité. Le concédant paraît s'engager, du 
moins quand l'objet prêté est une terre, à ne la reprendre 
qu'à la mort du concessionnaire. Encore devons-nous 

• On peut se demander si celte acceplion du mot beucficium existait 
déjh dans la langue de TEmpire romain. Il est difTicile de ré|K)ndre néga- 
tivement, car nous ne possùdons, de celle époque, aucune charte, aucun 
diplôme, aucun monument de la pratique, qui soit de mémo nature que les 
chartes et formules mérovingiennes qui nianpient le sens du he.ncficium. 
— L*af(irmative n'est pas plus aisée el ne serait pas prudente. Je ferai 
seulement celle remarque : les donations en pleine propriété, dont il est 
souvent question dans les Codes (Code Théodosien, X, 8; X, î), *2 ; X, 10, 5-0; 
XI, 20, 1 ; Code Justinien, XI, 6!2), ne sont jamais appelées des hencfkiay 
et le mot beiieficium n'y est pas employé. Est-ce à dire qu'il fût réservé 
aux concessions en viager? — Hygin, édit. Lachmann, p. 202, 205, 295, 
nous fait entrevoir Tapplication du mot beneficium à des terres qui éLiient 
concédées à des villes ou à des particuliers, sans être un objet de pleine 
propriété. Le passage de la p. 295, surtout, marque hien que ces lerres ne 
devenaient pas la propriété de ceux :i qui il était permis de les occuper. 
Il faut observer aussi que ces bénéficia étiient inscrits sur un Registre 
spéciaf, qui n*était pas celui des donations en propre, et qu'on a|)|)i'lait 
liber benvficiorum [Cf. p. 10, n. 2J. L'n bureau du palais, appelé scrininm 
benrficioi'uni, avait une sorte de surveillance de ces lerres. l'ouvaienl-elles 
être reprises? Nous l'ignorons. Une inseiiplion relative à une ville de 
Corse, Orelli, ^051, marque que la concession de ces benrficia avait besoin 
d'éli'e renouvelée par chaque nouvel empereur, et que c'était par une suite 
de concessions ainsi renouvelées que celle ville avait conservé ses béné- 
ficia depuis Âui^uste jusqu'à Vespasien [Cf. Moinmscn, Siaabirechty t. II, 
2' cdit., p. 1071, n. 2J. — H y a eu «les pratiques qui nous échappent et 
iiu- le><iuelles nous ne pouvons rien aftirmer. 
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observer que nous ne connaissons ce beneficmm que par 
des formules d'actes; nous ne sommes pas bien sûrs 
que dans la réalité la possession viagère fût assurée. 
Ce bénéfice ou bienfait était un acte de la vie privée. 
Il était permis à tous; les ecclésiastiques comme les 
laïques pouvaient faire bienfait de leurs terres. Il s'ap- 
pliquait aussi à toute chose. On faisait bienfait d'une 
somme d'argent, d'un cheval ou d'un bœuf, aussi bien 
que d'un domaine. Le concédant pouvait mettre toutes 
conditions qu'il voulait à son bienfait. Il pouvait exiger 
un fermage en argent, des redevances en nature, même 
des corvées, comme il pouvait aussi faire son bienfait 
gratuit. Parmi les conditions qui sont indiquées dans 
nos documents, nous ne rencontrons pas une fois le 
service militaire. 

3** LE a BÉNÉFICE )) DES ROIS ^ 

Dans les chartes, les formules, les lois que nous 
venons de citer, on a pu remarquer que l'acte de bene- 
fichnn est toujours constitué par des particuliers ou par 
des églises. Aucune loi ne fait mention du beneficmm 
pratiqué par les rois. Aucune charte, aucune formule 
ne s'y rapporte. Aucun écrivain du temps ne nomme 
les bénéfices royaux. C'est une chose bien étrange que 
nous ayons des actes si nombreux et si clairs sur le bé- 
néfice concédé par les églises, et que nous n'en gyons 
aucun sur le bénéfice concédé par les rois. 

Les diplômes royaux et les formules concernant des 
concessions de terres fiscales sont nombreux; mais ils 
sont relatifs à des donations en propre. Le style des 
actes ne laisse aucun doute sur ce point : « Nous don- 

> |C . plus loin, le chnpiire sur Vlmmunité.] 
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nous, écrit le roi, tel domaine qui est de notre fisc; nous 
le donnons à perpétuité, intégralement et sans réserve; 
celui à qui nous le donnons y exercera le plein droit de 
propriété; il en aura la pleine puissance; il en fera ce 
qu'il voudra; il le laissera à ses descendants ou à ceux 
qu'il choisira pour héritiers*. » C'est la pleine donation, 
la donation en propriété, ce n'est pas le bénéfice. Aussi 
le mot bemficium n'y est-il point écrit*. 

On ne peut pourtant pas supposer que les rois francs 
n'aient pas pratiqué le benefkium sur leurs domaines. 
Ils étaient propriétaires de leurs terres comme les églises 
et les particuliers l'étaient des leurs. Leur droit de pro- 
priété était de même nature. Ils en faisaient donation, 
vente, échange ; il n'y a pas de raison pour qu'ils n'en 
aient pas aussi « fait bienfait », c'est-à-dire pour qu'ils 
n'en aient pas fait des concessions temporaires. Le hem- 
ficiiim était dans les habitudes de leur époque, aussi bien 
chez les Francs que chez les Romains et les ecclésias- 
tiques; il n'est pas admissible qu'ils ne l'aient pas 
connu et ne l'aient pas employé. 

A défaut de preuves directes, nous trouvons du moins 
quelques indices. Grégoire de Tours, qui ne notnme pas 
le beneficiumj semble bien y faire allusion dans quatre 
passages de son Histoire des Francs. 

Lorsqu'il rapporte que le Franc Ébérulf, réputé cou- 
pable du meurtre de Chilpéric, eut ses biens confisqués, 
l'historien parait distinguer ces biens en deux catégories: 
d'une part sa fortune particulière, de l'autre ce qu'il 
avait en simple jouissance, commendahnn^ , Plusieurs 

* Marculfc, I, 14; Rozièrc, 185 : Ex noslra largiUite aut cui volucril 
ad possedendum reli7iquat vel quicquid exindc facire voluerii, ex noslro 
permisso Uberam in omnibus Itabeat polestatem. [Cf. p. 53 et s.] 

* Voir aussi Marculfe, I, 17. 

' Grégoire de Tours, Vil, "li : Re$ Ebeiuifi diversis conceduntur.,.. 
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«''ludils niodernosexpliquentce mot comme étant un éijui- 
vîilciil <le bnirficium^ et c^tlo explication est plausible*. 
Ailleurs riiislorien rapporte la mort de Wandclin et 
dit i\\\{' K tout ce qu'il avait obtenu du fisc retourna au 
lise* M. A moins de penser que VVandelin n'eût pasd'hr- 
rilirrs Ic-j^iliines, il faut admettre qu'il n'avait obtenu c<*s 
« birns du lise » <|u\mi viager. Bodégisile mourut à I«i 
mrnir ('|)(K|m'; mais, fait observer Grégoire de Toui-s» 
<« îuicune pallie de sa fortune ne fut retirée à ses lîls' ». 
Il semble bien que firéfroire de Tours ait voulu dire ici 

Quud vcro mnnnemlatum hahuit, puhlicatnm est [Cf. plus haut, p. 52, 
11. r»|. — \\t< «Ir (l(tiil(> sur 11' s«Mi> il(» puhlicatum at, qui si^^nifie « eiilra 
:ni lr.>or puMir •». Oii.-nil îi nmimcmlare^ il sVlail confondu avec coin- 
mtt'Ian' i'\ sii^riiriail |irèliM'. Kximii|»1<'s : Loi do^; Ripuaires, LX\IV: Loi des 
\Vi>i^ollis, \, .*», r»-8 : L(»i d»'s ll;n;iit)is, \ÏV. Ouanl à Texprosiion lerram 
stiam (tllcri romnienflnn\ cjiic \\m rroil vimp dans la Loi Saliquc, elle 
n'rsl (ju»'d;m<; le loxlr di» IN'ndd ol on ne la trouve dans aucun manuscrit 
coimu (\oir IN'vsrIs, -i'JO ; Hclircriil. p. llîO. Mais on Irouve epittola 
(ominf ndiilHifi, cituuuo syin»:iMni." do (n\rxlmiii, dans los Fitrmuhe Mer- 
hciiiuuv. Il- ('.. X et Tùy ino/i.''n\ n ' .V21, t> : 7)45, 2: 520, 2), et dans les 
Ptiipioiiian.r, "I"! illo/irn», ."> 'rJ) ; or cet riiipliii du mol implique que ridée de 
bcuvfuinni s';ilLulia au mol ('ommei\dar(\ Aw moins à partir du \ii° siècle. 

' Telle esl du moiiiN Tt-xplicalion de Guérard, h'olf^gonièncs, p. 528, et 
de Wail/, I. Il, p. ."Il;') «le l;i 3* édition. Elle me laisse quelque doute. Tout 
repose sur les mois quod rommendatum habuil. Or je ferai observer 
que, j|:iiis la lim::ue du temps, hahiiit est un \erhe auxiliaire et que 
comnwndaliini //^//>?/// est simplemrnt une forme de temps passé analog^ue 
h rommendacil. 11 serait runlorme :mx hahiludes de lanira«;e de (iré^oire 
de Tours ((in* ces mots voulussent dire : u. ee (ju'Khérulf a mis en dépôt o. 
Il s'aijiiail alors de tout autre chose que de terres reçues par lui du roi. 
— Je fais observer encore (pie, dans (iréfîoire de Tours lui-même, com- 
vxcndnrt* est plusieurs fois employé et qu'il n'a pas le sens de « donner 
en l)énél!ee •>, mais celui de k melire en dépôt », ou « confier ». V, 10: 
Vnn si'ni per juninwnttnn audita commendavit ; V, 18 : Rp.peril ret Dru- 
nirliiifl.r regin.r apud Privtexiatum commendala». Dan» le paRAnx<^ cni,* 
nous éludiolis le quod commrndnlum hahttil pourrait W«n «ignitier « ce 
qiri':l.érulf a\ail Cimfié à l'éj-liso où il avait cherché un «î^î »• 

* Grégoire de Tours, Vlll, 22 : Wandelinm, nulritor Unldchnh rc.r//«, 
obiil..., Quxcumqtœ de fisco meruit, fiêcijuribus sunl re'ata. [Cf. p. 00. 
n. I.| 

' Idem : Obiil Bodijg'utilui dux, sed nihil de facuUate ejus film 
minualum est. [Cf. plus haut, p. 00, n. 1.] 
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que le roi aurait pu reprendre les biens que possédait 
Bodégisile, et qu'il voulut bien les laisser à ses fils. 
Si telle est la pensée de l'écrivain, il fait allusion à une 
possession viagère qui ne peut être que le bénéfice. 

Dans un autre passage, il raconte l'assassinat de 
Waddo, et il ajoute que « son fils alla vers le roi et 
obtint ses biens* ». Si Waddo avait eu des biens en 
propre, comme nous en voyons si souvent chez les 
Francs, son fils n'aurait pas eu besoin d'aller les de- 
mander au roi; il en aurait hérite de plein droit, con- 
formément à la Loi Salique. S'il eut besoin de les 
« obtenir » du roi, c'est que Waddo ne les avait qu'en 
vertu d'une concession viagère, c'est-à-dire en bénéfice. 
— De même Sunnégisile et Gallomagnus avaient été 
condamnés pour crime de lèse-majesté à la confiscation 
de tous leurs biens; le roi leur fit grîice, mais il ne leur 
laissa « que les biens qu'ils possédaient en propre* ». Ce 
langage de l'historien [pourrait faire croire] que ces 
deux personnages avaient d'autres biens en bénéfice, et 
que ceux-là furent repris par le roi. 

Tels sont les seuls indices, et bien vagues, du beyie- 
ficium royal au vi* siècle. De la fin du vu*, nous avons 
un diplôme où Thierry III rappelle que le domaine de 
Lagny avait été occupé successivement par les maires du 
palais Ébroin, Waraton et Ghislemar, et qu'après la 
mort de Waraton il avait été « ramené au fisc' ». Il est 



* Grégoire de Tours, IX, 35, in fine: Filius ejus ad regem ahiil 
rcsque ejm obtcnnit. [Cf. p. 00. n. 1 .] 

^ idem, IX, 38 : Quitus nihil aliud est rcliclum^ nisi quod habere 
propnum videbantur, [Cf. ]». 51]. 

5 Archives nationales, Tardif, n« 25; Pardessus, n*-410 : Villa Lati- 
riiaco... qui fuit inlusiribus viriê EbroinOy Vuaraltune et Ghixlemaro et 
post disccxsum ipsius Vuaraltune in fisco nostro fueral revocata. — 
Waraton est mort en 686, Frédégaire, Chronicon^ 99. 
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assez vraisemblable que Waraton ne possédait Lagny 
qu'en bénéfice du roi et que c est pour cette raison que 
le roi reprit Lagny à sa mort*. Nous savons, par un autre 
diplôme de 695, que la terre de Nançay, après avoir 
appartenu à Téglise de Lyon, devint domaine fiscal par 
voie d'échange vers 690, qu'elle fut alors « concédée » 
par le roi à Pannichius, et que, ce personnage étant 
mort, elle fut « ramenée au fisc* ». Ici encore il est très 
vraisemblable, quoique le terme précis de beneficium ne 
se lise pas, que nous avons afiaire au bénéfice. 

Mais il y a, sur tous ces exemples, une remarque à 
faire. Il se trouve que tous les personnages dont nous 
venons de voir les noms sont des serviteurs ou des fonc- 
tionnaires du roi. On observe même que tous, au mo- 
ment où nous les voyons posséder ces terres fiscales, 
exerçaient réellement une fonction. Ébérulf était cubicu- 
laire du roi'; Wandelin était gouverneur de l'enfant 
Childebert; Bodégisile était duc, c'est-à-dire un des 
fonctionnaires les plus élevés de la hiérarchie adminis- 
trative; Waddo, après avoir été comte de la cité de 
Saintes et chef de la maison de la reine Rigonthe, était 
au service personnel de la reine Brunehaut* ; Sunnégisile 
était comte de l'écurie ; Gallomagnus était référendaire*. 
Waraton était maire du palais; nous ne savons pas 
quelle était la fonction de Pannichius, mais son titre de 
illmter vir indique qu'il en exerçait une. II est frappant 
que tous les hommes qui, à notre connaissance, détien- 

* Il semble bien que Waraton n'ait pas laissé de fils ; son fils Ghislcinar 
rtail mort avant lui, Frédégaire, Chronicon, 98 et 99. 

* Arcbives nationales, Tardif, n* 34; Pardessus, n** 433: De fUco 
inhislri viro Paunichio fuit conccftsum, et post discessum predido 
P.innichio ad parti fisci nostri fuit revocatum. 

' Grégoire de Tours, Vil, 21. 

* Idem, VI, 45 et VII, 43. 
» Idem, IX, 58. 
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neni des terres royales à titre viager, soient des hommes 
en activité de service. Cela conduit à penser que les rois 
usaient surtout du beiuficium pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. Le traitement en argent n'existant pas, la 
jouissance d'un ou de plusieurs domaines en tenait lieu. 
Les rois usaient simultanément de la donation en propre 
pour enrichir leurs amis ou récompenser les services 
passés, et de la concession en bénéfice pour payer les 
services présents. On peut admettre même que cette 
jouissance de certaines terres était attachée à la fonction 
plutôt qu'à l'homme. Elle se transmettait à tous ceux 
qui se succédaient dans la même fonction. C'est ainsi, 
par exemple, que le domaine de Lagny avait été possédé 
successivement par Ébroin, Waraton et Ghislemar, qui 
furent successivement maires du palais, et qu'il revint 
encore à Waraton, quand ce pei'sonnage reprit possession 
de la mairie*. Tel est le caractère particulier du 6(îne- 
ficium royal, si l'on s'en tient aux seuls documents où 
l'on puisse le saisir. 

La condition du service militaire y était-elle attachée? 
Rien ne l'indique. Il est clair que, le bmeficium rému- 
nérant un ser\ice, il fallait que ce service se continuât. 
Si le bénéficier était un comte ou un référendaire, il 
fallait qu'il remplît ses fonctions de comte ou de réfé- 
rendaire; s'il était plutôt un soldat, il devait plutôt le 
service de soldat. C'est en ce sens que l'obligation mili- 
taire a pu être attachée à la jouissance de certaines 
terres du fisc. Encore ne doit-on pas penser que ce fût 
une obligation spéciale. Sous les Mérovingiens, tous les 
hommes libres devaient le service de guerre, les Gaulois 
comme les Francs, les pauvres comme les riches, les 

* Voir il'une part la Chronique de Frêdégaire, c. 08 et 99, et d'autre 
paille diplôme, Tardif, n* "25, cité plus haut [p. 183, n. oj. 
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hommes qui n'avaient pas de bénéflce aussi bien que 
ceux qui en avaient. 

Les historiens modernes se sont demandé si « les 
bénéfices royaux » étaient révocables à volonté, viagers, 
ou héréditaires. Cette question ne s'est pas posée aux 
yeux des hommes du vi" ou du vu* siècle. Du moins n'en 
trouve-t-on aucun indice chez les écrivains de ce temps- 
là. On a dit que, par le traité d'Andelot de 587, les 
leudes avaient obtenu que les bénéfices ne fussent plus 
révocables à volonté. Le traité d'Andelot, dont nous 
avons le texte, ne contient rien de pareil'. Le nom 
même du bénéfice ne s'y trouve pas*. II y est parlé inci- 
demment d'anciennes donations des rois précédents que 
les guerres civiles avaient fait annuler; il n'y est pas 
fait la moindre allusion à une concession bénéficiaire 
des rois actuellement vivants. II faut songer d'ailleurs 
que ce traité d'Andelot n'est pas conclu entre la royauté 
et les leudes; c'est un simple pacte entre deux rois. 

On chercherait en vain dans les chroniques une seule 
phrase qui indiquât qu'une classe d'hommes ou un 
parti ait fait effort pour rendre le bénéfice perpétuel. 
Celte pensée n'a pu venir qu'aux hommes de nos jours, 
et à la suite de l'idée fausse qu'ils se faisaient des 
« bénéfices ». Le henejichim étant, par définition, un 
mode de concession temporaire, il ne venait à l'esprit 
de personne de changer le sens de l'expression. Un 
homme qui occupait une terre per beneficium pouvait 



* (Voir plus haut, ch. 5, p. 57 et s.] 

• Le mot hemficia s'y lit, diins Fune des dr^inirirs phrases, mais avec 
un tout autre sens. La phrase est : « Si Pun des deux conlraclimls, c'est- 
à-dire Tun des deux rois, viole la présente convention, il perdra tous le» 
avantages, bénéficia^ que celte convention lui conlei-e ou lui promet. » On 
voit assez qu(^ hencficia est pris ici dans le sens général qu'il avait en 
latin, et n'a aucun rapport avec la coaccision per beneficium. 
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bien demander que cette môme terre lui fût donnée en 
propre, et l'obtenir; en ce cas une donation régulière 
succédait au berieficium. Mais que les hommes aient 
demandé la transformation générale des concessions 
bénéficiaires en donations, c'est ce qu'on ne jkroit à 
aucun signe*. 

Le beneficitim ne fut pas autre chose chez les rois que 
ce qu'il était chez les particuliers. Les rois l'avaient 
emprunté aux particuliers et aux églises; ils le prati- 
quèrent comme eux. Jls le concédaient à l'homme qui 
les servait; ils le reprenaient naturellement quand cet 
homme mourait, ou quand cet homme cessait de servir, 
ou encore quand il servait mal. Le bénéfice était 
révocable comme le fonctionnaire était destituable, et 
dans la môme mesure. Le diplôme relatif à la terre de 
Lagny montre que Waraton la perdit en perdant la 
mairie, et la recouvra quand il recouvra cette dignité. 

i"" LES COiNSÉQUEXCES DE L*USAGE DU BÉNÉFICE. 

L'analyse des documents réduit le bénéfice méro- 
vingien aux proportions d'un acte de pur droit privé. 
C'est une simple convention de la nature de toutes celles 
qu'un propriétaire peut faire au sujet de son bien. Rien 
de politique en lui, rien de précisément féodal. Venu 
de la société romaine, il s'accommodait au régime 
ancien, et les générations d'hommes qui l'employaient 
n'y voyaient sans doute pas les éléments d'un régime 
nouveau qui dût changer la faœ de l'Europe. 11 est 
arrivé pourtant que la pratique toujours croissante de ce 

* 11 esl clair que les rois pouvaient faire passer le bénriice du père aux 
fils, comme Grégoire de Toui*s le lait enlcndre pour les fils de Bodégisile 
et de Waddo ; mais c'est qu'alors les rois renouvelaient la concessioa. 
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bénéfice a produit trois conséquences considérables. 

1** La première a été de faire disparaître beaucoup de 
petites propriétés. Il est bien vrai que les formules 
étaient rédigées de telle sorte qu'elles présentaient le 
bénéfice ou bienfait comme un acte de pure générosité. 
Si Ton s'en tenait à cette rédaction, le bénéfice aurait 
été toujours une concession Hûte par un riche à un 
pauvre. Mais on a bien reconnu que ces formules 
n'étaient qu'une pure apparence. Elles dissimulaient, la 
plupart du temps, un acte tout opposé à celui qu'elles 
énonçaient. 

Tantôt le beneficium était une façon de fermage, où 
le propriétaire ne donnait rien. Tantôt il s'associait à 
la vente, et équivalait pour le propriétaire à uneticqui- 
sition de nue propriété. Tantôt il venait après une dona- 
tion ou une vente fictive, et en ce cas le propriétaire, 
loin de rien donner, recevait tout. 

Quelquefois c'était un emprunteur qui pour quelque 
argent engageait sa terre et ne l'occupait plus que « par 
bienfait ». D'autres fois c'était un petit propriétaire qui, 
pour améliorer son existence, cédait sa propriété pour 
obtenir Tusufruit d'une terre équivalente. Souvent enfin 
il arrivait qu'un petit propriétaire eût besoin de protec- 
tion; ne pouvant par ses seules forces défendre sa terre 
contre l'usurpation d'un fort, il mettait celte terre sous 
le patronage d'une église ou d'un grand; il livrait sa 
propriété; de propriétaire, il se faisait bénéficier; son 
ancien alleu n'était plus pour lui qu'un bénéfice. Beau- 
coup de nos formules, qui semblent des donations de la 
piété, ne sont que les abandons de la [)eur ou du besoin. 
Et les milliers de chartes qui constituèrent le même acte 
entre laïques ne sont pas venues jusqu'à nous. 

Rarement le bénéfice était la terre d'un riche con- 
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cédée à un pauvre. Souvent il éiail la terre livrée jiar un 
pauvre à un riche. C'est surtout d'en bas que le système 
bénéficiai s'est formé. Le beneficium a été le détour par 
lequel la petite propriété s'est perdue dans la grande. 

2* La seconde conséquence a été que, sur une très 
grande partie du sol, la possession et la propriété se 
sont trouvées disjointes. La distinction de la possessio 
et du dominium avait existé en droit romain; mais 
elle avait été, dans la pratique, une exception. Avec 
la grande extension du bénéfice au vi* et au vu* siècle, 
elle devint peu à peu un fait ordinaire et normal. Or 
il était déjà arrivé que, par l'effet de l'esclavage et du 
colonat, la culture était, presque partout, séparée de 
la propriété. Désormais il y eut sur la plupart des 
terres trois hommes superposés l'un à l'autre, le culti- 
vateur, le possesseur bénéficier, le propriétaire. 

3° La troisième conséquence de la pratique du bénéfice 
fut de mettre un lien de dépendance entre les hommes 
lilires. Les documents nous ont montré que le bénéfice 
ou bienfait, en dépit de son nom, n'était pas une faveur 
gratuite. Bien rarement il était accordé sans condition. 
Celui qui le recevait devait le payer de quelque manière. * 

Quelquefois il le payait par un cens annuel. Cette 
condition était peut-être la plus douce, parce qu'elle 
était marquée en termes clairs; le bénéficier connaissait 
au moins l'étendue exacte de ses obligations. Mais nous 
devons observer que les actes de bénéfice laïque ne con- 
tenaient guère cette clause précise. Les conditions de la 
concession étaient marquées en termes vagues. « Je vous 
rendrai, disait le concessionnaire, ce que vous rendent 
les autres occupants de vos domaines*. » Ou encore : 

* Marculfe, II, 41 ; Rozièie, 325. 
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« J'obéirai à tous les ordres que vous me donnerez par 
VOS agents*. » D'autres fois cela n'était pas écrit; mais 
il était entendu que la concession serait révocable à 
volonté. 

Il faut se garder d'une illusion. Nous voyons une 
lettre précaire et une lettre preslaire qui se corres- 
pondent, et nous sommes tentés de croire que ces deux 
lettres forment un contrat. Mais, en premier lieu, nous 
ignorons dans quelle mesure la lettre preslaire était 
fréquente, et nous pouvons supposer que le petit béné- 
ficier ne l'obtenait pas aisément du grand personnage*. 
Si d'ailleui's on observe la teneur de cetle letlre, on y 
remarquera qu'elle ne constitue pas un engagement 
pour le concédant. Il dit : « Tu m'as demandé que je le 
concède cette terre, et je le la concède par mon bien- 
fait. » Il ajoute souvent : « Je te la concède pour les 
jours de ta vie. » Mais cet énoncé du « bienfait » ne 
constituait pas un engagement précis, formel, ayant 
valeur légale. Le terme sacramentel spondemus, et la 
tlipnlatio sont dans la précaire, mais ils ne sont pas 
dans la preslaire. Le concessionnaire s'est lié, le concé- 
dant ne s'est pas lié. 

On peut se demander si le propriétaire qui avait con- 
cédé son bienfait « pour la vie », pouvail le reprendre 
avant le décès du concessionnaire. Les documcnls ne 
répondent pas très nettement à celle question. Encore 
avons-nous un acte de jugement du vu* siècle qui nous 
montre un i)rocès au sujet d'une terre tenue en béné- 
fice. Anj»:anlrude a donné un domaine à l'abbaye de 



* Uituricenses, 2; RoziÎTC, 524. 

■ On r<'in:ii(|iiera que le plus grand nonihro de nos pnvslariœ con- 
rcHKMil de grands domaines el sont accordées à ceux-là uicuies qui en sont 
lei dona leurs. 
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Saint-Denis et a obtenu le même domaine « par précaire 
et bienfait *». Dans les cas semblables, l'Église se faisait 
écrire une précaire et donnait une prestaire en retour, 
et cette prestaire marquait toujours que le bienfait était 
accordé en viager, diebus vitx lux. Les deux parties en 
conflit se présentèrent au tribunal du roi. L'abbé montra 
la lettre précaire qu'Angantrude lui avait écrite; sur 
cette seule lecture, sans s'arréler à aucune autre consi- 
dération, sans tenir compte de la promesse qui devait 
se trouver dans la prestaire correspondante, sans songer 
que la bénéficiaire était en réalité la donatrice, le tribu- 
nal ordonna que le domaine rentrât dans les mains de 
l'alibé. 

C'est une chose bien digne d'attention que les Codes 
qui ont été rédigés dans tous les pays de l'Occident pen- 
dant la |)ériode mérovingienne, ne contiennent aucune 
disposition relative au bénéfice. Quelques-uns d'entre 
eux le nomment incidemment ; mais aucun d'eux 
n'énonce une règle qui le concerne; aucun d'eux ne lui 
accorde la moindre garantie. Il semble que la législation 
ne connaisse pas le bénéfice. Elle ne s'occupe pas des 
relations que la concession bénéficiaire peut établir 
entre deux hommes. Ces mêmes législations qui sont 
attentives à garantir la propriété et à en régler la trans- 
mission, n'ont aucune protection pour le bénéfice. Il 
résulte de là une grande inégalité entre les deux 
hommes : le concédant, qui est propriétaire, a la loi 
pour lui; le bénéficier, qui n'est pas propriétaire, n'est 
soutenu par aucune loi. S'il voulait aller en justice, on 
ne voit ni quelle procédure il pourrait suivie, ni quelle 
loi il pourrait alléguer. 

^ Tardif, n* 32. 
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Ainsi le bénéficier était dans la dépendance du con- 
cédant, et à sa merci. Les relations entre eux n'étaient 
réglées ni par un contrat ni par la loi, mais par la vo- 
lonté de l'un d'eux. Le bénéficier avait, à la vérité, un 
moyen de ressaisir son indépendance; il lui suffisait 
pour cela de rendre la terre. Mais, tant qu'il la conser- 
vait, il était assujetti. Le bienfait le liait personnelle- 
ment au bienfaiteur. Il n'était à son égard ni un esclave, 
ni un colon, ni un fermier; mais, par cela seul qu'il 
« tenait de lui en bienfait », il se trouvait attaché à lui 
par tous les sentiments et par tous les intérêts. En in- 
troduisant un mode nouveau de possession, le bénéfice 
a modifié la condition de la terre, et par suite la con- 
dition de beaucoup de personnes humaines. C'est peut- 
être, de tous les modes de tenure, le plus aristocra- 
tique : à un contrat, qui mettrait les deux hommes sur 
un pied d'égalité et les subordonnerait à une loi com- 
mune, il substitue une convention qui les subordonne 
l'un à l'autre. 



CHAPITRE VIII 
Le patronat chez les Gaulois et les Germains. 

Il faut porter mainlenanl notre élude sur une autre 
pratique qui n'a pas été sans analogie avec celle du 
beneficium et qui s'est associée à elle. Nous voulor.s 
parler de l'ensemble d'usages que la langue a désignés 
par les nomsde patronage, clienfMe, prolccli(»n, défense, 
sauvement, recommandation, foi, mundebour, truste, 
vasselage. Sous ces dénominations diverses, il s'agit 
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d'une môme institution qui se transmet dTige en âge en 
se modiOant. Cette institution consiste essentiellement 
en ce qu'un homme se met sous la dépendance d'un 
autre homme. 

Cette sorte de dépendance ne doit se confondre ni 
avec celle de l'esclave à l'égard de son maître, ni avec 
celle de ralTranchi à l'égard de son patron. Il s'agit ici 
d'une subordination d'homme libre, d'une subordina- 
tion volontaire. 

Les anciennes sociétés avaient connu l'obéissance du 
citoyen à l'État, ou celle du sujet à un souverain qui 
lui-même représentait l'État. L'obéissance dont nous 
allons parler est celle qu'un homme donne volontaire- 
ment à la personne d'un autre homme. C'est une 
sujétion individuelle et personnelle. 

Le fait originel qui lui donne naissance est que 
l'homme faible ou pauvre a besoin de l'homme fort ou 
riche. Il lui demande donc sa protection, et pour l'ob- 
tenir il se soumet à lui. Un engagement se contracte 
entre les deux hommes : l'un devra protéger, l'autre 
devra obéir. 

Ce patronage a d'abord appartenu à l'ordre privé 
avant de s'introduire dans Tordre politique. Il a été 
pratiqué longtemps par les particuliers avant d'être une 
institution de l'État. Avant de constituer le régime 
féodal, il a germé et grandi dans la vie privée des 
hommes. 

Il répugne tellement aux idées modernes, que nous 
avons quelque peine à le comprendre. Pourtant il a été 
l'une des pratiques les plus fréquentes que Thisloire 
signale; apparemment il est Tune des plus conformes 
à la nature humaine. Il est rare que les sociétés soient 
assez régulièrement régies pour que tous les êtres 

13 
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humains soient efficacement protégés par les lois géné- 
rales et les pouvoirs publics. Il arrive alors, presque 
nécessairement, que, de deux hommes, le plus faible se 
met sous la protection du plus fort; du même coup il 
se place sous son autorité. Le patronage se développe 
surtout dans les sociétés troublées et mal assises. Sa 
vigueur est en proportion inverse de celle de l'autorité 
publique. Tantôt celle-ci refoule le patronage et le fait 
disparaître, tantôt c'est le patronage qui refoule et rejette 
dans l'ombre l'autorité publique. 

Même dans des sociétés bien constituées et bien régies, 
le patronage peut se produire. L'inégalité de richesse, 
le grand écart entre l'opulence et la misère, un certain 
système économique, un certain mode de nomination 
aux fonctions publiques, pour l'un l'amour du gain, 
pour l'autre l'ambition, voilà autant de causes qui peu- 
vent déterminer l'homme à rechercher le patronage 
d'un plus riche ou d'un plus puissant. De là vient que 
le patronage et la clientèle, sous des formes assez 
diverses et à des degrés inégaux, peuvent se rencontrer 
dans des sociétés d'ailleurs fort différentes les unes des 
autres. 

Nous allons observer successivement les trois peuples 
qui, par le mélange de leur sang ou par le mélange de 
leurs institutions, ont concouru à former la société fi^an- 
çaise. Chez tous les trois nous trouverons le patronage. 

i^ LES GAULOIS. 

Avant les invasions germaniques, et même avant la 
conquête romaine, les Gaulois connaissaient le patronat 
et la clientèh». César, à son arrivée dans le pays, trouva 
ces pratiques en vigueur. Il montreun Helvète, Orgétorix, 
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à la fois noble cl riche*, qui réunit autour de lui, outre 
un immense personnel d'esclaves, un grand nombre de 
clients. Ceux-ci sont des hommes libres, puisque César 
ne les confond pas avec les esclaves*. 

Quel était le principe de cette clientèle? César ne 
s'arrête pas à le chercher; il indique toulefois que 
beaucoup de ces hommes étaient des endettés, ohxraii. 
Il est difficile de croire qu'il s'agisse ici de dettes 
d'argent; mais Orgétorix avait pu leur prêter ou du 
bétail ou de la terre. Ces hommes, sous le nom de débi- 
teurs, étaient peut-être des colons'. Cette sorte de clien- 
tèle n'avait pas un caractère militaire. C'était une clien- 
tèle de serviteurs et de travailleurs. Peut-être a-t-elle 
tenu une grande place dans les anciennes sociétés gau- 
loises; on la retrouve dans les vieilles lois de l'Irlande. 

César dit encore ailleurs que les grands ont à la fois 
des esclaves et des clients*. 11 y a chez ces peuples un 
corps de noblesse, dont César traduit le nom gaulois par 
le terme de « chevaliers'' w. Chacjue membre de ce corps 
a autour de sa personne un groupe « de clients et d'am- 
bacts* ». Ces deux mots, l'un latin, l'autre gaulois, se 

' César, De hello Gallico, \, 2 : Apud Uehelioê ?iobili$simus fuit et 
Missimus Orgétorix. 

* ibidem, I, 4 : Omnem suam familiam ad homimim millia decem un- 
dique coeijil^ et omnes clientes obœratosque iuos, quorum rnmjnum numc- 
rum habebaly eodem conduxit. I! y a dans celle phrase deux éléiiienls à 
dislinguer: d*uiie j>arl, la /"«ï/ii/iV/, c'est-à-dire les esclaves, qui son' ju>(|u'à 
dix mille ;d*aulre part, les clients, qui sont aussi fort nombreux, mais dont 
le nombre u est pas indiqué. 

5 Noter que dans la bmgue Lntinc du temps de César le mot obœrati 
s'appliquait à de petits tenanciers. Varron, De re rustica^ I, 17. 

* César, M, iU : Sei^i et clientes. Diudore de Sicile signale auhsi chez 
les Gaidois les serviteurs libres, V, 29 : Bc&a;:uv7aç iÀ£u6:>-oj; ixioiv nEvr^Toiv 
xaraXEyovTSî. 

2 Idem, VI, 15 : Equitum genus, 

^ Idem : Eorum ut quisque est génère copiisque amplissimuSy ita ciy 
cum se plurimos ambactos clientesqne liabet. 
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correspondent et se traduisent*. César ajoute que le 
crédit et la puissance d'un personnage se mesurent au 
nombre de ses clients et de son cortège. 

L'Éburon Ambiorix avait des clients. On notera que 
César les désigne par les mots comités et familiareSj 
termes que nous retrouverons à Rome pour désigner 
aussi des clients. Ceux d'Ambiorix vivaient dans la 
maison du chef; ils se trouvèrent un jour assez nom- 
breux pour défendre leur chef contre un corps de cava- 
lerie romaine*. L'Arvcrne Vercingélorix, tout jeune 
encore et fort loin de sa haute fortune, avait déjà assez 
de clients pour s'en faire une petite armée'. 

Le principe de cette clientèle était que les faibles 
avaient besoin d'une protection. Chez les Gaulois, l'Étal, 
que César appelle nVitos, était imparfaitement constitué. 
Rarement il avait la force de se faire obéir des grands et 
de protéger les petits*. Il arrivait donc que le faible, ne 



Suivant M. d'Ârbois de Jubainville, ainbad est un mot d'origine celti- 
que, employé d'abord par li's Gaulois, emprunté ensuite à eux par les 
Germains. Voir Origines gauloises, dans la Rei'ue /ifs^onçti^, janvier 1886, 
p. 2*2. Telle est aussi ï peu près Topinion de Zeuss, Grammatica celtica, 
p. 761. Le principal argument est un texte de Festus : Amhaclm apud 
Ennium Gallica lingua iervus appellatur. Toutefois nous devons faire 
observer que ce texte n'est pas dans Festus, mais dans Paul Diacre (édit. 
Millier, p. i), et l'on soubaiterait d'avoir le vers d'Ennius pour savoir s'il 
s'est réellement servi de ce mot et s'il raj)pliquait à des Gaulois. — 
M. Mommsen, Histoire romaine, trad. Alexandre, t. VII, p. 21, note, se 
réfère aussi au texte qu'il attribue à Festus, et il admet qu'Ennius con- 
naissait un mot gaulois 189 ans avant notre ère. 11 pcncbe d'ailleurs, 
comme beaucou[) de ses compatriotes, à faire venir le mot ambaci de la 
langue germanique ; les Gaulois l'auraient enqu'unté aux Germains. La 
conjecture est bardie. — Pour nous, il nous semble qu'il n'y a rien de bien 
sûr dans cette ((uestion, sinon que César désigne par amhact une catégorie 
de clients gaulois. 

* César, VI, 30 : Comités familiaresquc ejus angusto in loco paidis- 
per {'(juituni nostrorum vim stistinucrunt. 

' Idem, vu, 4 : Convocatis suis clientibusy facile inccndil..,. 

^ Idem, VI, 15 : Plerique.., injuria potentioiMm prcmuntur. 
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se senlanl pas soutenu par la puissance publique, cher- 
chait Tappui d'un homme. Il s'adressait à l'un des 
grands et lui demandait de le défendre contre les autres. 
11 était juste que cette protection se payât. Le prix en 
fut la dépendance. Le protégé se mit sous l'autorité du 
protecteur. C'est ce que César dit clairement : « Dans 
chaque élat, même dans chaque canton, vous trouvez 
des groupes d'associés*; chacun de ces groupes a un 
chef*; ce chef décide de toutes choses, exerce une auto- 
rité souveraine et dirige toutes les entreprises'. » «Celte 
coutume, ajoute César, est ancienne. Elle vient de ce 
que tout homme du peuple tient à avoir un protecteur 
qui le défendra contre un homme qui serait plus fort 
que lui*. Le chef défend les siens contre les abus de la 
violence ou de la fraude'. S'il négligeait de les défendre, 
il perdrait toute autorilé^ » C'était bien là le patronage. 
Les hommes s'y jetaient pour trouver la sécurité. En y 
entrant ils renonçaient à leur indépendance. « Celui 
qui les défend, dit César, a sur eux autant de droits 
qu'un maître en a sur ses esclaves^ » 

A côté de cette clientèle qui se contractait en vue de 
la paix, il en existait une autre d'un caractère tout mi- 



* César, VI, ii :ln Gallia, non solum in omnibuê civUatibus aiqm in 
omnibus pagis parlibiuque,.. factiones sunt. — Sur le sens du moi fadio, 
voir Feslus, édil. Hullcr, p. 86. 

* Idem : Earum factionum principes sunt qui summmn audoritnlcm 
eorum judicio habcre exislimanlw. — Ces mots inarquent que le chef osl 
choisi par le groupe, ou plutôt que chaque homme s*est groupé librement 
autour d*un chef. 

' Idem : Principes,., quorum ad arbilrium judiciumque summa 
omnium rerum consiliorumque redeat, 

* Idem : Ejus rci causa anliquitus instiiutum videlur ne quis ex plèbe 
contra poientiorem auxilii egeret. 

* Mcm : Suos quisque opprimi et circumveniri non paiilur. 

* Idrm : Neque, aliter si facial, uilam inter suos habet auctoritatem, 
^ Idem, VI, 15 : In hos eadem sunt jura quœ dominis in seivos. 
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li taire. César la décrit en deux endroits : dans l'un, il se 
sert du mot clientes; dans l'autre, il emploie le terme 
celtique ou aquitain desoldur\ Ce qui caractérise cette 
sorte de clientèle, c'est qu'elle se contractait par un 
engagement religieux et une sorte de serment. L'homme 
se faisait le « dévoué » de son chef*. Or ce terme n'avait 
pas dans la langue de César le sens purement métapho- 
rique qu'il a dans la nôtre; il impliquait réellement 
« le vœu », c'est-à-dire le don que l'homme faisait par 
avance de sa personne à un chef pour le jour où celui-ci 
aurait besom du sacrifice de sa vie'*. Un autre écrivain 
latin, parlant de la même classe d'hommes, dit « qu'ils 
avaient à l'avance dévoué leur vie pour le salut du chef*». 
Des lors, lui appartenant tout entiers, ils devaient partager 
sa bonne et sa mauvaise fortune. S'il mourait, ils devaient 
mourir comme lui. C'était la conséquence de l'obliga- 
tion religieuse qu'ils avaient contractée à son égard'*. 
On a supposé qu'un sentiment moral d'une exquise 
délicatesse, une sorte de point d'honneur chevaleresque, 
inspirait ces dévouements. C'est se tromper sur la 
nature humaine. Le désintéressement et le sacrifice 
étaient choses aussi exceptionnelles dans les anciennes 

' César, VII, 40, et III, 22. Les deux passages, nous le verrons bientôt» 
se nipportonl à la même institution. 

* Idem, II f, 22 : Cum sexcenlis devotis gt/o^ illi toldunos vocarU, [Cf. 
plus haut, p. 27.] 

' César n'emploie pas par hasard le mot devoli; il le répète quelques 
lignes plus bas : Cnjus se amicttiœ dkvovisskt. — Sur le sens des mot» 
devovere et devolio^ voir Cicéron, De officiis, III, 25; De naiura Deortinif 
III. G: Tacite, Annales, II, 09 ; Suétone, Caligula^o; Titc Live, VIII, 9 ; 
Mucrobe, III, 9. 

* Valère Maxime, II, 0, il, [édit. Kempf] : Cellibcri nefas esse dticebant 
prn'lio superesse cum is occidissel pro cujus sainte spiritum DEvovEnA>T. 

* Cftle obligation religieuse ressort, d'abord de l'expression se devovere 
qui est employée trois fois par César et par Valère Maxime, ensuite du 
terme nefns que ces deux écrivains emploient également en parlant des 
mêmes hommes (Valère Maxime, II, G, il ; César^ VU, 40). 
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sociétés que dans les nôtres. La fidélité et le dévouement 
dont il s'agit ici n'étaient que la conséquence du pacte 
inteiTcnu entre les deux hommes. Ils avaient eu besoin 
l'un de l'autre. A l'un il fallait la nourriture, le vête- 
ment, la terre, ou la protection. A l'autre, il fallait des 
serviteurs et des soldats. C'est pour cela que Tun était 
entré dans le patronage de l'autre. Ces « dévoués » 
étaient de véritables clients. Aussi est-ce par le nom de 
clients que César les désigne dans un autre passage*. 

Les Gaulois connaissaient donc la clientèle sous ses 
deux formes, la clientèle de ser\ice et de travail, et la 
clientèle guerrière*. Les érudits qui, de nos jours, com- 
mencent à enti^evoir les anciennes institutions de l'Ir- 
lande, y signalent la pratique du patronat et de la 
clientèle. Ces populations ont eu, dès les premiers 
siècles du moyen âge, une sorte de féodalité, sans qu'il 
y ait eu introduction chez elles d'aucun élément ger- 
manique. La féodalité n'est venue chez elles ni d'une 
conquête, ni de la supériorité d'une race sur une autre. 
Elle est née spontanément des habitudes du patronat. 
Les érudits mettent en lumière ce trait particulier, que 
le principe du patronat irlandais a été moins la force 
guerrière que la richesse. Le client, le futur vassal, a 
été le plus souvent un pauvre auquel le riche avait 
donné quelque petite part de sa richesse en bétail ou 
en argent, pour l'enchaîner à soi par une sorte de dette 
et faire de lui un sujet*. Ces pratiques, on peut Tad- 



• César, VII, 40 : Lilavicus cum suis clientibus quibus more Gallorum 
nefas est eliam in extrema forluna deserere patronos. 

' Le même lien de patronat et de clientèle se formait entre les divers 
états gaulois. Par exemple, les Éburons étaient « clients » des TréYÎres 
(César, IV, 6) ; les Ëduens avaient sous eux beaucoup de peuples clients 
(idem, YI, l5i). 

> Nous ne pouvons qu*énoncer ces faits d'après les éinidits qui les expo- 
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mettre, avaient été communes à toutes les anciennes 
populations gauloises. 

2» LES GERHAINS. 

Tacite, dans son traité particulier de la Germanie, ne 
décrit pas le patronat. Ni ce mot, ni celui de clientèle, 
ne se rencontrent dans ce petit livre. Mais dans ses 
autres ouvrages, rhisloricn a été amené plusieurs fois, 
à l'occasion des faits qu'il racontait, à mentionner, 
sinon à décrire, la clientèle germanique. 

Lorsque Ségcste le Ghérusque se rend au camp 
romain, il est accompagné « d'une nombreuse troupe de 
clients*»; et ces clients sont visiblement des hommes 
libres, et môme des guerriers pour la plupart, car 
l'historien remarque que beaucoup d'entre eux portaient 
encore les dépouilles enlevées jadis à l'armée de Varus 
et qui leur étaient échues dans le partage du butin*. 
Lorsque Jnguiomère se sépare d'Arminius pour aller 
se joindre aux alliés de Rome, il est entouré d'une 
troupe de clients*. Un roi germain nommé Vannius, 
vaincu par d'autres Germains, s'enfuit, et ses clients 
le suivent\ 

Si l'on regarde d'ailleurs avec attention le passage où 
Tacite parle du comitatm germanique, on reconnaîtra 

sont ; notre ignorance des hingues celtiques nous einpêclie d'en vérifier 
Texaclitude et d'en étudier le délai!. On consultera avec fruit Suuiner Maine, 
Institutions primilives, pages 1 05 et suivantes de la traduction Durieu de 
Levritz. et d'Arbois de Jubainville, Etudes sur le Droit celtique^ 1881, 
p. '59-08. 

* Tacite, Annales, I, 57 : Magna cwn propinquorum et clientium 
manu, 

■ Idem : Ferebantur et spolia Varianx cladis, vlerisque eorum qui 
ium in dcdiiionem venicbant pnedœ data. 

' Idom, Annales^ II, i5: Cnin manu clientium» 

^ Idem, ibidem, XII, 50: Secuti clientes. 
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que, sans prononcer le nom de la clientèle, il la décrit*. 
Les hommes qui s'attachent à un chef sont appelés par 
lui des <c compagnons », comités; mais nous nous 
tromperions en voyant en eux des égaux, car le mot 
latin comités n'a pas ce sens; et d'ailleurs, une ligne 
plus loin, Tacite les appelle des « suivants », qui sec- 
tantur. Il remarque que chez eux « il n'y a rien de dés- 
honorant à figurer parmi les comités », remarque qui 
n'aurait aucun sens si le mot comités n'impliquait 
pas ici une véritable infériorité. Cela est confirmé par 
les traits qui suivent. « Parmi ces comités il y a des 
inégalités et des rangs; ces rangs sont assignés par le 
chef*. » Un serment attache le comes au chef, au point 
que la vie,^a volonté, l'honneur même du premier 
appartiennent au second'. Ce groupe*, qui se forme 
surtout en vue de la guerre, subsiste pourtant en temps 
de paix; il est permanent*. L'homme est nourri et 
rémunéré par le chef. Il combat pour lui, non pour la 
patrie. C'est de lui, non de l'État, qu'il reçoit la framée 
et le cheval de bataille. Il peut d'ailleurs quitter son 
chef pour passer à un autre*. Mais tant qu'il obéit à un 
chef, il doit exécuter tous ses ordres, sacrifier sa vie 



* Tacite, Germanie^ 15. — [Cf. notre chapitre 2.] 

* Gradué quineliam comitattu hnhet,judicio illitu quem sectanlur, 

' Tacite, 14 : lUumdefendere^iueri, sua quoque forlia fada gloriœejus 
ndêignare prœcipuum sacramenium est; principes provicloria pugnanl^ 
comités pro principe, 

^ Idem, 13 : Juvenum globus, 

* Cela résulte des mots inpacedecm, du chap. 13. 

* Cela résulte des mots : Magna principum œmulatio cui plurimi co^ 
mites. Et plus loin : Magnum comilalum non nisi bellotucare. Mais nous 
ne saurions dire si ce changement de chef n^élnil pas soumis à certaines 
conditions qui le rendissent assez difficile et assez rare. Le moi juvenum 
du chapitre 13 permet de croire que les hoinmns ne restaient pas toute 
leur vie dans ces liens, et qu'ils en sortaient k un certain Age pour rentrer 
dans la vie régulière de la civilas. 
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pour le sauver ou mourir avec lui. En tout cela, nous 
reconnaissons la sujétion de Thomme, non à l'État, non 
à la loi, non à un roi, mais a la personne d'un autre 
homme : et cette sujétion, de quelque nom qu'on 
l'appelle, c'est la clientèle ou le patronat. 

Ce qui autorise à croire que Tacite a réellement voulu 
dans ce passage décrire des clients et une clientèle, c'est 
que, dans la langue courante de son temps, ainsi que nous 
le verrons plus loin, le mot comités se disait des clients, 
et le mot comitalm du groupe formé par la clientèle. 

Ces habitudes durèrent chez les Germains après l'épo- 
que de Tacite. Deux cent cinquante ans plus tard, Am- 
mienMarcellin raconte qu'un roialaman, nommé Chono- 
domar, vaincu, se livre aux Romains; il se rend ce seul » 
dans leur camp; mais, bientôt après, deux cents guerriers 
courent se livrer à leur tour au vainqueur. L'historien 
remarque que ces hommes ne sont pas de la masse de 
l'armée ni de la foule des sujets. Ce n'est pas non plus 
comme simples sujets du roi qu'ils agissent. Ammien 
dit qu'ils sont ses c< compagnons* >>. Et il ajoute que 
rien ne les obligeait à se livrer aux Romains, sinon qu'il 
y aurait eu infamie pour eux h vivre si leur chef était 
mort, ou a rester libres s'il était captif. Ces hommes 
étaient donc liés personnellement au chef*. Il y avait 
aussi des rangs parmi eux; car Ammien remarque qu'il 
y en avait deux cents qui étaient de simples comités, 
tandis que trois étaient des nmici^. Il semble bien que 
par ces deux termes, dont nous verrons tout à l'heure la 

« AinmicD, XVI, 12, 60 : Comiiesque ejusduccnii numéro. — [Cf. plus 
haut, p. 20.] 

« Ammien parle encore des comités dans un autre passage, XVII. 10, 8, 
où il dit que Julien retient en ola^rc quatre comités d'un rui alaman^ 
quorum ope et fide maxime nilebalur. 

* XVJ, 12, 00: CuMiTEs et très kuici junctissimi» 
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distinction très nette dans la langue des Romains, 
l'historien ait voulu traduire deux termes également 
distincts de la langue des Germains. 

Un siècle et demi plus tard, Jordanès rapporte que le 
jeune Théodoric, voulant faire une guerre contre les 
Sarmates sans y être autorisé par le roi son père, réunit 
autour de lui « des clients et des amis » au nombre de 
six mille et s'en fit une armée*. 

Ces comités, ces clienleSy ces amiciy voilà à la fois le 
comilaim et la clientèle : c'est la clientèle guerrière. 
Existait-il d'autres formes de clientèle chez les Ger- 
mains? Cela est possible, vraisemblable même; mais 
nos documents n'en signalent pas. 

Beaucoup d'érudits modernes ont pensé que lorsque 
ces Germains avaient envahi l'Empire, ils étaient orga- 
nisés en petits groupes de compagnons. Ils ont repré- 
senté le peuple wisigolh, le peuple burgonde ou le 
peuple franc, divisé en un nombre de petites bandes 
qui auraient eu chacune leur chef propre. Dans ce sys- 
tème, le principe de groupement dans la foule envahis- 
sante aurait été la clientèle militaire. Plusieurs petites 
bandes de clients ou vassaux se seraient groupées entre 
elles hiérarchiquement. L'ensemble aurait été une 
échelle de chefs, de sous-chefs, de guerriers, assez, 
semblable à ce que fut plus tard l'échelle féodale. 

Les documents n'autorisent pas cette hypothèse. 
Dans ce que les contemporains nous disent sur les. 
Burgondes, les Wisigoths ou les Francs, il n'y a pas 
une ligne qui l'appuie. Leurs descriptions n'ont pas un 
seul trait qui puisse se rapporter à un tel tableau. Rien 
n'autorise à dire que les nouveaux venus fussent géné- 
ralement unis entre eux par la chaîne du patronat. Ce 

* Jorda GeuUmSy Dreebarum, c. 55. 
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n'est pas par des organismes féodaux que les invasions 
se sont fîiites. 

Mais, en rejetant cette opinion excessive, il faut 
admettre que les Germains avaient eu dans leurs vieux 
âges et avaient encore des habitudes de patronat et de 
clientèle. Ils ne les pratiquaient pas comme institution 
générale; ils n'en avaient pas fait chez eux le principe 
de l'organisation politique; leurs états, au contraire, 
tels que les décrit Tacite, étaient constitués d'après de 
tout autres règles. Mais ils connaissaient le patronat 
comme une pratique volontaire et individuelle, que les 
hommes adoptaient librement suivant leur caprice, 
leur intérêt ou leur besoin. Lorsqu'ils entrèrent en 
Gaule, ils apportaient avec eux le patronat parmi les 
conceptions de leur esprit et parmi leurs habitudes. 

Mais il faut faire une remarque. Cette pratique du 
patronat, c'est-à-dire de la sujétion personnelle de 
l'homme à l'homme, qui appartenait aussi bien aux 
Germains qu'aux Gaulois, n'était ni chez les uns ni 
chez les autres un élément de l'organisation politique. 
César, qui décrit les états gaulois, ne confond jamais 
l'autorité publique exercée par les magistrats avec l'au- 
torité toute personnelle que le patron exerçait sur ses 
clients. Tacite, qui décrit les états germains, qu'il 
appelle civitaleSy trace le tableau d'un organisme dans 
lequel le comitatm n'entrait pas. Ainsi, chez les Gaulois 
et chez les Germains, les institutions de patronage ne 
faisaient pas partie essentielle des institutions poli- 
tiques. C'est là la grande différence entre ces vieillies 
sociétés et celles du moyen fige. Une sorte de vassalité 
existait déjà, mais en dehors de l'Etat. Ni chez les Gau- 
lois ni chez les Germains cette vassalité n'engendra 
l'état féodal. 



LE PATUONAT CUEZ LES ROMAIKS. 205 

CHAPITRE IX 

Le patronat ot la « cpmmendatio » dans la société romaine. 

La domination de Rome n'était pas pour faire perdre 
aux populations gauloises leurs habitudes de clientèle 
et de patronat ; car ces habitudes existaient aussi dans 
la société latine. 

La clientèle dont nous allons parler ici ne doit pas 
être confondue avec la clientèle des temps primitifs, 
qui avait été une sorte de lien religieux et domestique. 
Elle ne se confond pas non plus avec une autre clientèle 
qui se formait par l'affranchissement, La clientèle an- 
tique avait été héréditaire; la clientèle de l'affranchi 
était obligatoire. Celle dont nous allons parler est volon- 
taire. Il s'agit d'un lien de patronat, de protection, de 
sujétion, qui est contracté par la volonté libre des deux 
parties. 

Nous avons vu ce patronat en Germanie et en Gaule; 
nous allons étudier la même institution, et plus longue- 
ment, dans la société romaine. De ce que nous nous y 
étendrons davantage, on ne devra pas conclure qu'elle 
tînt plus de place dans la société romaine qu'en Ger- 
manie et en Gaule; car cela ne pourrait pas être affirmé. 
Nous nous y étendrons davantage par le seul motif que 
nos documents sont plus nombreux. A Rome, mieux 
qu'en Gaule ou en Germanie, nous pourrons étudier le 
patronat en détail et en voir le principe et la nature. 

Celle étude n'est pas étrangère à l'histoire du moyen 
âge. Il ne sera pas inutile de porter notre attention sur 



/ 
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des pratiques qui ont pu se transmettre, sur des mois 
même qui se sont transmis. Il sera bon d'observer la 
nature du patronat avant l'époque où ce patronat a 
engendré le régime féodal. Il y aura à discerner les dif- 
férences ou les ressemblances qu'il a eues avec le 
patronat des âges suivants. Ce qui fait le fond de la 
science historique, c'est l'observation de la continuité 
des choses et de leurs lentes modifications. 

1^ LA CLIENTÈLE VOLONTAIRE DANS LES DEOX DERNIERS SIÈCLES 
DE LA RÉPUDLIQIE. 

Plante parle déjà de cette clientèle'. Un de ses per- 
sonnages se plaint des ennuis qu'elle lui cause : 
« La sotte et déplaisante coutume! C'est celle des plus 
grands et des meilleurs d'entre nous. C'est à (jui aura 
le plus de clients. Ils prennent tous ceux qui se pré- 
sentent, sans s'inquiéter de la qualité'. » Il est visible 
que les clients dont il s'agit ici sont des hommes libres; 
jietites gens qui recherchent un palron, et que, tout 
aulanl, le patron recherche. Comme en Germanie et 
en Gaule, le crédit et l'autorité d'un grand de Rome 
se mesureiil au nombre de ses clients. Chaque client 
a besoin du palron pour être prolégé,pour être soulenu 
dans ses procès, pour être au besoin nourri. Le palron 
a besoin de tous s(»s clienls pour avoir un cortège tous 
les jours et pour avoir des votes aux jours d'élections. 

* On sait que Plante traduit des pièces grecques, niais on sait au^^i que 
les niirurs el les habitudes qu'il décrit si»ul toutes romaines. 

* Piaule. Wnechmei, IV, tJ : 

l't htw uiimiir mnjcimc more tnoio 
Molcstoffue multuin ! Aiffur ttti ffuiqttc simt 
Optumi tnn.nimi, mo/rm htihciit liiinr : 
CJIrulrti nihi ofiim's voltint rssr jnuffox; 
Uonine au malt «////, id haud qaxrilaut. 



LE PATRONAT CHEZ LES ROMAINS. 207 

Cette même sorte de clientèle est signalée par Té- 
renee. Non que Térence veuille précisément parler 
d'elle; il traduit une pièce de Ménandre, lequel ne con- 
naissait pas cette clientèle 5 Athènes. Mais, ayant à tra- 
duire des vers où le poète grec parlait de simple protec- 
tion, Térence est amené par les habitudes de sa langue 
à employer les termes qui étaient ceux du patronage 
romain. Un de ses personnages dit : « Je me recom- 
mande et conûe à ta foi et le prends pour patron sur 
moi*. » Et plus loin : « Thaïs s'est recommandée à 
mon père en clientèle et foi ; elle s'est donnée à nous, 
elle nous est toute'. » Ces expressions, qui apparte- 
naient à la langue courante des Romains, étaient celles 
qui caractérisaient la clientèle volontaire. Ce n'étaient 
pas des termes vagues. C'étaient les termes sacramen- 
tels, c'était presque la formule de l'acte par lequel 
l'homme se donnait à un patron. 

Ces mêmes termes, se commendare, se dare^ clientela^ 
fides, palronuSj continueront d'être employés, pour dé- 
signer le même acte, à travers tout rEm[)ire romain, 
dans la période mérovingienne, et dans la période car- 
lovingienne. 

Cicéron parle aussi de la clientèle, et l'expression par 
laquelle il la désigne est significative. Être client, c'est 
« être dans la foi d'un autre et dans sa clientèle' ». Il a 
encore une phrase qui montre le caractère essentiel de 
ce patronage; non seulement il est volontaire, mais en- 
core le clienl peut quitter celui qu'il a d'abord choisi et 
se transportera un autre i)atron. « Ces hommes, dit-il, 

» Térence, Eunuchm, V, 2, 70 : Me luse commendoet committo fidti.ie 
mihi palronam capio (ou cupiot). 

* Ibidem, V, î) : Thaia palri se commendavit in clienlelam et fulem, 
nabis dédit se, — Fralris igilur Thais tola est, 

^ Cicéron, Pio Roscio Ametino, 33 : Quœic incujusfide sini et clicutela. 
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ont cessé d'adresser leur respect et leur obéissance 
à Roscius et ils se sont transportes dans la foi et clicn- 
lèle de Chrysogonus*. » 

L'expression « être dans la foi d'un autre » était sans 
doute l'expression courante, peut-être même l'expres- 
sion consacrée, car on la trouve dans un texte de loi 
de l'an 122 avant notre cre, qu'un marbre nous a con- 
servé*. La Lex Àcilia de repetundis, qui autorise tout 
étranger à accuser un magistrat romain pour concus- 
sion, et qui oblige le préteur à donner à cet étranger 
un patron pour le soutenir en justice*, contient cette 
disposition singulière: « Le préleur aura soin de ne pas 
assigner pour patron à l'étranger un homme dont le 
magistrat accusé soit le client, ou dont les ancêtres 
aient eu pour clients les ancêtres de l'accusé*. » Ces 
mots jettent un grand jour sur la clientèle. Ils montrent 
d'abord que cette clientèle pouvait être héréditaire. Ils 
montrent aussi qu'elle créait un lien tel, que celui qui 
se trouvait être déjà le patron d'un accusé, ne semblait 
pas pouvoir intervenir en faveur de l'accusateur. Ils 
moatrent surtout que l'usage du patronat était fort ré- 
pandu, et que des magistrats même pouvaient se trou- 
ver dans la situation de clients. Les clients n'étaient 
donc pas uniquement celle tourbe de gens sans aveu qui 
venaient chaque matin à la porte d'un riche mendier la 
sportule. Il existait des clients d'un ordre plus relevé. 



* Cicéron, Pro Roscio Amerino, 37 : Omnes etim colère al que obscr- 
vare destilcrunl oc se iyi Chnjsogoni fidem et clienlcJam contulerunl. 

• Lex Acilia, dans lo Corpus insaiptionum latinarum, t. I, n* 98, 
§ 10, p. 58 : Cujus in fide is erit, La même expression est répétée au § 55, 
p. 00. 

' Lepatronus dont il s'agit ici est un simple patron judiciaire; son pa- 
Ironagtî se horne à proscnlrr l'étranger en justice. 

♦ Lex Acilia : Cujus in fide is d'il majoresve in majorum fide fuerinU 
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On pouvait être un magistral, un chevalier, un séna- 
teur, et être encore le client d'un plus grand. Il y avait 
des clients dans toutes les classes de la société. 

Celte loi prouve encore que la clientèle n'était pas 
un état déshonorant, puisqu'on parle d'elle ici comme 
d'un fait régulier et reconnu. 

Comme il y avait plusieurs classes de clients, on leur 
donnait aussi plusieurs noms. Le terme de client qui 
s'appliquait à tous avait pris une signification un peu 
humiliante. A ceux d'un ordre plus relevé on appliqua 
la qualification plus haute de comités. Encore devons- 
nous faire attention que dans la langue latine le mot 
comeii n'avait pas exactement le sens que nous donnons 
au mot compagnon. Dans notre langue, un compagnon 
est ordinairement un égal; chez les Romains un cornes 
était surtout un « suivant », un homme qui faisait 
cortège, un c< homme de la suite d'un autre* ». ComiUm 
vocamus, dit Ulpien, quisequalur^. Ce terme contenait 
donc, non l'idée d'égalité, mais l'idée d'infériorité. 
C'est ainsi que Cicéron appelle comités les gens attachés 
à sa personne, hommes libres et fort supérieurs aux 
affranchis, mais qui obéissent à ses ordres et qu'il 
charge de toutes ses commissions'. 

Aux clients, du moins aux plus élevés d'entre eux, 
s'appliquait aussi le titre à'amicus. C'était un terme de 

* Cornes s'oppose h dux ; dux est celui qui précède, cotnes celui qui 
vient derrière. Voir celle opposition bien marquée dans Cicéron, De ami- 
cilia, 1 1 : Nec se coinilem illius furaris sed duccm pnebuil ; idem, Pro 
Marcello, 4 : Hujus rei tu idem et dux es et contes. Cf. Virgile, VI, 778 : 
Adderc se comilem alicui; Pline, Hist. nai., Prœfalio, 2'2 : Profileri se 
comilem Platonis. 

■î Ulpien, au Digeste, XLVII, 10, 15, § 16. 

5 Cicéron, Ad Allicum, VIII, 1 : Misi hominem cerlum de comilihus 
meis. — Le mot comiialus a toujours signifié le cortège ou la suite do 
quelqu'un. 

14 
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convention. La politesse voulait que le patron appelât 
ainsi ceux de ses gens qui avaient droit à quelques 
égards. Cette qualification parait avoir été en usage dès 
le temps de Scipion Ëmilien. Appien traduit visiblement 
le mot amici lorsqu'il dit que Scipion, partant de Rome 
pour prendre le commandement de l'armée d'Espagne, 
« emmena cinq cents amis et en forma une cohorte, 
qu'il appela la cohorte des amis* ». C'est la première 
fois qu'on voit apparaître ce terme d'amici appliqué 
à l'entourage immédiat d'un chef ou d'un grand*. 
Il gardera cette signification durant tout l'Empire 
romain et au delà. 

Chaque grand personnage de Rome eut dès lors son 
groupe « d'amis », c'est-à-dire de clients. Ces amis 
étaient si nombreux, qu'il ne pouvait pas bien savoir 
leurs noms : il lui fallait un nomenclateur pour les lui 
nommer; encore ce nomenclateur ne pouvait-il pas se 
fier toujours à sa mémoire : il avait un registre où les 
noms étaient écrits'. Ces hommes devaient venir chaque 
jour pour « saluer » le maître*. Ils arrivaient « en un 
gros bat^îillon », et w frappaient à la porte* ». Elle ne 
s'ouvrait pas toujours. De temps à autre elle s'enlr'ou- 
vrait pour en laisser passer quelques-uns*. On distin- 
guait « les amis de la première audience » et ceux qui 

* Âppien, Guerre d'Espagne, c. 84: 4>fXou; ;:£VTaxoa:oj;, o'J; etç TXr^v 
xaTaXçÇa;, exdX£i ^iXwv XXr^w. 

* Un terme jinaloguc était usité en Grèce, en Macédoine, en Kgypfc. 

' Quos vix nomenclatorum compleclHnr aul memoria aut manut, 
Sén(M|uc, De beneficUs.W^ 3i. I/aulour parle en philosophe et, jouant sur 
les deux applications diverses <|ue la langue faisait du mol amicus, il 
oppose au véntaliie ami, qu'il appelle res rara^ les amici de la société 
romaine. 

* Idem : Quorum disponitur salufalio, 

* Idem : hti amici qui agmine mayno januam puhnnt. 

« Idem : Amicum vocasy qui per fores maligne apertas non intraU 
sed illabitur. 
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n'étaient introduits qu'à la seconde, s'il y en avait une*. 
En attendant, ils se rangeaient à la porte du logis, plus 
ou moins près de celte porte, suivant leur place dans 
« l'amitié » du maître*. 

On attribuait à Caius Gracchus et à Livius Drusus 
d'avoir les premiers réparti les amici en plusieurs 
rangs. Ces deux hommes, que l'histoire représente 
comme deux démocrates, avaient un tel nombre d'amtci, 
sans compter la foule des clients vulgaires, qu'ils cru- 
rent devoir établir « dans cette cohue d'amis » une 
classification régulière'. Ils eurent les amis de premier 
rang, de second rang, de troisième rang*. On reconnais- 
sait les premiers à ce qu'ils obtenaient, de temps à autre, 
une audience et pouvaient voir le maître seul à seul; 
les seconds n'étaient introduits près de lui que par 
groupes; quant aux amis du troisième degré, ils n'abor- 
daient le patron que tous ensemble et par masse *. 

Il serait trop long d'observer toutes les faces diverses 
que prenait cette clientèle. Prenons du moins un exem- 
ple. Trébalius Testa, qui était un assez riche proprié- 
taire*, et qui avait de rambition\ se plaça tout jeune 
dans la clientèle de Cicéron, et figura parmi ses amici*. 



* Senèque, De benc/icus : Qui in primas et secundas admissiones 
digerwitur, 

* Idem : Est proprium superbiœ magno œstimare ifilroiium ac 
lacium sui liminis^ et pro honore dare ul ostio mo propius assideas^ ut 
(jradum prior intra domuni poîias, 

5 Idem : Primi omnium Caius Gracchus et Livius Drusus insli-^ 
lucrunt segregare iurham suam, 

^ Idem : Habucrunt ilague amicos primos, habuerunt secundos. 

' Idem : Alios in secretum recipere, alios cum pluribuSj alios 
uuiversos. 

* Ciccron, Ad familiares, VII, 20. 

' Il devint plus lard tribun de la plèbe, édile curule; c'est surtout 
comme jurisconsulte qu*il acquit de hi répuLition. 

» Cicéron, Ad familiareSf VII, 17 : Quum te ex adolescenlia tua in 



t:t ixâ or.iGi5L> tu si^itiE r£oiaL 

A c^' titrr% nous voyons qu'il devait à Cicéron « conseil 
#rl wrrvif:^-s' ». Cict^ron lui devait en retour la protec- 
tion, /u^, et travaillait à le pousser dans la carrière*, 
l'n jour, Cicéron imas^ina, dans l'intérêt sans doute de 
Tn-fiatius. de le faire passer de sa clientèle dans celle 
de 0:sar. 0:1a était dans les habitudes romaines. Il lui 
écrit dans une lettre '^ qu'il Ta remis et donné» à Cé- 
sar*, et dan> la lettre qu'il écrit à César il lui dit : « Je 
tV;nvoie Trébalius et te le donne tout entier, le faisant 
passer de ma main dans la tienne*. » Il garde d'ail- 
leur*" dans les lettres qu'il continue d'écrire au jeune 
homme le ton d'un patron et d'un directeur, et Ton peut 
voir dans ces lettres avec quel mélange de politesse et 
d'autorité un patron parlait à celte catégorie de clients*. 
Il n'est pas bien sûr que Cicéron, qui avait de tels 
clients, n'ait pas été lui-même, au moins au début de 
sa carrière, client de Pompée. Cela expliquerait à la 
fois sa fortune [lolilique inespérée et beaucoup d'actes 
de sa vie; cela ferait peut-être l'unité de celle vie en 
appan'iice iricoiistanle. 



amiâliam fidrmque meam conhdissei. — Les mois amicilia ot fida 
Horit rur;icl«;i'istiqii(!S de la clicnlèle, comino nous le verrons plus loin. 

* Cin-rori, Ad /ftmiliarcH, M\, 17 : yoii mcdiocri afficicbar ulilUate 
fxronKilio atfjue oftera tua. 

* ll)iilciri : Sernpcr le non modo tucndtim, scd eliam augenium atque 
ornandttin pulavi, 

» Ilii'li'iii, VII, 17 : Ei te commendavi et tradidi. 

^ lliidriii, VII, l) : Tolwn hominem libi Irado de manu in manum 
tuam. Os Irniics, «jih; (iiréron applique ici à la clientèle, sont ceux qui 
ii*:ippliqu:iii'ril (rordinaire au !i"iU'»reil de la propriélé. — Je pourrais ciler, 
coiiiiim: autn* exriiiple de celle façon de Ne passer un client, un certain 
(ilodius qu(! Sci^iion donna ii Cés:ir, trndidit et commcndavit. César, De 
bello rivili, III, 1)1. (les mois étaient a|>parenimenl les Icruies consacrés 
pour cette sorte de Iranslerl de clientèle. 

* CicénMi, Ad familiales, VIL tJ. 7, «, 10. 12, 15, 14. Ces lettres 
sont d(^ l'an 701) d(*- Itonie: une leili(> de 70i (IV, 1) montre que Tré- 
balius était encore le familiaiis de Cicéron. 
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La clientèle romaine, comme elle comprenait plu- 
sieurs espèces et mille nuances, donnait lieu aussi àdes 
appellations diverses. Nous avons vu les noms de cliens^ 
de cornes j d'ainkm. On désignait aussi un client par 
le terme de familiarisa ; il faisait en effet partie de la 
grande familia du patron, c'est-à-dire de sa maison. Le 
terme necessarius marquait le lien étroit qui unissait les 
deux hommes Ml semble, d'après deux passages d'Horace 
et une lettre d'Auguste, qu'on donnait encore au client 
la qualification de conviva ou convictor; cela indiquait 
qu'il partageait la vie du patron, quelquefois sa table'. 

Horace a naturellement connu toutes les formes de 
clientèle usitées de son temps, et il en a décrit quel- 
ques-unes. Voyez l'histoire qu'il raconte de Vultéius 
Mena. « Longtemps Vultéius avait voulu se soustraire 
aux attraits de la clientèle; pauvre, il gagnait sa vie; il 
avait un ehez-soi, larem certum ; il n'appartenait à per- 
sonne. Mais le riche Philippus s'est mis en tète de 
faire de lui un client; il lui fait des avances; il l'attire 
dans sa maison, et voilà Vultéius qui devient cliem 
et conviva^. Il est même un jour cornes, c'est-à-dire 
qu'on lui fait l'honneur de le faire marcher à la suite 
du maître un jour qu'il se rend à sa maison des 

« Cicéron, Ad familiares, IV, 1 : TrebatiuSj familiaris meus, — Pro 
Roscio Amerino, 7 : Glaucia clien* et familiaris istius Roscii, 

* César, De bello civili, III, 57 : Cœsar Clodium in suorum necessa^ 
riorum numéro habere instituerai; huic dat littcras mandataque..,, — 
Cicéron, Ad familiares, XII, 2 ; Ad Rruium, 6. — On trouve une fois le 
mot peculiaris dans une inscription de 378, llenzcn, 6418. 

5 Uorace, ÉpUres, I, 7, 75: Mane citais et jam certus conviva. — 
Mcm, Satires, I, 6, 47 : Sum tibi, Mœcenas, convictor, — Lctli*e 
d'Auguste, cilée par Suétone, Vita Horalii : Tanquam si convictor mihi 
fueris, — Rapprochez de cela un passafje de Cicéron où il est parlé des 
domesticos convictiones, c'est-à-dire de rensemble des gens de la maison 
(Lettre à Quintiu, L 1, édit. Le Clerc, t. XXI, p. 256). 

♦ Horace, ËpitreSf I, 7. 



^hi»aftprt'. ^' Enrrifir iei^rr-il ':.i :r*>p min»!»* p^rs>ca>«' 

^/ftfi-î- ^K i'anrrnt. lai rn pr»^!j=r. \i\ -li*. i«:ii»^îcr iia<^ 

r*:7f«:t*^ k rri;>r»:h»^ «rt tinît par *applirr sjq patri-a •!•? 

H'Vfïwr»: Wï^fï^nkK rr*t un di»-nL mai^ -ir- nr,; pla-^ 
^k^^: M/:t:^ne Ta foit invrrirv - -^ar la lijtr.de? amî>' >. 
^>: b;rfrj^, H';3irni n»; dûil pa* f^irr illu7^i*^n. Ekîi^ le t..i:it- 
piji*'*^»! \té0'>:nf. et k: jeune Horace qui n'avait eno:»re 
pnrv|»je rien priyJuit et qui nVtail alors qa'un prtit 
tjfuuuî^ *Je la queslure, il ne v? pouvait a;rir de ce «pie 
noij^ apfi^rlon^ Karnitié. M>ii:êne n'avait encore parlé à 
Horace qu'une foi-, et [lour lui demand»rr qui il était*, 
l/admeltre " au nombre d^r^ ami> >., ou, comme dit 
ailleur'* Horace, '«' au nombre de 5«îs sens* . , c'était 
l'adrnellre dans son ^rroupe, dans son corlètrc, dans sa 
maison, -ous son patronarre, et dans b-^ ran;^> ^uf»érieu^^ 
de la cli<-nlMe. M<V:êne remm»>ne parfois en \ojaiîe: un 
jour il le fait asM;oir à s^^s côtés au ihéùlre, et toute la 
\ille s'exla-»ie devant une telle di^lincli^ln*; mais j>eut- 
êlrtî ne lui confierait-il pas un secret*. Je ne doule 
jrurre qu'un M*nliment adeirturux n'ait uni Horace et 
Mécène; mais dans le passafre où Horace écrit qu'il est 
y ami de Mécène, il veiil dire cju'il est son client'. 

* llo]';i/'r, flpUrcH, I, 7, vers 75 : 

Jubrtur 
Hurn Muhurbana indiclU rome* ire LaiinU. 
ImpoM it im tua h ni m.... 

• l'Jrm, Satirci, I, ♦», v. 0*2 : Jubcs'juc eue in amicorum numcro. 
^ Il.i.l.Mii, V. .Vî-00. 

♦ liltiii, SatircH, W, 0, v. il : Suorum in numéro. 

• Ilmirm, II, 0, V. 42 rt siji\ariU. 

* Ilmli'iii. 

f ( <• *«Ts wî r:i|r|iorfft en «ffr^l à la x^roiirlc fuis qu'Horace avait élé pro- 
%ciil^ h Mrr,«MH» un inUirvaiic de neuf mois s'était écoulé entre les Jeux 
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Ainsi Ton peut tenir pour certain que le patronat 
volontaire, sous les noms de clientela, de CùmitatuSy 
iïamicUiaj existait dans la société romaine. 

ff* RELATIONS E^iTRB CLIENTS ET PÂTRO!«S. 

Nous voudrions dire avec exactitude comment le lien 
de protection se contractait, quelle était la nature de ce 
lien et quelle sorte de relations il établissait entre les 
deux parties. Cela est fort difficile, à cause de l'insuffi- 
sance et du vague de nos documents. Les écrivains, qui 
nous parlent si souvent de ce patronat, n'en disent 
jamais la nature ni les conséquences. Comme ils n'écri- 
vaient pas pour nous, mais pour leurs contemporains, 
ils n'ont pas pris la peine de définir ce que tout le 
monde savait. Nous n'avons pas non plus la ressource 
des lois et des textes juridiques. Les lois et les textes 
juridiques nous éclairent sur le patronage des affran- 
chis; ils ne nous apprennent rien sur le patronage 
volontaire des hommes libres*. 

présentations. — Suétone dit qu*il existait de son temps une lettre en prose 
dMIorace commendantis se Msecenali, mais qu'il croit cette lettre fausse, 
parce qu'elle est d'un style obscur. On souhaiterait que cette lettre, fût- 
elle même fausse, se retrouvât. — Suivant Suétone, Auguste aurait 
reproché h Horace d'avoir méprisé son amitié : Amicitiam noslram 
tprevisti. C'est sans doute une allusion à ce qu'Uorace aurait refusé de 
quitter la maison de Mécène pour celle d'Auguste (Suétone, édit. Hase, 
t. H, p. 451). — Un autre amicus de Mécène était C. Melissus, dont 
on ne savait pas s'il était libre ou esclave; il avait été donné comme 
esclave grammaticus à Mécène..., cum se gratum et acceptum in tnodum 
amici videret^ Suétone, Gramtnatici, 21. — Celle acception du mot 
amici est bien marquée dans Cicéroj, Pro Murena^ 54; il parle de la 
tennioi'um amicorum assiduitas, qui consiste h faire cortège aux grands 
lorsqu'ils se rendent au forum. D'après Sallusle, Catilina, 26, Cicéron, 
pendant la conjuration de Calitina, circum se pnesidia amicorum alque 
clicniium ocndle hahebal. [Cf. 3Iarquardl. Privatlehen, p. 200 et s.] 

* Du moins avant le iv* siècle. 11 y a un passage de Cicéron où Ton 
serait d'abord tenté de voir une règle de droit relative à ce patronage. 
C'est ce qu'il dit du jus applicalionis, au De oraiorej I, 59. Mais en 
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Il est vrai que, de ce silence même des lois, nous 
pouvons dégager Tun des caractères du patronage. Si les 
lois ne s'occujicnt pas de lui, c'est apparemment qu'il 
est une pratique extra-légale. Il est en dehors delà con- 
slilution politique, en dehoi's aussi du Droit privé. On 
remarquera que les jurisconsultes du Digeste, lesquels 
nous présentent toutes les difficultés juridiques et en 
donnent la solution, ne nous donnent aucune solution, 
aucune opinion, aucune explication, au sujet de ce pa- 
tronat*. Nous pouvons conclure de là que ce patronat 
ne donnait lieu à aucune question juridique. Il n'était 
pas matière à procès, et certainement les écrivains ne 
font jamais mention d'un seul conflit en justice auquel 
il ait donné lieu. C'est qu'étant étranger au Droit, aucune 
action judiciaire ne s'exerçait à cause de lui. Yoilà un 
premier point acquis, et il est important. 

D'autres traits essentiels du patronat ressortiront de 
l'observation des mots qui y étaient employés. 

Le terme qui paraît avoir été le plus usuel pour dési- 
gner l'acte de se faire client était se commendare^ . Or ce 
mot n'avait pas le sens vague du français « recomnian- 

rcgîirdant de pre>s on voit qu*il s'agit d'une sorte de patronage spécial 
aux étrangers : Qui Romam in exsilium renissel, cui Rom,v exsularejus 
essct, sese ad aliqnvm quasi patronum applicuisict. D;ins le cas où cet 
étranger mourait sans tester^ <|uel(|U(>s jurisconsultes croyaient que le 
patron héritait de ses biens. C'est que, l'exil ayant brisé ses liens de 
famille, on ne lui voyait d'héritier possible que son patron. On a[)ptiquait 
ici la règle des affranchis. Mais il ne faut pas conclui*e de cette clientèle 
toute spéciale; à la clientèle des citoyens romains. 

* C'e5.t à peine s'ils nienlionnent deux ou trois fois le client, incidem- 
ment. Exemple, l'aul, au Digeste, XLVll, 2, 00 : Si libcriufi palrono, vcl 
c liens , vel mené n a rius .... 

• Térence. Eunuclnm^ V, 2, 70 : Me tuœ commendo pdei^ patronam 
capio, — Ibidem, V, : Patri se commnndavit in clientelam et /idem. 
— Cicéron, Ad familiares, VII, 17: Commendavi et tradidi. — (lésar, 
De bello civili, III, 57 ; Tradilum sihi et commendulnm. — Suétone, 
Yita Horatii: Epistula Uoiatii commcndantis se Mxccnaii, 
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der ».I1 signifiait « mettre dans les mains d'un autre ». 
C'est ainsi qu'il se disait d'un dépôt qu'on confiait à quel- 
qu'un pour qu'il en eût la garde, commendare nihil aliud 
est quam dcponerey dit Ulpien*. Quand le client disait 
me commendoy il voulait dire qu'il mettait sa personne 
aux mains du patron. Pour exprimer cela avec plus 
d'énergie encore, il ajoutait me trado*; il se livrait 
réellement. Il disait même qu'il se livrait tout entier, 
totnm trado*. On employait encore l'expression très 
forte se dedere^; le client faisait abandon de soi. L'idée 
qui dominait dans l'acte de clientèle était qu'on renon- 
çait à sa personnalité pour la remettre entière dans les 
mains du patron\ 

Plusieurs termes exprimaient le rapport qui s'établis- 
sait entre les deux hommes : c'était cllcnteUiy patroci- 
niumj tulela, amicitia; c'était surtout ftdes. Ce dernier 
mot est celui qu'on employait le plus. Remarquez que, 
si l'on se servait de deux mots, on employait l'un des 
quatre premiers indifféremment, et toujours le dernier*. 

* Ulpien, au Digeste, L, 16, 180. — Cf. Digeste, XVI, 5, 24 et 26. 
« Cicéron, Ad familiares, VI ï, 17; César, De hello civili, lïl, 57. 

' Ibidem, VII, 5 : Tolum tibi Irado, Ailleurs, dans un sens méta- 
phorique, (Cicéron emploie la même expi-ession; ibidem, II, 6 : Me 
iolum tibi comniendo et trado. 

* Aulu-Gclle, V, 13 : Qui se in fidem palrociniumque dediderunl» 
Cf. Térence, Eunuchus, V, 9 : Nobis dédit se. 

* Il est à peine besoin de dire que les Latins employaient aussi le mot 
commendare métaphoriquement, et qu'en ce cas il se rapproche beaucoup 
de notre mot recommander. Exemples, au Digeste, XVII, 1, 12, § 12; 
XXMV, 1,5; XLI, 1, 65; XLVIl, 2, 67 (06), et plusieurs fois dans les 
Lettres de Cicéron et de Pline. Mais h côté des mois patrocinium, clicntela, 
fideSy il est toujours pris au sens propi-e. 

6 In fidem palrociniumque, Aulu-(ielle, Y, 13; in clienielam et fidem, 
Térence, Eunuchus, Y, 9; in fidem clientelamque, Orelli, 505(1; 
Corpus inscriptionum lalinarum, II, 13i5 et 3095; AVilmanns, 2850, 
2851, 2859; in fidem clienlelamque, Corpus inscriptionum latinarum, 
II, 5695; in fidem et amicitiam, Cicéron, Ad familiares, VU, 17; in 
fidem et tutelam, Tile Livc, XXXVIII, 31, etc., etc. 
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Si Ton n'employait qu'un mot, c'était /?rfe«*. Il semble 
que l'expression officielle et légale pour désigner cette 
sorte de clientèle était esse in fide; c'est cette formule 
que l'on trouve dans la Lex Acilia^. Tous les autres 
termes sont simplement explicatifs, fides paraît avoir 
été le terme caractéristique. Clientela et patrocinium 
s'appliquaient à d'autres sortes de patronage; fides ne 
s'appliquait qu'au patronage que nous étudions ici. 

Pour nous faire une idée exacte du lien de patronage, 
il faudrait savoir le sens du mot fideSj c'est-à-dire l'idée 
que l'esprit y attachait. Or, parmi les applications très 
diverses de ce mot, nous reconnaissons une significa- 
tion primordiale et constante : c'est celle d'engagement'. 
Mais il s'agit ici d'un engagement d'une nature parti- 
culière. Pour nous rendre compte de cela, prenons le 
plus ancien texte où le terme se rencontre; c'est le 
sénatus-consulte sur les Bacchanales, de l'an 185 avant 
notre ère. Le Sénat, voulant dire qu'il interdit aux 
hommes toule espèce d'association, leur défend iyiter se 
coiijurarey neve convovere, neve consponderey neve fidem 
inter se dare^. Les quatre expressions expriment les 
quatre sorles d'engagement par lesquels les hommes 

* Térence : Me luip commendo et coînmitlo fidei [Cî. p. 207 et s., notes]; 
Cicérou, Pro Roscio,7)l : Se in fidem Chrysogoni coniulerunt ; Aulu-Golle, 
XX, \^A0 : Clieniem in fidem acceplum. 

* Cujus iti fide is erit majorcsve in majorum fide fuerint, La formule 
est répétée doux fois dans la loi. — De même (jcéroti, Pro Roscio 
Amcrino, 53: Quiere in cujus fide itint; Pro PJanciOy 41 : Municipia quœ 
in fide mea $unt ; César, VI, 4 : Quorum erat in fide, 

' Cola est frafipant dans les expressions ohVujare fidem suam (Cicéron, 
Philippiques, V, 18), fidem suam exsolverc (Tito Live XXVII, 5), fidem 
suam liherare (Cicéron, x\d familiares, XII, 7: Pro Flacco, 20), fidem 
violare (idem, Pro Bahirio, 10), fidem dare (idem, De finihuSy II, 20), 
fidem fallere (idem, De officiis, I, 13), in fide slare (idem, Pro Rabirio, 
10), fides persoluta (Corpus inscriptionum lalinarum, II, 5042). Cicéron, 
De finibus. H, 20 : Regulus propter fidem quant dederat hosli, 

* Corpus inscriptionum Intinarum» I, n*" 190, p. 43. 
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pourraient s'unir. Conjurare est l'engagement par le 
serment religieux, yuramenfiim; convovere est l'engage- 
ment par la promesse aux dieux qu'on appelait votum; 
compoyidere est l'engagement juridique par la aponsio. 
Fiderndare désigne donc un engagement qui n'est ni 
religieux ni juridique et qui est purement moral. Aussi 
remarque-t-on que le mot fides, si fréquent en latin, 
n'est jamais appliqué ni aux obligations religieuses ni 
aux obligations de droit strict*. Ce qui fait l'essence de 
celte sorte d'engagement est de n'être imposé ni par les 
lois divines ni par le droit civil, c'est-à-dire d'être 
volontaire et de dériver de la seule volonté de ceux qui 
le contractent*. 

Telle est donc la nature de ce lien : il est librement 
formé, et il engage la conscience. Or le mol fides, qui 
est appliqué quelquefois au client*, l'est plus souvent 
encore au patron. FiC patron reçoit le client « en sa foi* ». 
Le client « se remet dans la foi » du patron*. « Il est 

* Bona fides s'oppose à striclum ju$ (Instilutes, lY, 6, 28). A cela se 
ralUichcnt les expressions emptor bonœ fideif Digeste, Vf, 2, 7 ; XI, 7, 
14 : Qui bona fide adeplus sit posseisionem^ Digeste, LXf, 3, 24. — Cf. 
Corpus imcriplionum latinarum, U, 5042 : Quod spopondil fideve sua 
esse jussil. — Bo7ia fide^ en bonne conscience, Plante, i4u/ti/aire, IV, 
10, 42. — Ce devoir de conscience est marqué encore dans IVxpression 
officielle fréquente : VU eis a republica fideve sua esse videbitur, Lex 
Agvaria, Corpus inscriplionum latinarum, t. I, n" 200, § 35; ibidem, 
n** 203. Cf. sénatus-consulte cité par Suétone, De rhetoribus, 1. 

• Par suite, fides désigne l'exactitude à remplir les devoirs résultant de 
cet engagement de la conscience : Fides, id est diciorum convenlorumqne 
conslanlia, Cicéron, De officiis, I, 7 ; Pariitiones, 22. — Par une nouvelle 
dérivation, fides signifie la confiance qu'un homme inspire pur suite de 
son exactitude à remplir cette sorte de devoirs ; et de là vient encore le 
sens de cnnlit entre commerçants : Cum fides esset anguslior. César, De 
bello civiliy 111, 1 ; fidem concidisse, Cicéron, De Lege Manilia, 7. 

5 Ctuenlwn fides, Plante, Ménechmes, IV, 2, 6 [Rilschl], Potest hujus 
tibi palere /ît/c« ? Sénèque, De berieficiis^W, 34. 

♦ Aulu-Gelle, XX, 1, 40: Clieniemin fidem acçeplum. AVilmanns, 2850; 
Orelli. 30D3 : In fidem suam recepit, 

• Tércnce : Me conimendo luœ fidei, Cicéron, Pro Roscio, 37 : Se in 
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dans sa foi. » Ainsi la foi du patron est plus souvent 
iiKMilionriée dans nos textes que la foi du client. Ce qui 
[)rouve tout au moins que le premier était aussi engagé 
(jue le second. I^e lien de fides enchaînait également 
les deux parties*. 

Aussi ne se contractait-il que par l'expression des 
deux volonlés. Nul ne pouvait être client malgré soi. 
Nul ne pouvait contraindre un homme à être son pa- 
tron. Pour établir la clientèle, il fallait donc deux actes: 
un acte du client qui se remettait dans la foi du patron, 
un acte du patron (jui acceptait et recevait le client dans 
sa foi. Tes deux actes se faisaient-ils par écrit? Uien ne 
rindique. Les deux paroles suffisaient; mais il était 
nécessaire que les deux paroles fussent prononcées. 

Nous possédons un grand nombre d'inscriptions qui 
nous montrent comment la clientèle se constituait entie 
une ville et un patron. Car cette sorte de patronage 
existait égalemtMit pour les cités, pour les provinces, 
pour les collriiia et cor|)orations. Ce patronage collectif 
ne ressemblait pas de tout point au patronage des par- 
ticuliers, mais il avait avec lui les analogies les plus 
étroites, et il n'est i»uère douteux qu'il en ait emprunté 
le> formes. Ur ce patronaire se formait toujours par la 
réunion de deux actes di>lincls. La cité commençait par 
choisir un per>onnage à qui elle demandait d'être son 
pati'on. Puis ce personnaLiv répondait qu'il recevait la 
cité dans sa clienlMe et sa foi^ 

fi le. 'H Chru^'hj-n conlulcrufit. — C *rpux inxcripiionum talinarum, ï, 
',^7rl : In < jus fi Irm conv^tiiinuf. — A»ïIu-(u'IIi\ V. 1.") : Clienlrs qui in 
fi.Uni n ,^tr(lln sr iLtlulnunt. — l.cx Aii*iii: in fujus fiie crii. — Cic<î- 
iiMj : /'?■.■ Ilosrio, ,'3 : In r'./.'.'X fi Ir sint : Pro lUancio^ 41 : Municipia 
qu t i ; /; /• nct! at'it. 

' Su,î..u.'. (.'.jc.:-. 71 : S:u hum et /f /.,<crjM «■//.•w/,«. 

* liiM-iiptioii (io r.iii 1*J avuiil iioliv ôio. ibns Orolli, ÔG93 : S^ia/iif 
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Le lien une fois conlraclé par la double déclaration, 
les deux parties avaient des devoirs Tune envers l'autre. 
Ces devoirs n'étaient pas fixés par la loi. Le Droit pou- 
vait bien régler le patronage d'affranchi ; mais ce 
patronage libre n'était pas de son domaine. Aussi ces 
obligations réciproques ne nous sont-elles connues que 
par quelques indications des écrivains. 

Le patron devait défendre le client dans tous ses 
procès. Un personnage d'une comédie de Plante se 
plaint de tout ce que ce devoir lui coûte d'ennuis et de 
vilaines démarches : « 11 faut toujours s'occuper d'eux; 
quand on cite en justice les clients, c'est aussi le 
patron qu'on cite; il doit parler pour eux, si mauvaise 
que soit leur cause; il faut qu'il se présente à toutes les 
juridictions, devant le peuple, devant le préleur, devant 
le judex>. » Il fallait défendre le client contre toute 

populusque civilatium ilipendiariantm pago Gurzenses hospitium fecenint 
qtiom L. Domitio Cn. f. Ahenoharho eumquc et postereis ejus sibi poite- 
risque sueis palronum cooptavei-unt. Isque eos posferosque eorum in 
fidem clientelamque $uam recepH. — Inscription de 158 de noire ère, 
dans llenzen, 6415 : Colonia Julia Augmla Usellis hospHium fecii 
cum M. Aristio Albino Atiniano eumque cum liberi» posterisque suis 
palronum vooptavetunt. M, Arislius Albinus Aiinianus hospHium jecit 
aim populo colonise Juliœ Augustx Usel lis, Itberos posterosque eorum 
in fidem clien/elamque suam iuorumque recepit, — Do même dans 
Wilmanns, n»' 2850, 285i, 2849; dans Orelli, n" 5056, 3057, 5058; 
Ilenzcn, n" 0415, 6416, 6418, etc. — Dans ces exemples, les deux actes 
sont réunis dans la même inscri|)tion ; quelquefois ils étaient gravés sur 
deux pierres différentes. Nous avons alors, d'une part, une inscription où 
la cité inscrit le décret par lequel elle demande que tel pcrsonnaize 
« daigne la recevoir dans sa clientèle » (Orelli, 4056 ; AVilinanns, 2855, 
2855, 2849, 2855), et de l'autre une inscription par laquelle le patron 
marque son acceptation (Wilmanns, 2852). — Pour le patronage des col- 
legia, voir Wilmanns, n''* 1880. 2114. 2130, 2230, 2255, 2855, 2861; 
Orelli, no' 194, 1079, 2404, 4112, elc, etc. 
* Plaute, MmechmeSy IV, 2 : 

Juris ubi dicilur dies^ si mut 
Patronis dicilur, quippe qui pro iliis 
Loquantur, maie qux Jeceiiiit; aut ad 
Populum, aut in jure, aut ad judicem res est. 
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%\o\f^nce et même contre tout procès'. D fallait assurer 
<ka •écurité*. Il fallait prendre ses intérêts comme an 
iuU:ur prend les intérêts d'un pupille'. 

Les autres obligations du patron variaient suivant la 
5kituation sociale de son client. Si celui-ci, appartenant 
aux classes supérieures, visait aux magistratures, le 
fiatron devait lui prêter aide et concours et travailler à 
sa fortune politique. S'il était un homme des classes 
inférieures, il devait ou lui procurer quelque emploi, 
ou lui prêter de l'argent, ou lui donner un coin de 
terre. S'il était un client des dernières catégories, il le 
nourrissait à ne rien faire. 

En retour, le client avait des devoirs. La protection 
n'allait pas sans la sujétion. Ces deux idées étaient 
associées dans l'esprit au point de se confondre. Être 
i< dans la foi » d'un autre, c'était être dans sa dépen- 
dance, sous son autorité, presque à sa discrétion*. Les 
obligations du client, qui n'étaient sans doute pas 
celles de l'esclave, s'exprimaient par les mots colère et 



De inrmc, Horace, Odes, III, 5, 55-54; ÉpilreSj JI, i, 104 : Ctienti 
promere jura, Ovide, Ars amatona, III, 532 : Faauidus causant xsppe 
dientis agal, Suétone, Au(in$!c, 56 : A/fuil et clientibus. 

* Cicérou, De divinationc, "21 : A clientibus suis injurias propulsare 
eorumque forlunas defendere. 

« Tutos defenxosque pnrstel, Wilmanns, 2856. — Patrocinio tuendos, 
ibidem, 2852 ; f?a/roa/ï/o fulciendos, ibidem, 2800. — Aulu-Gelle, XX, 1, 
40 : Clieniem tuendum esse contra cognatos. 

' Aulu-Gelle, V, 13, place les clients à colé des pupilles avant les 
cognait cl les affines. Il ajoute celle phrase [qu'il empiunle h un discoui*s 
de César, grand pontife] : ^cquc clientes fine magna infamia désert 
possunl, — Je ne cite pas la Loi des Douze Tables : Palronus si clienii 
fraudem fecerit, sacer esto (eilé»» par Servius, VI, 600). La clientèle dont 
parle ici la Loi des Douze Tables était probablement l'ancienne clientèle 
religieuse et familiale. La clientèle dont nous nous occupons ne paraît pas 
avoir jamais été l'objet d'une disposition si sévère. 

♦ De l;i l'expression: In fidem ditionemquc, Tito Live, XXXVIII, 7>\, 
Cl*. Jiivénal, IX, 71 : Dcdilus devolusquecliens. 
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observare^; des deux, le premier marquait surtout le 
respect et la déférence, la second marquait Tobéissance, 
c'est-à-dire la conformité avec les volontés du maître*. 
La limite de ces obligations n'était pas exactement 
marquée. On savait seulement que, si le patron était 
candidat, le client était tenu de voler pour lui et de 
travailler sans réserve ni vergogne à son élection*. Si le 
patron avait un procès, le client devait lui faire cortège 
au tribunal. Même en temps ordinaire, il l'accom- 
pagnait dans les rues de la ville pour marquer son 
rang et rehausser son prestige. Il venait le saluer 
chaque matin et prendre ses ordres. 

Le client n'avait aucune obligation militaire à l'égard 
de son patron. On voit, à la vérité, cinq cents « amis » 
de Scipion se faire ses gardes du corps. Il n'est guère 
douteux non plus que tout général d'armée n'eût 
quelques clients ou quelques amis autour de sa per- 
sonne. Mais cela ne constituait pas une obligation 
générale de service militaire. Le client romain était, au 
moins en principe, soldat de la cité, non pas soldat du 
patron. 

Ce lien de clientèle était-il héréditaire? Les inscrip- 
tions relatives au patronage des villes mentionnent 
toujours l'hérédité*. Mais il serait téméraire de conclure 
du patronage des cités à celui des particuliers. La Loi 
Acilia montre que les ancêtres d'un homme ont été 
dans la foi des ancêtres d'un autre homme, sans que 

« Cicéron, Pro Roscio Amerino, 37. — La même expression est répétée, 
' Pi'O Murena, 54 : A quitus diligenter observait videmur et coll. 

« Cf. observarc legcs, Cicéron, Dj officiis, II, 11. 

' Cicéron, Pro Murena, 34. 

♦ Eum liberos posterosque ejus sibi liberis posterisque suh palronum 
cooplavenml. Orelli, n" 50b6, 3057, 3058, 3093; Ilenzen, 6413; Wil- 
maans, n** 1883 : Ab avo et majoribus palrono civilalis. 
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ces deux hommes soient personnellement dans la foi 
l'un de l'autre. Ce langage de la loi donne à entendre 
que ce patronage était souvent héréditaire, mais ne 
l'était pas forcément. De même, Cicéron parle de gens 
dont les ancêtres ont été « dans la foi » des Roscius, et 
qui ont eux-mêmes quitté cette famille pour se trans- 
porter dans la clientèle de Chrysogonus. L'auteur 
présente ce changement de patron, non comme une 
chose louable en soi, mais comme une chose permise. 
En fait, il était naturel que la clientèle du père se 
transmît au fils; mais cela n'était pas obligatoire. Le 
contrat étant essentiellement volontaire, la volonté du 
père ne pouvait contraindre le fils. Quelques inscrip- 
tions indiquent que les cités clientes, bien que le décret 
eût été fait à perpétuité, renouvelaient l'acte de clien- 
tèle à la mort de chacun des patrons*. Cela permet de 
supposer qu'un usage analogue existait entre parti- 
culiers, et que, si la clientèle était héréditaire, encore 
fallait-il que l'expression de la volonté fût renouvelée à 
chaque génération \ 

Telle fut, autant que les documents nous permettent 
d'en juger, la nature de la clientèle romaine au temps 
de la République. Elle groupait les petits autour des 
grands, et les grands eux-mêmes entre eux hiérarchi- 
quement. Car un homme pouvait avoir des clients et 
être lui-même client d'un plus puissant que lui. 

Cette pratique du patronage a été |>our beaucoup 
dans la structure sociale de la République romaine. 
Elle explique qu'au milieu de lois d'égalité, les grandes 



< Orelli, n" 156 et 4036; Hcnzen, 6415. 

* Il n'esl même pas prouvé que le lien de clientèle engageât l'homme 
pour toute sa vie. Notez que le mot commcndare impliquait une rejnisc 
temporaire, avec faculté de reprendre. 
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familles aient toujours gardé le pouvoir. Le droit de 
sniïragc appartenait à tous, mais c'étaient les clientèles 
qui volaient. La loi ouvrait les magistratures aux plus 
petits et aux plus pauvres, mais c'étaient les clientèles 
qui les donnaient. A Rome, comme chez les Germains 
et les Gaulois, la puissance d'un personnage se mesu- 
rait au nombre de ses clients*. Rome était la réunion 
de deux ou trois cents familles, autour de chacune 
desquelles des milliers d'hommes se groupaient. Cetle 
démocratie apparente était une échelle de patrons et de 
clients. La clientèle n'était pas dans les lois; elle ne 
touchait pas àla constitution politique; mais elle régnait 
dans la société. Ne touchant pas à la constitution poli- 
tique, elle n'engendra pas un régime féodal; elle fît 
seulement de cette société républicaine la société la plus 
aristocratique qui fût jamais. 

s** LE PATRONAT SB CONTINUE DANS LES TROIS PREMIERS SIÈCLES 
DE l'empire. 

La substitution de l'Empire à la République n'a pas 
été cette révolution complète et radicale que plusieurs 
historiens modernes se sont figurée. Le pouvoir a été 
seulement déplacé; les lois ont été fort |)eu modifiées, 
et les mœurs ne l'ont pas été. 

Les habitudes de patronage et de clientèle se sont 
continuées. Il est vrai que la suppression des comices a 
diminué l'importance des clientèles; mais elles ont 
persisté, au moins comme cortège des grands et des 
riches. C'est sous Néron queSénèque décrit la foule des 
amici qui viennent chaque matin saluer le maître à sa 

• Iloi-ace, Odes, III, 1, 13 : llli turba Ucnlium sU major. 
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• hi'.rilofi, r.f,i\lol:i'. I. 1* : l)e funf:re mnwlnmus: $> i i f-i'\*\i.z 
fftn inafhiiO'Inm lutjeal; nhlcr plant/il krt\ u* iminumUiHS, a.itcr client.... 
tililtfi' anin If-.. 

*' I l|H'fi, :iii [t'in-^lf, I\, .", .'». § 1 : Si f/uîx (jrnliiit*is Itnht iltnnis 
flrtit ni lihfilis ri t liinitihim.... Si quin awins suit motiicn Uospiti la tlis- 
tultiriil. r.jiil Mif'iitioiiiir :iii"-i !«• rliriil, higi-!e, XLMI, 'J, *Ji) \^-^)' 
Si Ithf.iliihf vrl cliifiix. 17.'/ iiiciicnariut. 
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qu'avaient les clients d'honorer la mémoire du patron 
mort par des monuments et quelquefois par des 
statues. Nous y voyons les noms d'individus qui se 
qualifient clients. D'autres fois, un homme élève un 
monument à un personnage qu'il appelle « son 
patron excellent » ; on pourrait croire d'abord que 
cet homme est affranchi ; mais comme il ne porte pas 
le nom du patron, il est un homme né libre et il s'est 
fait volontairement client * . 

Il n'est donc pas douteux que la subordination per- 
sonnelle de l'homme à l'homme ne se soit continuée 
sous l'Empire romain. Les hommes se groupaient autour 
des grands ou des riches sous les noms de clientes^ de 
comiteSj d'am/ci, qui étaient à peu près synonymes. 

4" L.V CLlKMtLE lUrÉRIALE. 

La maison qui avait le plus nombreux cortège de 
clients était la maison impériale. C'était elle qui pouvait 
le mieux récompenser l'assiduité et les services. Aussi 
y trouvons-nous les clients sous les mêmes noms de 
comités et d'amici. Le Palatium impérial était rempli 
de trois sortes d'hommes : esclaves, qui s'acquit- 
taient ordinairement des services domestiques; affran- 



* Orolli, n" 3061 : L, Junius L, f. Tarquitianm fecil monumcntnm 
A, Acilio Carito palrono oplumo, beue desemerenfi. Junius n'est pas un 
.iffranchi crAcilius, car il ne porto pas son nom; il est un client. — 
Honzen, 7085 : C. Manlio C, f. censori perpeluo (dans la ville de Ca?rc) 
clientes palrono, — Orelli, 1175: -4. LcUo ApelUli cUenii karissimo, 
— Cajj^nat, ImpôU indirects chez les Romains, p. 00 : Gcnio C, Anrclii 
Malernij prœfedi slationis Quadrogesimx civitalis Mediomatricoruniy 
Calhirigius Delficits cliens, — Pline parle de cette habitude d'élever des 
monuments aux patrons, Uist. nat., XXXIV, 4 (9), il : Mox in domibus 
privatit atque in atriis honos dicntium instiiuil tic (statuiê) colère 
patronos. 
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chis, qui le plus souvent étaient employés dans les 
bureaux; hommes libres, hommes de famille équestre 
et quelquefois même sénatoriale, qui, sous le nom 
d'amis, formaient la suite du prince, son cortège, sa 
cour. 

Aucun historien n'a pris la peine de nous décrire cet 
entourage du prince; mais plusieurs le mentionnent 
incidemment. C'est ainsi que Tacite parle d'un certain 
Sexlus Vislilius, homme de rang élevé, ancien préteur, 
qui, après avoir fait partie des « amis » de Drusus, fut 
admis dans la cohors amicoi^m de Tibère*. Suétone 
nous dit que Tibère partageait ses comités en trois ca- 
tégories, suivant la situation de chacun; les deux pre- 
mières seules avaient le titre d'ami; la troisième n'avait 
que la qualification moins haute de graii*. Les « amis » 
du premier degré étaient les seuls qui fussent admis 
avec quelque liberté aux audiences du prince ; on les 
appelait am/ci liberx admissionis; leur rang se recon- 
naissait à un signe extérieur : ils avaient le droit de 
porter un anneau d'or où était gravée l'image du 
prince \ Celait comme une décoration qui marquait 
le rang dans la clientèle impériale. Caligula, Claude, 
Néron eurent ainsi « leur cohorte d'amis*. » Le poète 

* Tacite, Annales^ VI, 9 (15) ; Tiherius Scxtum Vislilium prœtorium, 
quem Druso fratri percarum^ in cohorlem suam iranslulerat^ de. ((]f. 
rarliclc de 51. Moininsen, dans le loiiie IV de Vlhrmcs, p. ItiTetsuiv.] 

* Suiilone, Tibère, 4G : Tiherius romiles... nunquam solnrio, vihariis 
tanlum siisteutavit; tina modo libéral i laie... quum, tribus classibus factis 
pro (iignitalc cvjusqnc, primœ sexcciita sesterlia, sccunrtœ quadringenla 
ilislribuilf duccnla tertiie, quam non amieorum, sed (jralorum appcl- 
labat. 

' Pline, Hist, nat,, XXXIIl, 3 (l'i), A\ : Quibus admissiones liberœ 
ju% dédissent ininfjincm principis ex auro in annulo gerendi. — Cet 
usage, inlroduil par Chude, fut al»oli par Vespasien; mais la dislinclion 
des amici en trois classes ne fut pas aholie. 

* Suétone. Cnimula, 19* Comitante cohorte amicorum, — Galba, 7: 
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Lucain fui admis dans celle de Néron. Il avait mé- 
rité cet honneur par quelques vers à la louange du 
prince \ 

Cette situation d'ami de l'empereur s'appelait le conr- 
tubernium principis^. Elle s'appelait aussi coïwictus 
principisy parce que c'était une sorte de vie commune, 
et que ce client était de quelque façon « convive » du 
prince'. Elle s'appelait encore du nom de comitatuSj 
compagnonnage, cortège*. On entrait dans ce groupe 
par la faveur du prince; on en était exclu par sa dis- 
grâce*. 

É(re « ami du prince » fut naturellement un hon- 
neur vis-à-vis des autres hommes. Il arriva donc que 
ce qui n'avait été d'abord que l'expression d'une clien- 
tèle domestique devint un titre Les inscriptions ne 
manquent pas de relaler que tel personnage a été 
« ami » de l'empereur*. En cela les inscriptions ne 
font guère que constater un usage. Il est visible que 
dans la vie ordinaire, dans la conversation, dans les 
correspondances, l'homme se parait volontiers de ce 
titre honorifique. 

Gralissimus Claudio recephuque in cohortem amicoi-um. — D;ms une 
inscription du temps de Cfaudo un personnage est qualifié ex cohorte 
amicomm (Corpus inscriplionum îaiinarum. Y, 7165). 
' Suclone, Vila Lucani : Cohorti amicomm addilus. 

* S{»artien, Uadrianus, 8 : Optimos quosque de senalu in conluhcr- 
nium imperaioriœ majestatis adscivit . — Cf. Suétone, Vespasien, 4 : 
Prohibilus contubernio el saluiaiione ; Tibère^ 56. 

» Tacite, Annales, VI, 9 (15) : Conviciu principis, Suétone, Tibère, 56 : 
Conviciores, 

* Jdcin, Histoires, \\, 65 : Cluvius comitatui principis adjcdus. 

* Suétone, Vespasicn, A : Prohibitus contubernio, ld*Mn. Néron, 5 : 
Dimissus e cohorte amicomm. Tacite, Annales^ VI, 9 (15) : Convictu 
principis prohibitus, Suétone, Tibère, 56 : A contubernio removil. 

« Corpus inscriplionum lalinarum. Y, 5050; Claude écrit: Misi 
Julium Plantam amicum et comitem meum qui cum adhibUis procura- 
toribus mets»,,, — X, 80«^8; Vespasien écrit: Amicta et procuratcr 
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Les « amis » d'un prince n'étaient pas nécessaire- 
ment ceux de son successeur. Toutefois l'usage s'établit 
peu à peu que le groupe passât d'un empereur à l'autre. 
Un historien remarque que les amis de Titus restèrent 
les amis des princes suivants*. Un autre remarque 
comme un fait anormal que Commode ait renvoyé plu- 
sieurs de ceux de son père*. Maximin, avant d'être 
empereur, fut parmi les « amis » de Caracalla et d'Hé- 
liogahale. Son biographe raconte qu'ayant été offensé 
un jour par une plaisanterie de ce dernier, il se retira 
du palais et du service; mais il ajoute que l'empereur 
ne le raya pas de la liste des amis^ Gela donne à pen- 
ser que la qualification d'ami du prince tendait à de- 
venir une sorte de titre permanent et presque inamo- 
vible. Encore au temps d'Alexandre Sévère on continuait 
à distinguer ces amis en trois catégories *. 

Les Actes des martyrs et les Vies de saints sont des 
documents précieux en ce qu'ils marquent les coutu- 
m(»s et les pensées de l'époque. Nous y voyons assez 
souvent qu'un proconsul, essayant de ramener un 
chrétien au culte officiel, lui promet les richesses et les 
honneurs. Parmi ces honneurs, celui qu'il fait luire 

meus. — V, i)8ll : Amico et comiti Augusti nostri. — Code Juslinien, 
I, 18, 4, année 290 : Apud correclorem vinim clarissimum amicum 
nostrum. — L'ipien, au Digeslc, XXXVII, li, 17; rescrit de Maic-Aurèle : 
Volusius }f,rcia/nis amicus nosler,.,, Aliis amicis nostris juri$ peritis.... 
Salvi Juliani amici nostri hanc sentcntiam fuisse, 

* Suétone, Titus, 7 : Amicos elegit quibus eliam post eum principes, 
ut et sibi et reipuhlicœ necctsariis, acquieverunt prœcipucque sunt usi. 

* Lan)|»ri<lc, Commode^ 3 : Patris minisieria tcniora summovit^ ami.os 
tcnes abjecit. 

' Julius Capitolinus, Maximini, 4-5 : A militia discessit, et tamen 
retentus est pcr amicos Ueliogabali, — Cela ne veut pas dire qu'il resta 
Tanii d'Jlélio^'abalc, car riiislorien ajoute qu'il ne voulut plus le voir et 
qu'il alla \ivre dans la retraite. 

* Lanipridc, Alexandre, 20 : Amicos primi loci, secundi loci, etetiam 
in fer tores. 
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au-dessus de tous les autres, c'est le titre d'amicm. Si 
tu sacrifies aux dieux, dit-il au martyr, tu obtiendras 
tout, tu seras même « ami du prince* ». Il ne connaît 
pas d'argument plus puissant ; il ne voit pas d'honneur 
plus haut'. 

Il en fut de môme des comités. Ces « suivants » de- 
vinrent bien vite des dignitaires. On se para du litre de 
cornes principis ou cornes Augmti. Cette marque de la 
clientèle impériale devint une décoration. Dans les 
inscriptions honorifiques où chaque personnage est re- 
vêtu de tous les titres qu'il a obtenus dans sa carrière, 
on a grand soin de ne pas omettre celui de cornes im- 
périal'. Ce qui marque bien que cela est devenu une 
dignité de cour, c'est que, lorsque deux empereurs 
régnent conjointement, le personnage est qualifié cornes 
Augustorum* . 

Les « comtes » comme les « amis » sont distribués 
on trois classes. On est cornes de premier rang, de 



* Vila S. hjnatiiy Acta Sanctorum, IV, p. 25 : Si vis referri in numerum 
meorum amicorum (c'est Trajan qui parle). Ibidem, p. 50 : Si ti$ inter 
meos amicos annutnerari, — Yita S, Mani, ibidem, janvier, II,.p. 582 : 
Eris amicus imperatoris; ibidem, p. 583 : Siti$ amici principum. — 
Vila S. Sebastiani^ 55, ibidem, janvier II, p. 054 : Cum sit amicus 
imperaiorum. — Vila S, Julianœ, ibidem, février, II, p. 875 : Erat 
quidam scnalor, in civilale Nicoinedia, amicus imperatoris. 

« Sur la persistance de ce titre au iv* siècle, voir Julien, Panégyrique 
de Constance^ c. 51) ; saint Grégoii*e de Nazianze, Oralio VII ^ In laudem 
Cœsarii; il raconte que Césarius, son père, arrive k Constant inople, 
qu'il est nommé sénateur, qu'il devient premier médecin du palais et 
qu'alors il est mis au nombre des amis, xa\ toîç f(ko:<i toO paaiXiroç 
(ip.Ojiou|x£voç Tdlç ixgyiaTaç y.ap;:ouTai Tijiaç (Palrologie grecque, t. XXXV, 
col. 703-708). 

' Corpus inscriplionum lalinarumy III, 1457 : Fronloni consuli.., 
comili divi Veri principis. — II, 4121 : Comes Severi et Anionini. — 
X, 408: Comes Anionini et Commodi. — VI, 1704: C, Salurnino comili 
domini noslri Constantini. — X, 5752 : Comes domini nosiri Con- 
tlanlini Auyusli. 

* Ibidem, X, 506i : Cornes Auguslorum nostrorum. Le titre de corr.cs 
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second rang, de troisième rang*. Un personnage a été 
d'abord comte de second ordre, puis, à mesure qu'il 
avançait dans la carrière, il est.devenu comte de pre- 
mier ordre; l'un et l'autre titre sont relatés dans 
l'inscription '. 

La situation de conies s'appelle comitica; elle est 
reconnue par les lois et compte parmi les dignités offi- 
cielles de l'Empire^. Elle est acquise, presque de plein 
droit, par l'exercice de certaines fonctions*. Elle donne 
le droit d'approcher du prince et de le saluer aux jours 
de cérémonie. 

L'entourage de l'empereur s'appelle aussi comitattis. 
Ce mot prend peu à peu la significalion de ce que le 
langage moderne appelle la cour. Une séiic d'exemples, 
jusqu'au v* siècle, marque que dans la langue courante 
on disait comitatm pour désigner à la fois l'empereur et 
son entourage ^ 

Cette grande clientèle impériale n'a pas tardé à 



est passé en grec ; ilcs inscriptions signalent des xdfxiTe; rpoirou la^fixtoç 
ou oîuTc'poj TavjxaTo;. 

* Cornes ordinis primi. Corpus imcriplionum lalinarum, X, 1(595, 
100G, 1700, 5846; Orclli. 5101, 5191; Ilenzcn, 6475, 0916; Comw 
ordinis secundi, On'lli, 5185 ; Cornes ordinis ierlii^ idem, 1187, etc. 

* Orelli, 5184. 5072. 

5 Coile Théodosieu, XIII, 5, 17 : Cura comitivœ dirjnilatc. [Voir du 
rc8l»i pour toute cette question les excellents commentaires de Golefroi.) 

♦ Code Théodosien, XIII, 5, 17-19; VI, 15, 1 ; XII, 1, 75, etc. Lydus, 
De mayistratibus, p. 100. Code Ju^tinien, II, 7, 20. 

• Tacite, Histoires, II, Ori : Ctnnitaltii principis. — Macer, au Digeste, 
XLIX, 16, 15, § 5 : Nequc Ronne nequc in sacro comiiaiu agcre pnirst, 
— Lampride, Alexandre, 15 : Purgarii palaiium sutim comilatumquCy 
ahjeclis ex aulico ministerio cunciis infamibus. — Arnmien, XVI, 0, 1 : 
In comiiaiu Aui/usU, — Sulpice Sévère, Viia S. Martini, II, : Quo 
tempore episcopatus Marlino datas est, fuit ei nécessitas adiré comi- 
tatum, — Ausone, Lettres, 17, Ad Symmacfmm : Dum in comiiaiu 
deyimus ambo. — Concile de Sanliiiue, année 547, c 8, Mansi, III, 25 : 
Pie episcopi ad comitatum accédant nisi imper aloris tittcris evocati 
fuerint, — Lettre de Tliéodoric, dans Cassicdore, Variarnm, I, 8 : .4 
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s'emparer de toulcs les fonctions publiques. Pendant 
que les affranchis du prince remplissaient les bureaux, 
qui contrôlaient oudirigaient tous les administrateurs, 
les amici étaient chargés de missions de conflance, de 
fonctions ou de commandements*. Ceux qui restaient 
dans le palais formèrent d'abord le conseil judiciaire 
qui entourait le prince rendant la justice*. Bientôt ils 
formèrent un Conseil d'État. Antonin le Pieux, dit son 
historien, ne prenait aucune décision sans en avoir 
délibéré avec les amici^ et c'est sur leur avis qu'il rédi- 
geait ses édits'. 

Marc Aurèle fit une grande réforme : d'une part, il 
écarta les amici de la société constante du prince, de 
ses amusements, de sa table*; d'autre part, il en forma 
un conseil permanent qu'il consulta sur toutes choses 
et dont il se fit une loi de suivre les avis' Par là les 



nosh'um venire properei comilalum. — Cf. encore saint Auguslin, lettre 88 
(Migne, t. II, col. 504): Ad comitalum meum miltas. Ibidem, col. 506: 
Legalos ad comilalum muannl. Ibidem, col. 508 : Valenlinum qui lune 
in comilalu eral. 

* Exemple, ce Julius Planta que Claude envoie pour régler une didiculté 
en province, Corpus in&criplionum lalinarum, V, 5050. Voir aussi Tacite, 
Annales f XI, 51 : Claudius polissimum quemque amicorum vocal. L'un 
des amicif Turranius, était prœfeclus rei frumenlai ix. Un aulre, Lusius 
Géta, était préfet du prétoire. Un amicus de Vespasien est en même 
temps procurateur. Corpus inscriplionum laiinarum^ X, 8058. 

* Cela ressort du passage de Spartien, Hadrianus^ 18 : Hadrianus, 
cum judicarelf in consilio habuil, non amicos suos et comilcs solum, 
sed jurisconsullos. L'innovation que Spartien attribue à Hadrien est d*avoir 
appelé des jurisconsultes; donc les prédécesseurs avaient plutôt dans 
leur consilium les amici et les comiles. 

' Julius Capitolinus, Pius, QiNequede provinciis neque de uUis aclihus 
quicquam consliluil nisiquod prius ad amicos relulil, alque ex eorwn 
senlenlia formas composuit. 

* C'est ce que dit Jules Capitolin sous forme de reproche : Dedemnl eliam 
crimini quod aulicam airoganliam confirmavcril, summovcndo amicos a 
socielale communi et a conviviis (Julius Capilolinus, Marcus, 29). 

s Julius Capilolinus, Marcus, 22 : Scmper cum oplimalibus non solum 
bellicas res sed cliam civiles, priusquam facerel aliquid, contulit, Denique 
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amici cessèrent d'être de simples courtisans et devin- 
rent un Conseil d'Élal. 

. De même, les comités principis devinrent des fonc- 
tionnaires publics. Le chef de l'administration finan- 
cière, par exemple, fut un cornes du prince, chargé 
des largesses sacrées. A la tête des bureaux de Fadmi- 
nislration centrale furent des comités du prince chargés 
des scrinia. D'autres comités du prince gouvernèrent 
les provinces, et l'usage s'établit dédire comte d'Orient, 
comte d'Egypte, comte d'Espagne, comte de Marseille*. 
D'autres encore furent qualifiés comtes des soldats. Ces 
expressions signifiaient, au sens littéral, compagnons 
du prince chargés du gouvernement d'une province ou 
d'un commandement militaire. 

Notre titre de comte vient de là. On voit la filiation. 
Le cornes est primitivement le client d'un grand ou 
d'un riche. Il est ensuite le client, le suivant, le cour- 
tisan du prince. Puis il devient un fonctionnaire de 
l'ordre le plus élevé. Après les invasions, il restera 
fonctionnaire du roi mérovingien ou carolingien et 
continuera à administrer une province. Plus tard 
enfin, souverain de cette province, il deviendra un 
comte féodal. 

Gela ne signifie pas que la féodalité vienne du comi-- 
tatus romain, surtout qu'elle en vienne directement. 
Bien d'autres faits devront s'associer à celui-là, bien 
des modifications devront se produire, avant que le 
régime féodal surgisse au grand jour. Le comitalus 



senlenlia illius prœcipua scmpcr hiec fuit : Mqnins est ut ego lot 
talium amicorum coiisilium sequar quam ut lot taies amici meam 
unius volunlatem seqiunitw. — Remarquez dans cette phrase la syno- 
nymie (les deuï mots optimales et amici désignant les mêmes hommes. 
• [Voir la Notilia diynilatum et la Monarchie franquc,] 



LE PATRONAT CHEZ LES ROMAINS. 255 

impérial a sans doute quelques points communs avec 
la vassalité des rois francs; mais il s'en distingue au 
moins en ce qu'il ne s'est jamais séparé de la royauté 
et a toujours travaillé pour elle. 

5^ LE PATRONAGE ROMAIN AU IV* SIÈCLE. 

L'habitude de la clientèle, de la commendatio^ du 
patronage, s'était transmise de la République à l'Em- 
pire. Elle n'avait jamais élé interrompue. Au iv" siècle, 
elle prit un grand développement et un caractère parti- 
culier. 

La société de cette époque était à la fois très monar- 
chique et très aristocratique. On peut se rappeler ce 
que nous avons dit plus haut de la prédominance de la 
grande propriété. Les historiens du temps qui, comme 
Ammien, entrent assez dans le délail des mœurs pour 
nous donner une idée nette de cette société, nous 
montrent qu'elle était riche, mais que la richesse et la 
terre s'accumulaient dans un assez petit nombre de 
mains. Ammien nous dit, par exemple, que les hommes 
de familles sénatoriales avaient autour d'eux un per- 
sonnel incalculable de serviteurs, et qu'ils ne se mon- 
traient pas en public sans un cortège qui ressemblait à 
une armée*. Un autre historien dit qu'il y avait beau- 
coup de familles romaines à qui leurs propriétés fon- 



* Ammien, XXVIII, 4, 6 et suivants : Pncgrcsso exercitu armacorjentcs, 
manipulatim concitaio fragore sequilur muUiludo servomm..,, Comi- 
ianlibtu tinguloi quinquaginla minislns.,., Adulatoribus offerunt genna 
suavianda vel manus..,. Horum domiis otiosi gan-uli frcqueniantf vanta 
adsentandi figmenlis plaudentes..., Noiarii Iriginta adsistunt.... — De 
même, Sidoine, EpislulsBy I, G, purle de deux sénateurs qui ne sortaient 
jamais de leur maison sans qu'imc foule de clionls se pressât derrière eux: 
ardahal clicntium prœviOf pedisequa circumfusa popidosilas. 
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cières rapportaient annuellement, par les seules rede- 
vances en argent, 4000 livres pesant d'or. A cela 
s'ajoutaient les redevances en nature, blé, huile, vin, 
et tous les au 1res profils que ces mêmes hommes 
tiraient de l'exercice des fonctions publiques*. G'élail, 
en langage actuel, quatre ou cinq millions de francs 
de revenu. 

A ces immenses fortunes s'attachaient d'innom- 
brables clientèles. Chacun de ces grands personnages 
avait des clients, non seulement dans l'entourage immé- 
diat de sa personne, mais autour de chacun de ses 
grands domaines. Ammien va nous en présenter un 
exemple. Il parle de Pétronius Probus; c'est un homme 
d'une famille clarissime ; il est fils et petit-fils de 
consuls et de préfets du prétoire; il est puissant; par 
son opulence il est connu de tout le monde romain, 
car dans presque toutes les provinces il possède des 
domaines*. Le personnel de ses serviteurs est immense. 
L'historien y dislingue deux éléments, des esclaves et 
des clients'. Comme patron, il est tenu d'intervenir 
dons les procès d'une immense clientèle; c'est même 
pour la mieux défendre, au dire d'Ammien, ((u'il reste 
dans les fonctions administiatives, et qu'après avoir 
été proconsul d'Afrique, il exerce quatre fois la pré- 
fecture du prétoire. Il préférerait le repos, mais cette 
interminable clientèle condamne son maître a rester 



* Olympiodore, FragmenU, 4i, cilil. Didot, p. G7 : OoXXo'i ol/.oi Tw|JLitojv 
Tcpoaoôo'j; xai' ^/laurôvÈoc'yovTO a;:ô to)V y.7r,{xâT«ov àvà TE^iaGdtxovTa ypuioiî 
xevTr^vio'.a, y<op\; tou tîtou xa\ toj o*vo'j xa't icov dt/.X(ov à-xvi/Dv elotov. 

* Aimnien, \\VII, 11,1: Probus.., clariludine gcneris et potcnlia et 
opuin amplUudine coynilus orbi romano, pcr quem univerxum piene 
palrimonia sparsa posscdit. — Cf. Ausone, Gratiarum adio, Vlll, 56: 
Patrimonia sparsa tub reguis. 

» Ammieû, XXVII, H, 4 : Clienti vel servo. 
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dans la vie publique; elle a besoin qu'il soit puissant*. 
Il nous est parvenu une inscription relative à ce même 
personnage*. Nous y voyons que les habitants de Tlstrie 
et de la Vénélie lui érigent un monument, de son 
vivant, pour le remercier d'une faveur qu'ils en 
avaient reçue ; et nous y remarquons que ces hommes 
l'appellent « leur patron » et se disent « ses hommes à 
lui' ». Nous ignorons si Pétronius Probus avait des 
monuments pareils dans d'autres provinces ; mais on 
devine assez que les hommes dont il élait le palron 
étaient innombrables. 

Ammien signale une autre fois la pratique de la 
clientèle. A l'occasion d'une accusation d'empoisonne- 
ment, il dit que plusieurs « nobles » furent faussement 
dénoncés comme ayant employé « leurs clients » à des 
pratiques criminelles*. 

[Nous voyons encore, par un sermon de saint 
Augustin, que] la couUime de la clientèle élait popu- 
laire* : « Vous savez bien, dit-il à ses auditeurs, 
que chacun s'appuie sur son patron. Un homme 



^ Ammien, ibidem, 5 : Ule marcebot ahsqtte prw/ecturis^quas [ob]jurgiQ 
familiarum ingenlium capexsere cogebalur,.. dominum suummergentium 
in rem publicam, — Sur riiistoire de ce personnage, voir encore A iiiinion, 
XXVIU, 1, 31 ; XXIX, 6, 9; XXX, 3, 1 ; XXX, 5, 4. Ct. Tillemont, Histoire 
des empereurs, t. V, p. 4t2. Une lettre d'Ausonc lui est adressée. 

* Ilcnzen. 1)418; Wilmanns, 1234 : NobiUiatis culmini, litlerorum et 
eloqueiiiiœ lumini, aucloritatis exemplo, provisionum ac disposiliouum 
magislro, humanilalis auclori, moderalionix pairono, devotionis antistili 
Pelrotiio Proho, f. c, proconsuli Afriar, pnefeclo prxlorio per 
lUyricumy llaliam et Africam, consuli ordinario, ob insiynia crga se 
remcdionim gênera. Yeneli adqve llistri peculiares ejus palrono privstan- 
tissimo. L'inscription est de 378. 

' Peculiares ejus patrono, — Peculiares est un des termes que l'on 
employait à celte époque à la place du mol clientes qui ne semblait plus 
assez éner'jiqne. 

* Amniicu, XXYIII, 1, 10. 

» Scrmoues, 130, Migne. t. V, col. 728. 
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VOUS menace-l-il, vous êtes client d'un grand, et vous 
dites à votre adversaire : « Tant que mon seigneur vivra, 
« lu ne me feras rien. Ainsi nous, nous avons pour 
« patron le Cbrist, et sous ce patron nous n'avons rien 
« à craindre. Ceux qui se prévalent d'un patron sont ses 
« clients; et nous, c'est le Christ qui est notre patron. » 
Saint Augustin parle à des gens qui savent tous que le 
patronage d'un grand est l'ambition, la sûreté, l'or- 
gueil même des petits. 

Il n'est pas inutile d'observer que le mot cliens 
tomba en désuétude à cette même époque où la clien- 
tèle se développait. Le grammairien Servius, dans 
son commentaire sur Virgile, arrivé au mot clientes^ 
croit nécessaire de l'expliquer et de le traduire, w Les 
cliente^, dit-il, sont ceux que nous appelons aujour- 
d'hui 8uscepti\ » Le sens de ce dernier terme est 
bien visible; on avait toujours employé les mots reci" 
père ou suscipere pour désigner l'acte par lequel le 
patron acceptait et recevait le client en sa foi. Le verbe 
smcipere est employé fréquemment avec celte signi- 
fication dans les lois du iv*" siècle*. Susceptus est par 
conséquent un client. Désormais le mot cliens ne se 
rencontre que rarement, et chez quelques écrivains 
qui se piquent d'écrire la vieille langue'. Il est rem- 
placé presque partout par susceptus. C'est ce dernier 
terme qu'emploient Symmaque, saint Augustin, Cé- 
saire d'Arles, Paulin de Noie, Salvien, Ennodius, Jor- 

* SiTvius. Enéide f VI, 000: Clientes quos nunc susreplos vocamus, 

* Coile Théodo^ien, XI, tii, i : In defensionem suam suseepisse. — 
XI, 2i. 5 : Sutccpisse in suuni pabocinium. — XI, ii4, 4 : Ciieulciani 
tuscipcre nisticonim. 

^ Coiiimo Sitlôinr Apollinaire, qui remploie qualre fois, EpisluLr, III, 
4: 1, 0; IV, i>.4; VII, "2. 11 est aussi dans saint Augusiin, Senno, i50,cdit. 
de la l'alrologie, V, 728. 
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danès*. De là vient que dans les textes mérovingiens 
nous ne trouverons plus le mot cliens; mais nous trou- 
verons le mot susceplîis. 

Celle clientèle fait des progrès au iv* siècle; elle 
s'étend à toutes les classes de la société, et prend les 
formes les plus diverses. 

Dans les classes élevées on se fait client par ambilîon. 
L'homme riche et de grande famille veut arriver aux 
honneurs publics, aux fonctions de l'administration ou 
du palais; il cherche l'appui d'un homme déjà arrivé, 
cl pour avoir son patronage il se donne, à lui comme 
client. L'historien Zosime nous présente un exemple de 
cela. Lucianus est fils d'un préfet du prétoire; il est 
fort riche : il peut aspirer à tout; mais il est jeune : 
il lui faut un appui pour s'élever plus vite; il prend 
Rufin « pour patron' », Hufin qui est alors le ministre 
dirigeant de l'Empire. N'allons pas croire qu'il s'agisse 
ici d'un vague patronage comme on l'imaginerait de 
nos jours. C'est le patronage au sens propre du mot 
cl avec toutes ses conséquences. Ce patronage n'est 
pas non plus gratuit. Car Lucianus pour l'obtenir doit 
faire ce que font tous les clients : il transfère à son 
patron la propriété de ses terres'. En retour, Rufin 
fait son office de patron : il obtient de l'empereur pour 
son client la haute dignité de comte d'Orient, c'est-à- 



* Symmaquo, LctlreSyyj 41 ; saint Augusiin, Lcllres, 54; Paulin, Epii- 
tola ad Aletliium ; Ccsairc d*Arles, 5* sermon ; Salvien, De guhcrnationc 
Ddy V, 8, § 40, édit. llalm, p. 62; Jordanès, De rébus Gdkis, 00; 
Ennodius, EpisluLr, 5, 4, p. 75 de l'édit. Ilarlcl; 3, î20, elc. 

* Zosime, V, 2: 'K/pfjTo rpiTdcTrj 'Pcuo'vo). 

' Idem : Ta Ti(JiituTa":a twv ovitov aù-fî) 7.Tr,(xarojv e?ç IxeTvo* (x£T£veY<t«>v, 
— Je suis frappé de ce mot asTEvep.dSv ; l'Iiistorien n'emfdoic ni le mot 
qui signifie donner, ni celui qui signifie vendre. S'agit-il d'un mode parti- 
culier de transfert? d'un mode spécialtMuent usité par le propriétaire qui 
transfère son litre à un patron en gardant la jouissance ? 
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dire radminîstralion supérieure des provinces asia- 
tiques*. 

Voilà une des formes du patronage; en voici d'aulrcs. 
Nous savons que dans l'Empire romain la justice n'él^iît 
pas rendue par un corps spécial déjuges, analogue à ce 
que nous appelons aujourd'hui la magistrature ; la déci- 
sion du procès comme le jugement des délits appartenait 
aux fonclionnaires publics, c'est-à-dire aux gouverneurs 
de provinces et aux préfets du prétoire. Or la hiérarchie 
des fonctionnaires était occupée, à celte époque, par la 
classe opulente, par ces mêmes hommes qui possédaient 
de vastes domaines dans toutes les parties de l'Empire. 
L'ordre des grands propriétaires était en même temps 
l'ordre des fonctionnaires publics, et par conséquent 
l'ordre judiciaire. Cela eut des conséquences que Ton 
peut apercevoir dans la jurisprudence et môme dans la 
législation. Cela en eutaussi dans la manière dont les pro- 
cès furent jugés. Mille traits épars dans les écrivains du 
temps laissent voir qu'il s'élait établi entre ces hommes 
de telles habitudes de solidarité et de recommandation 
muluelle, qu'il était à peu près impossible qu'un homme 
de la classe inférieure obtînt gain de cause contre l'un 
d'eux. De là vint la nécessité pour les faibles de prendre 
l'un d'eux pour patron. Les empereurs l'interdirent, 
mais en vain. Le pli était pris, et par suite de causes 
générales et persistantes. Les Lois de Claude II et de 
Dioclélien' n'empêchèrent pas l'usajife de se continuer et 
de s*élendre. Pour prendre un exemple, Ammien nous dit 



* Zosiino : Koar^rx tt;; £([)a; ::£-o(rjX8* aGir, f, ày/r,.,. E^ssrâvai tSt. toîç 

« Loi (le t>93 au Coilo Ju*;lini('n, H, iô, 1 : Constiluit divus Claudiiu 
patem uoslcr ut jaciura causœ afficercnlur ii qui sibi potentiorum p«- 
irodmum advovassent. 
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que ce même Pélronius Probus défendait en justice 
tous ses clients, coupables ou non ; il les soutenait, qu'ils 
eussent tort ou raison, dans tous leurs procès*. Nous 
devinons sans peine que beaucoup de plaideurs, pour 
gagner leurs procès, se faisaient tout exprès clients de 
Pélronius Probus. Probus ne conservait pas seulement 
ses clients par son zèle à les défendre; il en acquérait 
sans cesse de nouveaux, parce qu'on savait qu'avec lui 
on gagnerait sa cause. Quelques lois, qui sont restées 
au Code Théodosien, laissent apercevoir les arrange- 
ments qui se formaient entre ce client et ce patron. 
Le procès portait-il sur une valeur mobilière, l'une 
des deux parties réclamait la somme contestée ou la 
dette prétendue comme appartenant à son patron; il la 
« transférait à son nom' ». Le procès j)ortait-il sur un 
immeuble, l'une des deux parties mettait la terre con- 
testée sous le nom d'un i)atron\ Le résultat de ces 
fraudes était que le client gagnait son procès; mais il 
était aussi que le patron devenait propriétaire légitime 
de l'objet contesté, quitte à s'arranger ensuite avec le 
client. On ne saurait calculer combien de milliers et 
de millions d'bommes tombèrent ainsi, eux et leurs 
biens, dans une clientèle dont ils ne pouvaient plus se 
dégager. 

Un contemporain deThéodosc le Grand, dans un dis- 
cours malheureusement écrit du style vague et fausse- 

* Ainmien, XXVII, il, 5 et 4 : Objurgia faniiliarum... nunqnam in- 
nocenlium per aipidiiates immcnsas, ni mulla perpetrareut impune... 
Si corum (piempiam crhnen ulium compercral admisisse, vcl ipsa repu- 
gnanlc justilia, sine respecln boni honcslique dcfendcbai. 

* Loi (le 422 au Code Th«*odosien, 11, 15: Si cujuscunque modi cau- 
tiones ad polentum fuerint ddalx personas^ dcbili crcdilores jaclura 
middentur. interpreiaiio : Qui cautioncs cxigcndas polcntibm dederi/it, 
€inne dcbilum perdant. 

' Loi de 400. au Code Tlicodosicn, U, 14, 1. Voir Vlnlcrpnlalio, 

lÔ 
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ment ëlcgant des rhéteurs de cette époque, Libanius^ 
décrit celte propension des paysans à se donner des pa- 
trons, ce Les uns le font pour avoir un défenseur contre 
la violence. Les autres le font, dit-il, pour commeltre 
eux-mêmes des violences impunément *. » Il semble 
qu'en justice le puissant personnage ait toujours 
raison, et que le faible n'ait jamais gain de cause que 
par l'intermédiaire de celui dont il se fait le client. La 
clientèle devient le prix dont toute chose se paye. 

Ce qui est le plus curieux ici, c'est que ce ne sont 
pas les pauvres seuls qui subissent le patronage. Liba- 
nius laisse voir que beaucoup de ces hommes étaient 
des propriétaires*. Il s'en fallait beaucoup que la petite 
propriété eût encore disparu. Mais, soit qu'elle man- 
quât de sécurité, soit qu'elle donnât trop peu de béné- 
fices, les petits paysans se laissaient attirer par le patro- 
nage. Plusieurs lois du Code Théodosien constatent cet 
entraînement, qu'elles essayent d'enrayer. « Nous inter- 
disons aux agriculteurs, dit le prince, de se mettre en 
palr()nagedesgrands\)) Or les agriculteurs dontil parle 
sont des propriétaires, car il ajoute qu'il confisquera 

* Lihanius. \\zy\ Ttov ::po'j-:a'3'.ô)V, édil. Ueisko. t. il, p. 501 et suivantes : 
ICÎa't /.(ojxai uf^dXoL'.t ~oâ).o)V Izdarr, ôEa::oTojv auTai xara^EJYOuatv It:\ touç 
îopjysvou; OTpaTt'DTa;, cjy^ Tvx u.t) tzxOuxsi xaxf7)ç, dXX' îvx r/wai ::ot£tv. 
LilKiiiiiis, r|ui parle dans un procès particulier, ne mentionne que le jKitro- 
na^c de soldats; il va sans dire que les lonctionnaires cixils faisaient la 
niènie chose que les chefs mililaires ; cela ressort, au besoin, du (Iode 
Théodosien, XI, Si, i : Qui palrocinia pr.rhcrc tentaverit, cujuslibet ftie- 
rit (lignilalis, sive matjistri ulriu&que miUliîv sivc comilis sive ex pmcon- 
iulibus vcl vicariis vcl nufpislnlihus vel tribunis sive ex ordirie curiali 
vel niJHsIibet nlfi'riujs difjnHulis. Lih.inius ajoute que cette clientèle >e 
payait par une part des [)roduits du sol. 

' Il ajoute, d'aulio |)art, que beaucoup de colons se donnaient à un pi*a- 
tecleur pour se dispenser de payer les redevances à leur propriétaire. 
Ibidem. p;i;;es oOT-^'i."». 

5 Loi de ôTO. an (Iode Théodosien, XI, Si, 2: Abslineanl palrociniis 
agricoLr.... [V.W ici, p. 1012 et si 
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leurs fonds déterre*. Il les menace des peines capitales, 
et il frappe le patron lui-même d'une amende de 
25 livres d'or « par chaque fonds de terre qu'il aura pris 
en patronage' ». Cette c'eraière disposition nous révèle 
la nature de l'engagement qui s'est formé entre les deux 
hommes: on y voit que le client n'a pas seulement livré 
sa personne, il a aussi livré sa terre '. 

Le désir de se soustraire au payement de l'impôt pro- 
duisait les mêmes effets. Nous ne voulons pas tomber 
dans les déclamations ordinaires sur le poids des impôts 
de l'Empire romain. Mais il faut songer que la contri- 
bution foncière formait à cette époque la plus grande 
partie de la charge totale des contribuables, les impôts 
indirects étant relativement fort légers. Ce qui n'est pas, 
dans la France actuelle, la dixième partie des impôts, 
en était alors la moitié oU les deux tiers. Le petit paysan 
avait donc bien plus encore qu'aujourd'hui la propen- 
sion à vouloir échapper à la contribution foncière. Un 
moyen s'offrait à lui, c'était de mettre sa terre sous le 
nom d'un grand. Dans les mains de celui-ci la terre ne 
devenait pas exemple des impôts; mais elle les payait 
autrement et suivant un autre mode de perception. De 
cette différence il résultait pour le champ livré au grand 
propriétaire un tel dégrèvement de charges, que les 
deux hommes pouvaient trouver quelque profit, l'un à 

* Loi de 370, au Code Théoilosien, XI, 2i, 2: IS'on quantum palroni 
suscipere consueranl, scd dimidium fiscus assumai, — Ibidom, loi 5: Si 
quis agricolis propna poxsidenlibus patrocinium repcrlus fueril minis- 
irarCj propriis facullatibus exualur ; his quoque agricolis terrarum 
suarum dispendio feriendis qui ad patrocinia confugeriril. 

* Ibidem, loi 2 : Per singulos fundos. — Ibidem, loi 4 : Quadraginta 
lihrarum auri se sciât dispendium pro singulontm fundorum pnebilo 
palrocinio subilurum. 

' A cet ordre de faits se rattache probablement ce que la loi dit des cu- 
riales : Ad polenlium domus confugiunl, loi de 502 au Code Théodosien, 
XU, 1, 50. 
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céder sa terre, l'autre à la prendre*. C'est par le patro- 
nage que ce transport s'opérait. Le petit paysan deman- 
dait au riche sénateur de recevoir lui et sa terre en sa 
clientèle. Dès ce jour, en restant homme libre, il deve- 
nait client; en continuant à jouir de sa terre, il n'en 
avait plus la pleine propriété. 

Voilà le trait caractéristique de la clientèle du rv* siècle. 
Du haut en bas de l'échelle sociale, que le client soit un 
riche ambilieux comme ce Lucianus dont nous avons 
parlé, qu'il soit un propriétaire en procès, qu'il soit un 
petit paysan besogneux, toujours la clienlcle entraîne, 
en même temps que la sujétion de la i)ersonne, la 
sujétion de la terre. 

Salvicn explique assez clairement cette conséquence 
de la clientèle. « Les petits, dit-il, se donnent aux grands, 
ad tuendum, pour avoir leur protection*; » c'est bien 
là le patronage. « Ils se font les sujcls des riches, 
dcdilitios divitum, et se placent sous leur autorité 
et sous leur pouvoir, in jus ditionemque eorum; » c'est 
bien là l'assujetlissement de la personne. « Pour être 
protégés, ils commencent par transférer à leurs protec- 
teurs presque tout ce qu'ils possèdonl, et leurs fils sont 
dépouillés de rhérilage'; » c'est bien ici l'assujettisse- 
ment de la terre, c'est-à-dire l'abandon du plein droit 
de propriété sur elle. 

* Loi (le ô'Jj au Code Tliôodosieii, XI, !2i, 5: Quoscujique vicos defen- 
sioiiis polcniia publicis munrrihns consliierit ohviare. — Loi de 50*J, 
i!)i(lcrn, i : Eos qui fraudandovum trihulnrum causa ad palrorinia con- 
fmjirini. — Cf. Lihanius, \\iÇ\ t<uv ncoaraoïàiv, |)ag»;504. Il est fait allir-^ion 
aux mêmes |irali«jues dans imr novcllo de Majorion, VII, élit. IIa?iiel, 
p. 51.*). 

* Salvieii, De (juhernaliouc Dei, V, 8, § Ô8. llalm, p. G2. 

'• Ibidem, § 5i) : Omnes ht qui defcndi videntw\, dcfcusorihus omncm 
fcre suhslanfiaiu sunin priusquani defcndaniur addicunt^ ac sic^ tU 
patres habcanl dcfcnsioncin, pcrdunl fiUi lierediialem.., possessio ab liis 
rcccasit. 
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A tous ces motifs qui poussaient les hommes vers le 
patronage, ajoutons encore celui qu'indique saint Au- 
gustin, parlant des plus pauvres : « Ils se mettent dans 
la sujétion des riches, afin d'être nourris par eux*. » 

Pour toutes ces raisons la clientèle s'étendait et peu 
à peu s'emparait de la plupart des hommes. La maison 
d'un riche comptait, outre la foule des esclaves et des 
colons, un nombreux personnel de clients. Voyez les 
lettres de Symmaque, contemporain de Thcodose et 
d'IIonorius. Gomme il est fort riche et qu'il remplit les 
plus hautes fonctions de l'État, il a aussi une vaste 
clientèle. Beaucoup d'hommes, assurément libres de 
naissance, et quelques-uns de haute naissance, sont 
attachés à sa maison et en font partie*. Rarement il les 
appelle du nom de clients'; plus souvent il les désigne 
par les termes de familiarea mei\ domestici mei^j 
« hommes de la maison», quelquefois amicî*. Et, parmi 
eux, il en est qui sont d'un rang élevé\ Les expressions 

1 Saint Augustin, Cité de Dieu, II, 20 : Obsequuntur divitibus pau- 
pères causa saluritalis, 

* Symmaque, £/7t«(o/a?, IX, il : Ursum domui nostrse cum familia sua 
obnoxium, 

' Idem, IIÎ, 76 : Paregorius cliens noster. 

* Idem, II, 70 ; V, 82 : Familiares nostri; VII, 45 : Familiaribus mets; 
VU, 48 ; IX, 18: Familiares nosiros in Hispaniam misimus, quibus equo^ 
rum mandavimus coempiionem, 

' Idem, II, 71 : Cyriaco domestico meo; V, 56: Domesticos meos; 
IX, 57 : Asellus, domesiicus noster. Quelquefois il dit: Hominesmei, V, 90; 
VI, 12; VI, 46; V, 87 ; V, 56. 

^ Idem, IV, 58 : Gaudentius amicus meus in gremivm patrocinii tut 
confugif. — V, 83 : Amicis nostris negotium dedimus ut in Uispania 
equos emerent, — IX, 12 : Quos equos amici mci in rem missi justa 
prelii definitione merceniur. Une fois il les appelle fidèles : Ad Hispaniam 
fidelissimos misi, IX, 20. — Quelquefois il désigne les mêmes hommes 
par le mot cuUores, IX, 37 : Dignus est qui domus tuse cultoribus inséra- 
tur ; V, 50: Relatum in cultores tuos Aurelium esse gaudeo; V, 81: 
Âcrio^ honestissimo viro, cultori tuo, 

' Par exemple, Gaudentius, qui est generis scnatorii, VU, 45 ; Asellus, 
qui in urbanis castris militiœ stipendia confecit, IX, 57 ; un autre qui 
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propres au patronage reviennent sans cesse sous sa 
plume, parce que la realité en est dans ses habitudes*. 
Sidoine Apollinaire atteste pour la Gaule les mêmes 
pratiques de clientèle. Il montre, d'une part, des clients 
de bas élage qui entourent le maître et qui le servent'; 
il montre, d'autre part, des hommes d'assez grande 
famille qui se font clients d'un plus grand'. 

Ces usages et ces mœurs ne doivent pas échapper à 
l'historien. Les écrivains du temps en parlent peu, parce 
que ce qui esl le plus dans les habitudes est ce dont les 
écrivains parlent le moins. Les lois ne les mentionnent 
que pour essayer de les combattre. Ils ont eu pourtant 
une action considérable sur la société de cette époque. 
Ce sont eux qui lui ont donné sa structure intime. En 
apparence, cette société de l'Empire romain était toute 
monarchique. Par le régime de la grande propriété et 
par la pratique du patronage, elle était tout aristocra- 
tique. L'homme libre avait pris insensiblement l'habi- 
tude de se faire sujet, non de l'État, non du prince, 
mais d'un autre homme. Partout on trouvait le patron, 

fungitur mililia in scriniis lilleramm, VII, 124; et Diarius qui csl un 
professeur de médecine et qui pourtant demande palrochno badi, III, 37. 

* Voir par exem[)Ie cette lettre de commcndalio par laquelle il veut faire 
passer Zcnodore de sa maison dnnscellcde Vincentius : Lettres, IX, 9 : Probo 
homines ad cUentelam tuam petiinere cupientes. Ideo amici met Zenodori 
laudabHem voluntatem commcndatione non différa, eumqne in domus 
iîUT sacrarium' tanquam mysiufjoyus induco. — IX, 57 : Asellus admis- 
ius in clientelam tuam, — I, 93 : Zenonem commendare non debeo 
quem scio ad clientelam tuam et amicitias pcrtinere. — IL 74 : Patrocinio 
culminis tui per me tradilus atque commissus. — III, 57 : Diarius tuo 
patrocinio tradi optavit ; fac iqitur ut commcndatum tuearis auxilio, — 
Quand même plusieurs de ces expressions seraient employées au sens 
métaphorique, elles n'en indiquent pas moins un ensemble d'habitudes. 

" Sidoine, Lettres, IV, 24 : Pueri clientesque, 

• Voir, par exemple, Amantius qui se fait client du comte de Marseille, 
Lettres, VII, 2. — Cf. III, 4 et IV, 8 : Gozolas, cliens culminis tui. — Cf. 
Vita S. FuUjentii a dixcipulo scripta^ c. 3, Acta Sanctorumy janvier, I, 
ZZ : !n possessione propria» nescientibus clientibus, orabat. 
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le seigneur; partout aussi le client. La clientèle, sous 
des formes diverses, embrassait toutes les classes. Elle 
formait une sorte d'échelle où les hommes se grou- 
paient hiérarchiquement. 

L'imagination peut se figurer cjue l'autorité impériale 
eût été détruite par un autre événement que l'invasion 
des Germains. Le jour où elle aurait disparu, l'institu- 
tion qui serait restée la plus forte pour gouverner les 
hommes aurait été le patronage. Ce patronage ou celte 
clientèle aurait donc été le lien social, de même que, 
plusieurs siècles plus tard, quand l'autorité des rois 
s'effaça, il ne se trouva que le lien féodal pour régir la 
société. Le nouveau régime aurait donc eu quelque 
analogie avec ce que fut plus tard la féodalité. La plus 
grande différence aurait été que celle aristocratie 
n'aurait pas eu un caractère militaire. Car ce qui dis- 
tingue le plus le patronage romain de celui que nous 
verrons dans la suite, c'est qu'il n'est pas un patronage 
guerrier. Le patron ressemble au seigneur et le client 
au vassal par plus d'un point; mais ce client n'est pas 
le soldat du patron. L'autorité impériale a réservé pour 
soi toute la force militaire. La noblesse qu'elle a laissée 
se former auprès d'elle est une noblesse pacifique. Le 
patrocinitan, la clientelay la commendalio n'ont jus- 
qu'ici rien de guerrier. 



m LES OIUGWES DU SYSTÈME FÉODAL. 

CHAPITRE X 
Le patronage et la recommandation dans TÉtat franc 

Les liabiludos de patronage ou de subordination per- 
sonnelle existaient donc également chez les Gaulois, 
chez les Germains, chez les Romains. Elles se continuè- 
rent dans la société mérovingienne. Elles furent 
même en progrès. Le désordre du temps et Taffaiblis- 
semenl de l'autorité publique leur étaient favorables. 

Il V avait alors deux races sur le sol de la Gaule; 
toutes les deux pratiquaient également le patronage. Il 
y avait deux langues; toutes les deux possédaient une 
série de termes pour l'exprimer. 

Dans la langue latine que les populations continuè- 
rent de parler, tous les termes qui avaient été appliqués 
au patronage, au temps de l'Empire, subsistèrent. Cette 
sorte de subordination personnelle conserva le nom de 
patrodnium, terme qui, en latin, réunissait les deux 
idées de protection et d'autorité. On l'appela aussi tuitio 
ou (lefeymo, mots anciens que la société romaine avait 
appliqués aux relations du patron et du client. 

Le terme clientes devint très rare; il l'était déjà au 
iv* siècle. Le terme suscepli, qui l'avait déjà remplacé, 
continua d'être employé. La qualification d*amici resta 
encore quehjue temps en usage. 

L'acte par lequel l'homme se mettait dans la sujétion 
d'un autre, continua de s'appeler du vieux mot latin 
commendatio. L'expression se commendare^ qui avait 
été usitée pendant six siècles dans la société romaine. 
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est également fréquente chez les Mérovingiens. L'homme 
en sujétion est souvent appelé un commendatus. Le 
lien moral qui unit les deux hommes continua de 
s'appeler fidex; si ce terme apparaît moins souvent 
qu'au temps de l'Empire, l'adjectif fideli$ devient de 
plus en plus fréquent. 

La langue germanique, sans être aussi riche sur ce 
sujel, ne manquait pourtant pas d'expressions pour 
désigner des habitudes qui étaient aussi germaines que 
romaines. Chez elle, cette sorte de sujétion paraît s'être 
appelée mund : nous le trouvons, dans les textes méro- 
vingiens, sous la forme de mundium ou mundeburdis. 
Ce n'est pas que ce terme eût le sens précis et distinct 
de patronage. Il s'appliquait également à l'autorité du 
père, à celle du tuteur, à celle du maître sur l'esclave. 
Il s'est étendu naturellement à celle du protecteur sur 
le protégé. Comme le mot latin patrocinium^ il réu- 
nissait en lui les deux idées de protection et d'autorité. 

Le lien moral, qui en langue latine s'appelait fides^ 
s'appela en langue germanique trust. Esae in trmte al- 
terius fut une expression analogue à l'ancienne expres- 
sion esse in fide alteriiis. On forma de là le mot « an- 
trustion ». 

Protection entraînait toujours subordination. L'homme 
qui s'était place dans ce lien, s'appelait l'homme de 
l'autre, homo alteriits, et le terme homo présenta de 
plus en plus à l'esprit l'idée de sujétion. Le terme ger- 
manique correspondant fut leude. On dit indifférem- 
ment « être l'homme d'un autre » ou « être le leude 
d'un autre ». Le chef put dire également <c mes hommes » 
ou « mes leudes* ». Un terme synonyme, et qui paraît 

' Les hngiographes, qui se piquent d'écrire en latin classique, tradui- 
sent Icudes pur clientes : Pippinus dixii clicnlibus qui sibi astistebant 
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elre germanique, fui celui de gasindi. Le mot vassus 
commence à êlre usilé; mais il a d'abord une autre 
signification. 

De ce que nous trouvons a la fois des termes latins et 
des termes germaniques, nous ne devons pas conclure 
que les uns fussent la traduction des autres. Nous ne 
dirons pas que les hommes de race gauloise aient ima- 
giné, après les invasions, les mots patrocmium, tuitiOy 
fuies, pour rendre le germanique mtind ou ti'U^t; ils 
avaient ces termes dans leur langue depuis plusieurs 
siècles, et ils les appliquaient au môme objet. Nous 
n'irons pas supposer non plus que les Germains, au 
contact des populations gauloises, aient imaginé de 
donner h leurs mots mund et trust une signification 
nouvelle, pour traduire les expressions latines du patro- 
nage. L'une et l'autre conjecture sont également inad- 
missibles. Il faut nous tenir à ceci : Gaulois et Germains, 
connaissant également ces pratiques, avaient également 
des termes pour les exprimer. 

Patronage, mainbour, commendalion, fidélité, truste, 
de quelque mot que nous nous servions, nous avons 
sous les yeux un même ensemble d'usages. Il s'agit d'un 
mode de subordination que les hommes connaissaient 
depuis longtemps, mais qu'ils ont surtout pratiqué du 
vi* au vni* siècle de notre ère, et qui les a conduits à la 
féodalité. 

Nous nous proposons d'étudier ce régime durant ces 
trois siècles, d'une manière aussi complète que l'état 
des documents le permettra. La première vérité qui s'est 
dégagée pour nous de l'élude des textes est que ce régime 
n'a pas eu celte unité synthétique que l'on se figure 

(Vita S. Rigobcrti, c. 7); in palalii domeslicis ac clientibus (VUa S. 
AUln'ci. c 5). 
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d'ordinaire; il n'a pas eu non plus dès les débuts du 
royaume franc le plein caraclère et les règles fixes qu'on 
lui verra dans la suite. Se le figurer complet et tout 
formé dès le premier jour serait une grande erreur. Il 
faut donc renoncer à le définir par une formule géné- 
rale. Pour le comprendre, il faut proc^Jder par l'ana- 
lysc'^c'esl-à-dire en étudier les faces diverses, en obser- 
ver les variétés, en suivre les modifications. 

Le mode d'analyse auquel nous avions songé d'abord 
est celui qui partagerait le sujet suivant les races. Il 
consisterait à observer d'une part comment ce régime 
du patronage ou de la mainbour a élé pratiqué par les 
hommes de naissance franque, et d'autre part comment 
il a élé pratiqué par les Gallo-Romains. Mais ce procédé 
d'analyse, si naturel qu'il paraisse, est impraticable. 
C'est que, si nous avons quelques textes où l'on peut 
discerner à quelle race les personnages appartiennent, 
dans le plus grand nombre des textes celte dislinction 
est impossible. La langue n'est pas un indice de l'une 
ou de l'autre race. Nos documents n'ont qu'une langue. 
Il n'y avait aussi qu'une seule langue officielle, qu'une 
seule langue écrite, pour les deux races, et c'était le 
latin. L'emploi de quelques mots d'origine germanique 
ne fournit aucune lumière sur ce point particulier. Il 
serait commode de pouvoir dire, suivant qu'on trouve 
dans un acte le mot mainbour ou le mot tuitioj que 
l'acte appartient à des hommes de naissance franque ou 
à des hommes de race romaine. Mais une observation 
un peu attentive montre que le Romain emploie le terme 
mimdeburdis et que le Germain peut employer le terme 
tiiitto. Ce qui est plus fréquent encore, c'est que le 
même homme, quelle que soit sa race, emploie les deux 
termes à la fois. Ainsi, les recherches pour décomposer 
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le régime du patronage suivant les races ne peuvent pas 
aboutir. Y persister serait faire fausse route. 

Un meilleur procédé d'analyse consiste à diviser le 
sujet suivant les classes d'hommes. C'est du moins le 
seul que l'état des documents rende possible. Trois 
sortes d'hommes ont exercé le patronage et ont groupé 
autour d'eux des « recommandés » ou des « fidèles ». 
Ces trois sortes d'hommes sont : les ecclésiastiques, les 
simples particuliers, et les rois. Nous étudierons suc- 
cessivement comment le patronage a été constitué, com- 
pris, exercé par les uns ou par les autres. Il importera 
de chercher si le régime a été exactement le même dans 
les trois cas. Les points communs et les différences 
seront également dignes d'attention. 



CHAPITRE XI 

De la (( commendatio » à l'Église. 

L'Église exerçait-elle le patronage, ou, en d'autres 
termes, la subordination personnelle se portait-elle vers 
des ecclésiastiques? 

Une formule, qui appartient au recueil de Sens, nous 
montre que des hommes libres pouvaient se placer 
« sous la mainbour ou défense des églises ». On sait 
<}ue le mot « église » ainsi employé désignait une église 
diocésaine ou Tévéque qui en était le chef *. 

Dans un diplôme qui est l'un des plus anciens qui 

» Formtdie Scnonicve, 6; Zcumer, p. 187-188; Rozièrc, n* 105: Defert" 
sionc vel mundcburde œcclesiarum, aut bonornm hominum^ ubicumque 
se digère volutrit, UccnUam habcal ad conquirendum. 
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nous soient parvenus des rois francs*, nous rencontrons 
celle ligne significative : « Ce monastère avec tous ses 
biens, tous ses hoinijieSy ses gasindiy ses amici, ses sus- 
cepti* ». De ces quatre termes, le premier désigne, non 
pas les moines, qui jamais ne seraient qualifiés homines^ 
mais tous les hommes en dépendance du monastère. Le 
mot gasindi est le terme, d'origine probablement ger- 
manique, par lequel on désignait au \i* siècle les servi- 
teurs libres. Amici est Tancien nom romain des hommes 
qui formaient le cortège d'un grand. Suscepti est le mot 
qui depuis un siècle avait remplacé dans la langue celui 
de clientes^. Ces termes étaient fort clairs par eux- 
mêmes, mais comme cette langue des actes se plaît aux 
redondances, l'auteur du diplôme ajoute encore, pour 
mieux appuyer sa pensée : « Et tous ceux qui espèrent 
en ce monastère et qui sont dans sa protection*. » Toute 
celle série d'expressions marque que le monastère a des 
sujets. Et ce n'est pas de serfs qu'il s'agit. Ces expres- 
sions, qui ne se rapportent jamais aux serfs, sont celles 
qui s'appliquent tout spécialement à la sujétion libre et 
volontaire qui se contracte par le patronage. Le mona- 
stère d'Anisola a donc des sujets de cette sorte, et toute 
cette phrase implique que ces sujets font corps avec lui. 
Le roi qui parle reconnaît que le monastère et ses 
clients ou sujets composent un groupe indivisible. 

* Diplôme de Childeherl l'^tinnée 5iG, en faveur du monaslère d'Anisola, 
dans le diocèse du Mans. — Nous ne possédons pas rori«xinal de ce di- 
plôme ; nous ne le connaissons que par une copie qui en avait été faite dans 
le cariul.iiro du couvent ; mais nn'tjuitniy, Pardessus cl K. Perlz sont d'ac- 
cord pour le ranger parmi les diplômes vrais. Bréquigny, n'SO; Pardessus, 
n* 14 i; Pertz, n" 4. [Cf. plus loin, les notes du chapitre sur l'immunité.] 

' Albalcm ( / iphum monastei-ium tina cum omnibus rcbus tel hominibus 
suis, (jasindis, omicis, susccplis, 
■» [Cf. plu:; haut, p. 258.] 

♦ Vcl qui per ipsum monaslerium, sperare videnlur^ vel unde legitimo 
i'L'dcbit milio. 
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Deux formules du recueil de Marculfe s'accordent 
avec ce diplôme. Or ces formules devaient servir à un 
grand nombre d'actes particuliers. Le fait marqué dans 
le diplôme d'Ânisola n'est donc pas un fait isolé. L'une 
de ces formules est à l'usage des évoques*; l'autre est à 
l'usage commun des monastères et des évêques'. 
Toutes les deux montrent que l'éveque ou l'abbé a 
autour de lui un groupe « de gasindi et d'amtcî, qui 
n'espèrent qu'en lui et vivent dans sa dépendance ». 

Nous avons à chercher d'où il venait qu'un couvent 
ou une église eût ainsi des sujets. Nous n'avons pas à 
parler des esclaves. Il ne s'agit pas non plus ici des 
affranchis sur lesquels pesait un patronat obligatoire. 
Ces sujets sont des hommes qui ont contracté le lien de 
patronage et qui par là se sont attachés personnellement 
à un abbé ou à un évèque. 

Le premier cas qui se présentait était celui où un 
homme recevait la concession par bienfiiit d'une terre 
d\'glise\ Cette possession, toujours révocable, entraînait 
la subordination. C'est ce qu'explique bien le troisième 
concile d'Orléans, de 558; en même temps qu'il recom- 
mande au nouvel évèque de ne pas révoquer en bloc 
les concessions failos par son prédécesseur, il rappelle 

* Marculfe, I, 23; Hozièro, 455 : Apostolicom virom illom.,, pro 
nosiris utililalilms ibi amhulare precipimus; ideo jubemus ut omties 
causas suas snisfiue amicis aul gasindis scu undccunque ipse legilimo 
rcdehil milio... omnes causas cjns aul amicorum in suspenso resedant. 

* MaiTiilfo, 1, 2i; Rozi«Mr, 9 : iS'os aposlolico aul vcnerabilc (cos deux 
qualificalifs désignent toujours, Tun un ôvrque. l'autre un ahhé) cum 
oîïinibus rébus veL hominebus suis aut gasindis rel amicis scu undecunque 
ipse legilimo rcddcbil miltio (nous ex[)Iicjueions plus loin cette expres- 
sion).... Elsi alifjuas causas adversus cum vcl suo miUhio surrexerini,,,, 

' <!ourile d'Orléans, 511, c. 5i : Quisquis agcUum ccclcsiœ in diem 
vitœ su.v pro aliqua misericnrdia ab episcopo accepcrit ad possi- 
demhim. — Concile de Lyon, 5fî7, c. 5 : Qnascunque muni firen lias de- 
licis aul servientibus episcopus in usumdederil.[Ci\ p. 152 et s.] 
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que les détenteurs lui devront « l'obéissance et rallaclie- 
ment* »; et il ajoute que « s'il y a de leur part quelque 
désobéissance ou quelque mauvais vouloir, l'évêque est 
libre de reprendre la terre' ». 

Nous ne connaissons pas le détail de l'administration 
des biens d'église à cette époque. Faute de documents, 
nous ignorons s'il y avait une formalité pour marquer 
extérieurement celte entrée « en obéissance ». Nous ne 
savons pas si l'acte de commendatio éinii nécessaire pour 
obtenir ces terres d'église. Cette règle ne se trouve men- 
tionnée, à notre connaissance, que dans la Loi des 
Wisigoths. Ce code, qui a été rédigé sous l'influence de 
l'Église, signale des hommes qui se sont commendés^ 
ou que leurs parents ont commendés à une église, afin 
qu'ils possèduMit une terre de cette église. Le mrme 
article de loi marque que ces hommes doivent « le 
service à l'église dont ils tiennent la terre », et que si 
leur service cesse, la terre leur est aussitôt enlevée'. 11 
y avait assez d'accord et d'unité dans les pratiques de 
l'Église pour qu'on puisse admettre que cet usage de 
la commendatioy en vigueur dans l'Église d'Espagne, 
n'était pas inconnu dans l'Église de Gaule. Il arrivait 
sans doute assez souvent que, sous une forme quelcon- 
que, un homme se « commendàt » à l'évêque, c'est-à- 
dire se mît en sa main et en son patronage, pour obtenir 
la jouissance d'une terre*. 

* Concile d'Orléans, yj8, c. il : (Jl obedicnliam et affcdum cpiscopo 
prœheant, 

* Ibidem : Si inohcdientia vel conlumacia accipienlis in aliquo 
exstHerilf ciilpa agnila, in arbilrio sil (cpiscopi) ulrum vel qualité)' 
debeat revocari, Sirmond, Concilia, !, î255. 

' Lex Wisiyolliorumf V, 1 , 4 : Qui filios suos in obseqtùum ecclcsio? 
comincndaverint et terras ecclesiœ possrderint,... Si de servi tio ecclcsiœ, 
cujiis terrain possidenl, discesserint, slalim tcrram amiltanl. 

* La Iracc de ccl usage mo paraît s'èlre conservée dans l'expresiiou 
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L'acte inverse a été peut-être plus fréquent. C'était un 
propriétaire qui, en vue de quelque intérêt, « commen- 
<lait » sa terre à une église. Nous avons déjà rencontré 
cette pratique sous l'Empire romain. Un paragraphe 
d'une loi de 415 laisse voir que beaucoup de terres 
4irrivaienl de cette façon aux mains de l'Église*. Ce 
<iuc le gouvernement impérial interdisait encore aux 
laïques, il ne pouvait plus l'interdire aux évêques. 

On ne voit pas pourquoi cette pratique aurait disparu 
-d la chute de l'Empire romain. Les invasions ne pou- 
vaient que la fortifier. L'auteur de la Vie de saint 
Benoît rapporte qu'un petit paysan, assailli par un Golh 
qui voulait le dépouiller de ses biens, lui dit pour l'ar- 
riMcr qu'il avait « commendé » ses biens à Benoît, abbé 
<lu mont Cassin*. Or l'anecdote est racontée de telle 
façon qu'elle implique que le Goth comprit ce que lui 
disait l'Italien, que le fait ne lui parut ni étrange ni 
xmormal, qu'il respecta les biens ainsi «commendés» 
à un monastère, et que le petit paysan italien avait 
trouvé le meilleur moyen de vivre en paix sur ses 
champs. Le patronage d'église, qui avait été sous l'Em- 
pire un moyen d'échapper à l'impôt, devint dans les 
invasions un refuge contre la violence. 



apislola commendalUia, par laquelle une terre «l'éuliso était concédée en 
luvrain; [tif. |>. 157, n. 2]. II me semMe que celle expressiim ne serait pas 
entrée dans la lan;;ne courante si l'usa^ie de la commciulatio n'avait 
pas é:é assez, «rénéral ; Uiijnnnian:i\ 22; Mcrkclianii\ 6, 8, 55, 57. 

* C.odj^ Tliéoilo.sien, XI, 24, (). (!f. le eonnnentairc de Goilelroi, édil. 
Hill.M, t. IV, p. lîM). jC. plus haut, p. 101. | 

^ VUa S. Ûcmdicli a Grajurio Ma<jno scripta, dans les Actn Sanctorum 
ifrdiiiis liencdirli^ 1, 25, c. 51 : Gulliorum quidam^ ToiiLr rcijis tempori- 
bus... in rapinam reriim inliians^ dum quemdam rusliruiu tormentii 
afflufcrel.., rusiicus sese res i^uas BcnedUio commeîidaasc profcmut 
est.... Uoc a torquenic crcditur, snspcnsa intérim crudclitalr.... Cessavit 
rmlinini lormrulis affliijcve.,. ni qiiis cxsct Itcnv li':!us, qui ejus rcê 
tunvcpei'ulj dcmonslrarci.,., liuslicun dujcit ad monaderium. 
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Regardez dans les lettres de Grégoire le Grand les 
habitudes de cette époque. Grégoire est un Romain et 
est un chef d'église. Chez lui, tout est romain ou est 
ecclésiastique. — Or il mentionne très fréquemment 
la commendatio à l'Église et le patronage ou hiitio qui 
en est la conséquence. 11 rapporte, par exemple, qu'un 
certain Donalus, se disant en bulle à des violences de 
plusieurs sortes, a adressé une demande pour obtenir 
c( la protection » de son église, et il enjoint à son 
agent en Campanie de le prendre ce en défense* ». Remar- 
quons que Grégoire le Grand n'agit pas ici comme auto- 
rité publique. 11 n'est en aucune façon un souverain. 
Mais son église est riche, influente, puissante ; un homme 
lui demande sa protection et Toblienl; c'est de patro- 
nage privé qu'il s'agit. Ailleurs il parle d'une veuve qui 
« s'est commendée » à TKglise; cela signifie, au sens 
propre du mot commendarey qu'elle s'est mise aux 
mains de l'Église, pour avoir « sa protection' ». 11 
mentionne un certain Luminosus (|ui « aflirme qu'il 
s'est fait le serviteur de l'église de Sainle-Miirie » et qui 
a droit en conséquence à être soutenu « par la protec- 
tion ecclésiastique' ». Ici c'est le marchand Libératus qui 
« s'est commendé à l'église de Rome »; c't^sl pour cela 
apparemment qu'il vil sur un domaine de cette église, 
et qu'il reçoit d'elle une petite pension alimentaire*. 



* Grégoire le Grand, LellrcSj IX, 19 : Donaius, diversts oppressionihiis 
se (jravari commemorans, ecclesiastica tuilione pdiil fulciri..., Uleo 
mandamus ut cum defendas, 

s Ibidein, Xïï, iô : Se iuitioni ecclesiaslicœ comment! avit. — Cf. 
13: Noslrœ tuiUoni sccommisit. 

5 Ibidem, Xlï, 42 : Quia seitum Sandx Mariœ se esseassevU, ncccssc 
est ut ecclesiastica luitione valtetur. 

* Ibidem, I, 4i : Liberato negothilori qui fie rcclesi.r commcndavit, 
(pti liabilot iti massa Cinciana^ annuani continentiam a tcvohimus ficn, 
cujus contincntiœ summam ipse lesiima, 

17 
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Ailleurs, c'est un riche propriéuire, nommé Romanus, 
qui « a commandé ses propriétés et ses hommes à 
l'Église », et le pape écrit à l'un de ses agents de 
« prendre en sa protection » ces terres et ces hommes 
et de les défendre avec zèle dans tous les procès qui 
surgissent ou pourront surgir*. Ce dernier exemple 
nous montre que les plus grands personnages, aussi 
bien que les plus petits, pouvaient faire l'acte de corn- 
mendaiio et se placer en protection d'une église*. 

Ces usages ne sont pas propres à l'Église romaine. 
Grégoire écrit qu'une veuve a demandé la protection 
de l'église de Ravenne et ce s'est commendée » à elle'. 
Un riche propriétaire a de même « commendé » à un 
évéque « ses terres et ses hommes », et le pape engage 
l'évêque à prendre « terres et hommes » sous sa pro- 
tection et à les préserver de toute injure*. Nous vou- 
drions savoir si cetle comnumdatio avait des formes 
arrêtées et si les obligations qu'elle entraînait étaient 
bien nettement définies. On en peut douter. Grégoire 
écrit à des hommes qui le comprennent; il ne leur 
donne pas les explications que nous souhaiterions 
d'avoir^ 

* (;r.''«,^()irc lo (îrand, LcUves. XII, .17 : Filiusi noster Romaiiut j)ostes^ 
sinncs sunn et hominc^ qui in il Us sunt parti bus (c'«^st-;i-tlire en CainiKinic) 
resini' voluit experinilin- commemlari. Ihc vobis pncccptionc mandamns 
ul possessionrs Iwmincsfpic ipsius servatn ivquitale lucri non dcsinatis, 
alqnii Un in omnibus causis ulilifalihusqur ipsius concurrere studeatis 
(jualenus illr se hnc adjnlum commendatione cognosrni. 

* (!e Ilomîimis est un liant fonrtionuain^ de rKn)|iiro ; ancien prétrur, il 
a le titre de ijloriosm. 

5 (ingoire le Grainl, Lf//?^*, VllI, *20 : Mulicr vobis peliit commendari, 
vos hortamnr ul et fuilion.'m iwpendatis. 

* Ihidern, X. i)8 : H(.mines suos et posxessiones episcopo voJuit corn- 
viendari. . . . Vos ndhortumur ut possessioncs cjus homincsque tncri debeutis 
ncc eos a quibusldtet vcxari patiamini. 

^ Il f.ml, d'antre part, faire attention ([ne les mots commendare, patro- 
ciniuni, tucri^ cl ex]..'cssiuus Si'inhlahlcs, i^ont souvent eniplovês an sens 
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Pour les églises de la Gaule, les documents sont plus 
vagues encore. Une chronique dit, à la vérité, que 
lorsque fut fondé le monastère de Saint-Bénigne de 
Dijon, au vi* siècle, « les hommes libres des environs 
se remirent, eux el leurs biens, au patronage du 
saint* w. Mais cette chronique n'a été écrite qu'au 
XI* siècle, et tout ce que l'on peut dire, c'est que 
l'usage qu'elle signale ici se rapporte plutôt au vi* ou 
au vn' siècle qu'au temps où elle a été écrite. Elle 
ajoute que ces hommes s'engagèrent à payer un cens 
annuel sur l'autel du saint, et que ce cens avait 
été volontairement établi par eux '. Ainsi la pro- 
tection ecclésiastique avait assez de valeur pour être 
acheléc. 

Une trace de ces usages se trouve peut-être dans les 
formules d'Anjou et de Tours. Un acte de vente est 
ainsi rédigé : « Je déclare avoir vendu tel champ, de 
telle étendue, etqui est situé sur le territoire de tel saint, 
dans telle villa, tenant par les côtés à tel et à tel; je l'ai 
vendu pour tel prix convenu avec l'acquéreur; et à 
partir d'aujourd'hui l'acquéreur pourra faire de ce 
champ tout ce qu'il voudra, sans préjudice des droits 
du saint, à qui est la terre. Aucun de mes héritiers, ni 
aucune autre personne, ne pourra agir contre le pré- 
sent acte de vente, sous peine d'avoir à payer comme 
amende, moitié à l'acquéreur, moitié à l'agent du saint, 
le double du prix ci-dessus énoncé. Que cette vente et 



figuré, ils ne désigoent alors qu'une simple, rccominandijtîon au sons 
moderne ; parfois même ils ne sont que des tennes de politesse. 

« Chronicon S, Benigni, Bouquet, 111, p. 4G9; édit. Jos. Garnier, p. 5'2 : 
Liberi hommes ibidem commanenles se et sua commiserunl palrocittio 
Saucli Beiiigni, 

' Ihidem : Annis iinguUs persolvebanl ad ejus altare ccnsum a semet 
conslUulum, 
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l'expression de ma volonté aient un plein effet à tou- 
jours *. » 

Ce qui est particulièrement digne d'attention ici, 
c'est d'abord que le champ vendu soit déclaré « situe 
sur le territoire du saint' »; c'est ensuite et surtout 
qu'il soit dit « que cette terre est au saint, et qu'on ne 
portera aucune atteinte à son droit' ». On voit tout de 
suite que par l'expression « le saint » il faut entendre 
le monastère ou l'église à laquelle le saint préside. Mais 
la difficulté est d'expliquer comment il se peut qu'un 
particulier vende une terre dont la propriété appartien- 
drait à une église ou à un couvent. 

Cette circonstance n'est pas un fait isolé ; on la re- 
trouve dans le formulaire de Tours. Ici encore,un homme, 
qui parle comme un véritable propriétaire, vend une 
vigne ou un champ qu'il déclare être sa propriété, juris 
mei; il en reçoit un prix convenu entre l'acquéreur et 
lui; il transporte à l'acquéreur « son plein droit de dis- 
poser de la chose »; et cependant il ajoute ces mots : 
« Réserve faite des droits du saint >i y salvo jure sancli^. 

La même réserve se rencontre encore dans le for- 
mulaire d'Anjou, dans un acte de donation entre vifs", 
dans un acte d'échange de terres % dans uneconslilution 
de dol% dans une donation à un fils*. On la reconnaît 
encore, bien qu'en traits moins ncls, dans un acte 
d'engagement* et dans un acle de servitude volon- 

* Andcgavenses, 21 ; Kozièro, 280. 

* Et est super terraturio snncti filins. 

' Ahsque pnjudiciuni sandi illius, ciij us terre cssc videtnr. 

* Turoîumaes, 8 ; Hoziùrc, 279. 

' Andeijuvenses, 1 c : Salvi jure sancti illius, cujus terre esse vidctur, 
^ Ibidnin, 8: Al^sque prejudicium sanetiillius. 
" Ibulcin, iO ; Rozièrc, 227. 
' Ibiilom, i)S ; itloni, 5;>8. 
» Ibidem, 22; idem, 57o. 
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laire'. Enfin on en reconnaît l'analogue dans deux 
autres actes des formulaires d'Anjou et de Tours, avec 
celle différence que la même réserve, au lieu de s'aj>- 
pliquor à un saint, s'applique à un laïque*. 

L'explication de cela est difficile'. La seule qui ait été 
sérieusement tentée est celle de M. Brunner. Ce savant 
pense qu'il s'agit ici de terres louées par bail perpétuel; 
rf]glise en serait le vrai propriétaire; mais le fermier 
aurait la faculté de transmettre sa ferme par vente ou 
donation *. J'éprouve bien des scrupules à admettre 
celle théorie. Aucune des dix formules que nous venons 
de voir ne contient un seul mot qui fasse allusion à 
une location, ni qui mentionne le payement d'un cens. 
Que Ton compare ces actes à tous les autres actes par 
lesquels des hommes, évidemment propriétaires, ven- 
dent, donnent ou échangent leur terre, on remarquera 
que le style est exactement le même, que ce sont les 
mornes termes, que tous ces actes impliquent mêmes 
effets, que le ()lein droit de propriété y est exprimé avec 
la même énergie. Il n'y a aucune apparence que l'homme 
qui parle dans ces formules soit un simple fermier. Il 
a le ton d'un propriétaire, et son acte est un vrai trans- 
port de propriété*. 

* AndegavenseSf 25; Rozière,46. 

* Ibidem, 57; idem, 171 : Super terralurio vîr inlusler illo; Turo- 
ncnsrSj 42 : Salvo jure ipsius lerrœ, 

' Cf. VVailz, 11, l,p. 29i, 3' édil. 

* II. Brunner, Die Erbacht der Formelsammlungen von Angpn^ dans 
la Zeitschrifl der Savigny SUflungt 1884. — Voir aussi Lônin;^^ Ce- 
schiclile des KirchenrechiSy t. II, p. 7 10. Cf. Ksmein, dans la Revue hislo- 
lique de Droit, mars 1885. 

' Je ne pense pas qu'il y ait beaucoup de fond à faire sur la rubrique 
du n" 4 des Andegavenses : Hoc est vituticio de terra conducla. On sait 
qu(î les rubriques n'ont pas d*autlienlicilé ; Waitz et Zeumcr pensent 
que le mot conducta est une faute du copiste. — M. Brunner présente 
aussi, sur la manière dont les fundi pcrpciuarii seraient passes des cités 
aui églises, une théorie bien conjecturale. 
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Si Ton observe ces formules avec a tien lion , et sans y 
rien ajouter, on y reconnaît deux propriétaires, Thomme 
qui vend la terre et le saint à qui il est dit qu'elle 
appartient. On y remarque aussi que^ des deux, c'est 
bien le vendeur qui fait le plus complètement acte de 
propriétaire; il vend, en effet, sa terre, sans que l'église 
ou le couvent intervienne. Il n'a pas demandé une 
autorisation de vendre; une telle autorisation n'est 
payée par aucun laïuiemium; on ne voit môme pas que 
l'évêque ou l'abbé ait été consulté. Leur présence n'est 
pas signalée; ils ne ratifient pas la vente; ils n'ont pas 
eu à l'approuver. Le vendeur et l'acquéreur* ont agi 
seuls, spontanément, librement; le prix n'a été débattu 
qu'entre eux, et de leur accord sort un plein et perpé- 
tuel effet. Seulement, le vendeur insère dans le libellé 
de l'acte quelques mots par lesquels il marque qu'il 
existe au-dessus de lui un autre propriétaire qui est 
le saint. Par-dessus son droit, il place un domaine 
éminent, qui d'ailleurs ne le gène nullement dans ses 
transactions. 

Ces remarques nous induisent à penser que ces 
terres ont été seulement « commendées » à l'église et 
placées sous sa protection. Une affirmation absolue 
serait téméraire en présence de documents qui se ré- 
duisent à trois ou quatre mots. Mais cette explication 
nous paraît celle qui se concilie le mieux avec l'ensemble 
des textes. Elle rend compte de l'apparente contradic- 
tion entre cet homme qui déclare que sa terre appar- 
tient à l'église, et ce même homme qui dispose d'elle 
comme ferait un vrai propriétaire. 11 l'avait été complè- 
tement et il n'a pas renoncé à l'être le jour où il s'est 
mis sous la protection du saint, lui et sa terre, pour 
éviter quelque violence; il a placé sa terre sous le nom 
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du saint, ou, suivant Texpression romaine, il a écrit le 
nom du saint sur sa terre; mais il n'a cédé ainsi que le 
domaine éminent et il a conservé le droit de disposer de 
son bien. L'église a-t-elle mis un prix à sa protection? 
Se contente-t-ellc de la reconnaissance de son droit à 
chaque mutation? On le croirait d'après nos formules. 
Mais il se peut bien que des conditions, telles qu'un 
léger don annuel, aient été sous-entendues. Ce qui 
ressort surtout de l'une de ces formules, c'est que 
l'église exercerait un certain droit de. justice sur les 
biens dont elle est déclarée propriétaire. On remarque 
qu'en cas de contestation au sujet de ces terres, la 
partie de l'amende qui d'ordinaire <îst payée au fisc 
est payée ici à l'église*. Il y a donc pour cette terre et 
pour cet homme une certaine sorte de sujétion, de 
laquelle nous ne pouvons pas dire si elle fut très douce 
ou rigoureuse. 

Quelques autres documents laissent voir que l'usage 
romain de la commendatio se continua au profit des 
églises. Le propriétaire d'un domaine situé dans le 
diocèse de Cahors écrit à l'évéque de ce diocèse : « Je 
vous prie de prendre en votre défense ce domaine et les 
hommes qui y habitent; daignez les avoir comme re(;us 
et C07nmendés; traitez- les comme vous appartenant en 
propre'. » Un autre personnage écrit au môme évéque : 



* AndegavenêeSy 21 : Si fuerit ego ipsi aui aliquis de heredibus mois 
vcl qnalibel exlranea persona, qui contra hanc vindicione agere conaverity 
inferil inler libi et agenle sancli illius, duplet..,. — Dans les aulros 
formules analogues, on écrivait : Inférai inler libi el fisco (Andcgavenscs, 
2, 5, 19, 27; Marculfe, II, 11 ; Bituricenses^ 15; Senonicr, 5, 6, 11, 
14, 25, 25; Merkelianx^ 9, 10). — Dans une autre formule d'Anjou, 
n*" 50, un jugement sur une question de propriété foncière est rendu 
parTabbé. 

« Epistola ad Desiderium, dans Bouquet, IV, 44 : Ul villam Curli" 
cellam el homines ihi consislentes tnb veslra dc/ensione lanquani pro^ 
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« Je VOUS commende ces biens et veux que les hommes 
qui y habitent soient commendés en vos mains*, » 

Ce qui est fréquent aussi chez les hagiographes du 
temps, c'est qu'un jeune homme, destiné à la carrière 
de l'Église, soit remis aux mains d'un évoque par un 
acte que la langue appelle commendatio^. Sans doute il 
s'agit ici d'un patronage d'une nature particulière; le 
patron a surtout le devoir d'instruire et de préparer au 
sacerdoce; le protégé est surtout un disciple. 

Voici ailleurs un patronage d'une autre sorte. Con- 
tran Boson est poursuivi par deux rois francs comme 
coupable de meurtre; l'évêque de Verdun le prend sous 
sa protection. Or ce qu'il y a ici de plus digne de re- 
marque, ce n'est pas le fait lui-môme, ce sont les 
expressions dont se sert Grégoire de Tours; il dit que 
« l'évêque reçoit l'homme en sa foi' », ce qui veut dire 
aussi qu'il « Ta en sa main et puissance* w; comme 
patron, il doit surtout le soustr.iire à la violence; il 
devrait mrme le défondre au tribunal du roi^ 

priam familiam dignelia hnbere recepto$et commendatos. — Est-ce bien 
ici une vérilal>lc commemlnlio dans le Si'iis rigoureux de l'acte ? On en 
peul d(Mil«îr, parce que c'est un évêquc, Rauracus de Nevors. qui parle à 
un autre évpque. Mais, quand même il ne parlerait qu'au figuré, il reste 
toujours qu'il emploie des expressions courantes, et ces expressions 
révèlent un usajre. 

* Epislola ad Desiderinm, IV, 48 : Iltvc vohis commendamus ut omnes 
qui ihi manuit sint vobis cotmncmlali. 

' ExemplQ : llonquel, Vila S. Attalœ^ c. i, Palrolo^io, t. LX\XVII,col. 
1055 : Arujio ponlifici a genilore commendatus est. La suite du récit 
niar(|ue qu'il y avait un «groupe de jeunes gens, sodales^ ainsi connnendés 
à l'évrque. — Vita S. Lantbcrli^ 5; Acta Sanctornm ordinis Bene- 
dicli, 111, i : Pater ejus commendavit eum supradicto antistiti divi/iiê 
dogmatihus criidicudum. 

'• Grégt)ire de Tours, Ilistoria Francorum, IX, 10 : Eum sua in fide 
tuscipciiU. C'est l'ancienne expression romaine; peut être aussi trailuit- 
clle une expression Iranque. 

* Itapprochez le chn(Mtre 8, où il écrit que le roi posuit eum in manu 
Cpiscopi, en disant : S/7 pênes te, saccidos. 

* Cela ressort de cette observation de Grégoire de Tours : Pontilex 
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Dans un autre récil, Grégoire de Tours montre que 
révoque de Rouen, Praetextatus, avait autour de lui un 
groupe de « fidèles ». Ce qui frappe ici, c'est que ces 
fidèles sont très nettement distingués des clercs. « L'é- 
voque, ayant été frappé d'un coup mortel, appela à son 
secours les clercs qui l'entouraient; mais aucun d'eux 
n'osa s'approcher de lui; ce fut par les mains de ses 
fidèles qu'il fut ramené à sa maison*. » L'évoque du 
Mans, Bertramn, avait aussi autour de lui quelques 
hommes qu'il appelle ses « amis » ou ses « fidèles* ». 
Il les « nourrit », c'est-à-dire pourvoit à tous leurs 
besoins; eux, le « servent » et servent aussi son église. 

Tous ces lrails,épars dans les documents, ne nous 
donnent pas une idée aussi nette que nous le souhaite- 
rions du patronage d'fîgliso. Nous ne saisissons clai- 
rement ni les conditions suivant lesquelles il se con- 
Iraclait, ni les obligations qu'il entraînait pour les 

non adfnil, quia convemrai (regibus) ut absquc ullius dcfensione régi 
prfosentaretur ut non excusarclur a sacerdote. 

* Grégoire de Tours, VIII, 51 : lUe vero vocem emittens ut clcrici qui 
aderant odjuvarentj nuUius ope de tanlis a'Jstantibui est adjutus..,. 
In cubiculo suo inter manus fidelium deporlalus et in suo lectulo 
collocatus est, — Rappi'ochcz de cfla V aipression credilos suoSy que je n'ai 
trouvée employée qu*unc fois, et dont le sens n*est pas tout h fuit net, 
mais qui parait impliquer la même idée que le mot fidèles. Un person- 
nage dit à un évéque : Transmitle abbates et creditus tuos; idem, I\, 10. 
Lilléraiemcnl, ce sont les hommes en qui Ton a confiance; Vil, 40 [In 
gloria marlijrum^ 711; Vita Eligii, II, 74 : Misit solidos per credilam 
personam, [Dans le Liber in gloria confessorum, 62, le mot creditus 
semble bien correspondre h fidelis : Per homineni credilum diregit 
eclœsiœ.] 

* Teslamcnium Dertramni, Pardessus, n* 'JoO, p. 210-212 : Fidelis- 
simis meis Warnehario et Walconi, quia mihi fuleliter ab adokscentia 
eorum vel sanclx cum intégra pde descrvisse noscunlur. — Quidquid fidcli 
nostro Cherulfo dedimus, — Fidelissimo amico meo Chadeleno. — 
Fidcli meo Bertoleno, — Rogo atquc jubeo ut quanticunque amici mei 
vel fidèles servienles fuerinl^ semper memores sint nutriturœ meœ. 
— Adjuro Cabimoaldum cpiscopum ul semper memor sit nutrilurœ mex 
vel palrocinii Sandi Pclri. 
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deux parties. Peut-être n'y avait-il pas de règles, ou 
ces règles variaient-elles suivant la volonté ou la situa- 
tion sociale des personnes. Rien d'arrêté ni de constant 
en des matières dont ne s'occupait ni la loi civile, ni la 
législation ecclésiastique. Tout ce qu'on peut dire, c'est 
que la commendatiOy \e patrocinium^ la tuitioy déjà usi- 
tés sous l'Empire, se continuèrent au profit de l'Église. 
Il s'en faut de tout que l'Église ait réprouvé cette pra- 
tique. 

Nous ne devons pas non plus perdre de vue que ce 
n'est pas l'Église chrétienne prise en corps qui reçoit la 
commendatio et donne son patronage ou sa mainbour. 
L'unité de l'Église, au point de vue des actes matériels, 
des intérêts, même du patronage, n'existe pas. L'homme 
se commende personnellement à un évêque, ou, pour 
employer le langage du temps, « à une église ». Un 
autre se commende « à un saint », c'est-à-dire à l'abbé 
d'un monastère. Le patronage, même le patronage 
ecclésiastique, est essentiellement personnel. 
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CHAPITRE XII 
La 9 commendatio » et la mainbonr des particuliers*. 

1® DE CEUX QUI a SE COMME:<fDE!«T » PARCE QU*ILS n'oNT PAS 
a DE QCOI SE NOURRIR ET SE VÊTIR ». 

Nous avons étudié plus haut la commendatio dans la 
société romaine. Elle se continue dans la société méro- 
vingienne. Il y a même cette particularité : en étudiant 
cette pratique au temps de l'Empire, nous nous sommes 
demandé si la commendatio se constituait par un acte 
écrit, et nous n'avons trouvé aucun indice de cela; 
l'acte écrit et la formule se trouvent, au contraire, sous 
les Mérovingiens. On écrivait beaucoup à cette é[)oque. 
L'usage des actes écrits est attesté par la Loi des Francs 
Ripuairesetpar celle des Bavarois; il l'est mieux encore 
par les centaines de formules qui sont venues jusqu'à 
nous. Il y avait des formules pour tous les actes de la 
vie privée; il y en a eu une pour la commendatio, c'est- 
à-dire pour l'acte de se mettre en mainbour ou patro- 
nage d'un homme. 

Elle est dans le formulaire de Tours*. Nous allons la 
citer textuellement ; il s'en dégagera plusieurs vérités 
importantes; le style et les mots même en sont dignes 
d'attention. Elle porte pour rubrique : « Celui qui se 
commende en puissance d'un autre ». On voit, des ces 

* Rolh, Beneficialwesen, p. 167; FeudaliLri, p. 314; \Vailz, l. Il; 
Ehrenberg, Commendalion und Uuldigumj nach frankische Rechi, 1877; 
Meycr, dans la ZeiUchrifi der Saviyny Sii/îung, 18^2. 

« Formulœ TuronenseSy n* 45; Zeuincr, p. 158; Sinnondicœy 44; 
Kozière, 43. 
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premiers mots, que « se commender » c'est se mettre 
en mains et « en puissance » d'un autre homme*. 

L'acte est fait sous forme de lettre, et c'est naturelle- 
ment l'inférieur qui l'écrit : « Au seigneur un tel, 
homme magnifique, moi un tel*. » Ceci est simplement 
la façon mérovingienne d'écrire les deux noms; l'usage 
veut qu'on appelle seigneur l'homme à qui l'on s'adresse. 
Tout homme a d'ailleurs, à moins qu'il ne soit d'une 
classe tout à fait inférieure, un qualificatif honorifique : 
il est illmter, ou magmficuSy ou lawlabilis, ou pour le 
moins honesluSj et la poh'losse du temps exige qu'en 
lui écrivant on lui donne le titre auquel il a droil. 

« Il est constant que je n'ai pas de quoi me nourrir 
et me vélir; en conséquence, je me suis adressé à votre 
honté% el je me suis résolu, par ma volonté, à me livrer 
et commender à votre mainbour*. » Pour désigner l'acte 
qu'il accomplit, l'homme emploie les trois termes précis 
mnndeburdum, traderCj commendare. Des trois, l'un 
est germanique, les deux autres sont latins et étaient 
a|)pliqués à cette sorte d'acte depuis |)lusieurs siècles*. 
L'expression germanique et l'expression romaine sont 
ainsi associées dans la même phrase. Le même homme 



* Qui se in alterhis jwlesiaie commendat, 
' Domino mngnifico illOy C(jo illc, 

^ C'est le sens du mot pietati vestr,v à Pcpoque inérovingîonnc : pietas 
rcfjiSf la bonté du roi; piclas divina, la bonté de Dieu. [Cf. p. \\b.] 

* Dum onincbui habetnr percognilum qualUcr ego minime habco unde 
me pasccre vel vestire deheam, ideo pttii pietati vestnr el mihi decrevit 
vJuntai ut me in vestrum mundoburdum traderc vel commendare debe- 
rem; quod ita el feci. — U's expressions omnibus ha belur percognilum ; 
de revit voluntas; quod ita et feci, sont de styh; usuel dans toutes les 
formules du temps. — Le verbe deberc^ qui est aussi d'un usage ordi- 
naire, n'a pas le sens précis d'obligation; c'est une sorte de verbe auxi- 
liaire; exemples: Turonenses^ 14: Mihi placuit ut... deberem; '24: 
Convenu nobts ut.,, deberimus; Marculfe, II, 23, etc. 

* [Cf. p. 207 el suivantes. 
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les emploie ensemble et les confond, parce qu'elles sont 
entrées dans la langue courante. 

c< M'étant livré et remis en voire mainbour, vous 
devrez m'aider et me soutenir, tanl de la nourriture que 
du vêtement, autant que, de mon côté, je pourrai vous 
servir et bien mériter de vous*. » Voilà les obligations 
réciproques qui résultent du lien qu'on contracte. Voici 
qui marque mieux encore la subordination de l'infé- 
rieur : <c Et tant que je vivrai, je devrai vous rendre le 
service d'homme libre et l'obéissance*. » La sujétion est 
exprimée par les deux mots tout latins, sercitium et 
ohnequium. L'autorité du supérieur est exprimée, à la 
ligne suivante, par les \vohmo[i>> pote$la$^mundcburdum 
et defemio^; protection, mainbour et puissance sont en 
effet trois termes synonymes. Déjà le caractère de la 
mainbour ressort assez nettement. 

Avant de traduire la seconde moitié de la formule, il 
y a quelques remarques à faire. L'homme qui se cceom- 
mende», c'est-à-dire qui se met dans les mains d'un 
autre, commence |)ar déclarer qu'il n'a pas de quoi se 
nourrir et se vêtir. On se tromperait si l'on prenait cette 
ex|)ression dans son sens littéral et matériel. C'est, 
visiblement, une formule; ce sont des termes solennels 
et obligatoires. Il faut que l'inférieur les écrive, afin 

• Eo vidcUcet modo ut me tam de vidn quam et de vestimento, jiLvla 
quod vohis servire et promereri potuero, adjuvare vel comolare debeas. 
Sur le sons du mut consolare^ solatium, il faut se rapjx'ler quo soUilium 
a sans coisc le wns d<* auxitium. Cï. Grv^oire de Tours, II, Ô2 : Sola- 
thun pncbere: idom, IV, 10; ll(, 6: In solatium vorarc; etc.; Grégoire 
le Grand, LettreSf 1, 13; X, tiî»; Dccreium Childcherti, i. 

* Et dum ego in capul advLrcro, imjenuili ordine libi scrviciinn vel 
obsequium impendere debeani. — Nous n'avons pas liesoin de rappi'ler 
que vel dans la langue du temps n'est pas un disjoiictif, mais a au con- 
Irairc le sens df et, 

' De vêtira poteslale vel mundobunlo... sub veslra poteslate vel 
defensione. 
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que son infériorité soit bien constatée. Que cela soit 
vrai ou non, il faut qu'il se déclare absolument pauvre» 
et cela veut dire qu'il devra tout à celui qu'il prend 
pour patron et pour chef*. 

Il a soin d'écrire aussi que c'est <c par une résolution 
de sa volonté » qu'il se met en mainbour. Il constate 
qu'il agit librement, qu'il ne cède à aucune contrainte. 
Il est nécessaire, en effet, que l'acte de commendatio 
soit spontané ou le paraisse. Il ne peut s'opérer que par 
la volonté libre de deux hommes. 

Enfin, l'homme qui écrit cette lettre et qui s'engage 
à a servir » fait pourtant cette réserve qu'il ne servira 
que « comme libre ». Il ne s'agit pas de la servitude. 
Nous possédons d'autres formules par lesquelles l'homme 
se met en esclavage; elles sont conçues en d'autres 
termes que celle-ci; on n'y trouve ni le terme comment 
darey ni le mol mainbour^. La commendation laisse à 
l'homme sa qualité d'homme libre, et cette règle restera 
celle de la vassalité. 

Voici la seconde partie de la formule : « Je n'aurai 
pas la faculté de me retirer de votre puissance et main- 
bour; je resterai tous les jours de ma vie sous votre 
pouvoir et en votre défense'. Et il a été convenu entre 
nous que, si l'un de nous manque à la présente con- 



* Joi<{noz :i cela que la règle était qu*en quittant le patmii, le vassal lui 
aliandonnât tout ce qu'il avait ga<|;né à son service; on pouvait donc avoir 
intérêt à lui faire écriri^ qu'au moment où il entrait dans son service il ne 
|)0>sédait rien. 

* Voir, par exrmple, dans le même recueil dos Turonenses, le n* 10. 
— Nous ne yavons pourquoi M. Zeuin«*r, p. I.'ii de son édition, insinue que 
nuîrH n" ir> fait double emploi avec le n* 10; ces deux fonnules n'ont rien 
de conumm. 

^ De vestra polettale vcl mundobunlo tempore vifœ mcœ potcstatem 
non hnheam nuhirahcmU, nui sub vestra polcslate tel defcnêione dicbui 
viUe meiv dcbcam permanere. 
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venlion, il payera à l'autre conlraclant tel nombre de 
sous, et cette convention restera ferme h toujours. Il a 
été encore convenu qu'il serait fait et signé deux lettres 
identiques du présent acte. » 

Cette seconde partie présente des traits de caractère 
qui n'étaient pas dans la première. La première avait le 
caractère d'une demande, petii. La seconde a plutôt le 
caractère d'un contrat, convertit. C'est même un contrat 
synallagma tique, et il se conclut par deux lettres ce de 
même teneur » qui sont remises aux deux parties. Les 
deux hommes sont déclarés égaux entre eux, pnrex. Ils 
sont autant engagés l'un que Tautre; en cas de manque 
de parole, tous les doux sont sujets à une clause pénale 
de dédit, et la somme est la même pour lous les deux. 
Enfin le contrat est fait à perpétuité. Ni Tune ni l'autre 
des deux parties n'aura le droit de le rompre. La mort 
seule pourra le dissoudre, et du moins il n'est ni héré- 
ditaire, ni transmissihle. 

Mais on se trom|)erait beaucouj) si l'on jugi»ail que 
toute commendatio dût ressembler à celle dont nous 
avons ici la formul(^ Une première illusion serait de 
croire que cette convenlioii se format toujours par un 
acte écrit. Il est bon d'observer (jue la formule que nous 
venons de traduire est unicjue. On ne la trouve que 
dans un seul des neuf formulaires mérovingiens; et 
dans celui-là même, sur quatre manuscrits, il n'en est 
qu'un seul qui la contienne. Cela permet de supposer 
qu'elle n'a |)as été d'un usage très fréquent. Elle fait 
voir que la commendatio pouvait se faiie par lettre, 
et même par double lettre; mais elle ne doit pas faire 
croire que la rédaction d'une leltnî fût obligatoire. La 
perpétuité du contrat et rinterdiction |)0ur Tune 
comme pour l'autre partie de le roin[)re ne doivent 
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pas non plus être prises pour des règles générales. 
Enfin, la clause de dédit ou la stipulation pénale qui 
frappe celui des deux hommes qui manquera à son en- 
gagement, est un trait que nous ne retrouverons dans 
aucun autre exemple. 

11 est visible que nous avons devant les yeux Tune 
des variétés de la commendalio, non pas la commcn- 
datio en général. 

On peut du moins discerner dans celte formule 
quelques traits qui sont communs à tous les genres de 
commendatio et qui se retrouveront dans la vassalité. 
On y peut voir que Thomme qui « se commende » est 
un homme qui se met « en puissance » d'un autre. On 
y peut voir que mainbour, pouvoir et protection sont 
une mémo chose. On y constate encore le principe du 
contrat volontaire, et la réciprocité des obligations. On 
y aperçoit enfin que l'égalité morale subsiste entre l'in- 
férieur et le supérieur : quoique l'un d'eux « serve » 
l'autre et en quelque façon lui appartienne, ils s'appel- 
lent pourtant ;>ar^s entre eux. 

Nous poserons-nous, à propos de cette formule, la 
question de race? Chercherons-nous si les deux hommes 
sont des Francs ou des Romains? Celui à qui la lettre 
est adressée est seulement désigné par son titre de vir 
magni ficus; nombre d'exemples prouvent que ce titre, 
comme celui de vir illmtcr ou de vir laudahilis, était 
|)orté indifféremment par d(?s hommes de naissance 
franque et par des hommes de naissance romaine. 11 
n''y a pas dans tout le corps de la formule un seul mot 
qui fasse présumer la race de celui qui devient seigneur. 
Quant à Tliomme qui se place en mainbour et se com- 
mende, il ne dit pas non plus, dans sa lettre assez 
longue, à quelle race il appartient. La langue dont il se 
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sert est le lai in. 11 s'y trouve, à la vérité, un mot d'ori- 
ginc germanique, mumleburdum; mais la même chose 
est exprimée par d'autres mots latins. Le mot mundc- 
burdum ne prouve pas plus que l'homme soit un Ger- 
main que les mots commendare^ potealax et defemio 
ne prouvent qu'il soit un Romain '. Si d'ailleurs on fait 
abstraction de ce mot unique, tout le reste des quinze 
lignes est du plus pur latin, non pas du latin classique 
et littéraire, mais du latin qui était usité dans la pra- 
tique au m' et au iv" siècle de notre ère*. Tous les mots 
ont le sens précis qu'ils avai(»nt eu sous l'Empire. Les 
tours de phrase et 1rs constructions appartiennent bien 
à la langue latine. Il n'y a pas à sup[)Oser que cette for- 
mule ait été rédigées par des barbares s'expriuiant dans 
une langue étrangère. Il n'y a pas non plus d'indice 
qu'elle soit la traduction d'une formule germanique. 
Elle appartient d'ailleurs au recueil de Tours, où tout 
est romain, la langue et le Droit, et où ce sont les lois 
romaines, et non la Loi Salique, «pii sont toujours 
citées. Encore n'est-on pas en droit de conclure de là 
que l'acte dont il s'agit soit fait par un Uomain. Nous 
savons, en clIVl, (jue beaucoup de formules romaines 
ont été employées par des Francs, pour leurs ventes, 
pour leurs donations, j)0ur leurs testaments. En résumé, 



• On obsorvora que le mol mundehurdis était empioyr aussi bien pur 
rËglisc que par les laïques. Concile [dit] de Bordeaux de (Wi^, dans Par- 
dessus, Diplotiiala, t. Il, p. 150; FormuUv Senunicu\ G : Dcleimoiu' te! 
mundeburdi' .rccleiiarum. Voir uu jirand nombre de tliplômes ro\;mx, 
dont la l'ornuile est visiblement dictée par les évêques on par les nioines. 
et où se trouve le mot mundehurdis. 

< Apparliemienl au vrai latin courant «lu ur et du iV siècle, les mois 
mepascerej veslirc^ piciamhxn^ le sens de bontt*, dcarvii volunlas, Iradcye 
vel comincndan\ scrvirc ctpvomcrcri, adjuvare vel coii:^ol(in\ obsciiiiium^ 
convenu ut, convenientiiSy dnan cpiêlolas nno tcnorc consrriplas, elc. 
1/exprcssioii solidos coniponat n'est peut-être ([ue du v" ou du vr siècle. 
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il est impossible de dire si les actes visés par notre for- 
mule appartiennent plutôt aux Romains ou aux Francs. 
Le plus sage est de croire qu'ils appartiennent sans dis- 
tinction aux deux races. 

[On fera encore une autre remarque à propos de 
l'acte conclu par ces hommes. 11 ne renferme] rien de 
militaire. L'homme qui entre en mainbour ne se pré- 
sente pas comme un guerrier. Il s'engage bien à 
ce servir » son chef; il ne s'engage pas à combattre 
pour lui. Le chef promet « de le nourrir et de le 
vêtir »; il ne lui promet ni la framée ni le cheval de 
bataille. [11 n'est question, dans tout cela, ni d'armes, 
ni de soldats, ni de service militaire.] 

2^ DE CEUX QUI (( SE COMMENDENT » POUR OOTENIIT DES 
HONNEURS ET DES PLACES. 

Voici une autre sorte de commeiidatio. Nous avons vu 
que, sous l'Empire romain, des hommes riches et de 
grande famille se plaçaient sous le patronage d'un grand 
de la cour impériale pour se pousser dans la carrière 
des honneurs. Les mêmes habitudes se continuèrent 
dans l'époque mérovingienne. Elles se conlinuèrenl 
comme le pouvoir monarchique se continuait, et comme 
se conliîiuait la vie de cour, la hiérachie des emplois, la 
carrière des honneurs. 

11 est naturel que les lois ne mentionnent pas ce 
g(»nre de commendatio et que nous n'en trouvions pas 
la formule; mais les écrivains, ceux surtout qui décri- 
vent les moMirs du temps, ont j)lus d'une fois Toecasion 
de la signaler, et ils nous en présentent ainsi des exem- 
ples concrets. 

Voici, par exemple, un personnage nommé Désidérius, 
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qui devint plus tard un évéque et même un saint, mais 
qui commença par être un homme de cour. Son biogra- 
phe commence par nous montrer qu'il est de naissance 
romaine. « 11 appartenait, dit-il, à une famille des plus 
honorables et des plus nobles parmi les familles gau- 
loises*. » 11 reçut aussi une éducation toute romaine; il 
« apprit les belles-lettres, l'éloquence gauloise, et les 
lois romaines' ». Avec cette instruction, il entra dans 
le Palais et de bonne heure il fut élevé à la charge de 
trésorier du roi'. Dès lors son patronage fut recherché. 
Le biographe dit que « beaucoup d'évêques, de ducs, de 
fonctionnaires de la cour, vivaient sous l'aile de sa pro- 
tection », sub ala tuilionis ejm degebantWixv ces 
mots, le biographe traduit-il le mot germanique main- 
bour? Cela est possible, mais non certain. Tuitio était 
l'un des termes dont on désignait le patronage romain. 
En tout cas, voilà un personnage qui n'est pas un 
Franc, qui n'est pas non plus un guerrier, et qui, parce 
qu'il est fonctionnaire influent, voit des hommes se 



« Yita S.DeêideriiCaturcencisMmuei, ni,527;Patrologîe,t.LXXXVII; 
Labbe, Bibliolheca manuscriptorum, 1. 1, p. 71 1 : Parentibus honenliitàimis 
eiapud Galticanas (amilias prœ céleris (jenerositatc omatis, — Dcsidériiis 
étail né dans )c pays d*AIbi, où les Francs D*avaiont guère pénétré. Son pcœ 
s'appelait Snivius. S:i mère porte un nom germain, Erchcnefrida, et peut- 
être esl-clle une Germaine ; ces unions étaient fréquentes, et celle-ci se 
comprend d'autant mieux que Salvius avait vécu à la cour des rois francs. 
En tout cas on avait conserve des lettres de cette Ercliencfrida, leltn's 
écrites k son fils, et qui sont en bon latin. — Les frères et les sœurs de 
Désidérius s'appelaient Ruslicus, Siagrius, Avila cl Selena ; tous ces noms 
apparliennent à la race jj^auloisc. 

* Ibidem : LUterarnm siudiis eruditm ai... CaUicanamque cîoqucn- 
tiam... ac deinde Icgum Romanarum indagatîoni sluduU. 

' Sub adolcsccntiiP adliuc an nos, Ihesaurarius régis,,, inter proccrcs 
(jcrebat.. . Opnlentissimos Ihesauros hujm arhilrio rex conimisil, 

* Ibidem, c. 5 : Multi qiioque episcoporum, ducum ac domeslicorum 
sub (lia luitionis cjus dcqcbant; multi nobilium sibi eum gratificare gau- 
dcbanl. 
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grouper autour de lui et « vivre sous son patro- 
nage* ». 

Grégoire de Tours raconte l'histoire d'un certain 
Palrocle. Nous ne savons pas s'il était Romain ou Franc; 
il était né dans le pays de Bourges sous le règne de 
Clovis; fils d'iEtherius, frère d'Antonius, il portait un 
de ces noms grecs qui étaient alors [comme autrefois] 
en vogue chez les Gaulois. Enfant, il fréquenta l'école, 
dit Grégoire de Tours ; il s'agit vraisemblahlement d'une 
école de village, où il apprit « les éléments* ». Devenu 
jeune homme, il fut « commendé à l'un des grands 
du roi nommé Nunniô' ». Le même historien parle 
ailleurs d'un homme que nous pouvons supposer être 
un Franc, et qui « commenda » son fils à l'un des plus 
grands personnages de la cour de Childebert 11, nommé 
Gogon*. On voit par ces deux exemples que l'acte de 
commemlatio n'était pas nécessairement fait par celui- 
là même qui entrait en patronage; s'il était un enfant ou 
un jeune homme, l'acte pouvait être fait par son père; 
mais l'enfant ne se trouvait pas engagé pour sa vie'. 



* Ou a (les lettres écrites h Désidérius pendant celle période de sa vie. 
Voir, par exemple, une Ictlre de Vérus, un Ri>main aussi, qui était peut- 
être déjà évoque de Uodez (il le fut en 025; Didier ne fut évèque de (^ahors 
qu'en tiôO) ; il écrit : Domino illnstri et a nobis peculiariius suscipiendo 
domno Deiiderio opiimaii,.. eu m nos rcalro patrocinio poliamur.,., 
Dum patrocinia vêtira elegimus, et hadenus nos defcnsio protectionis 
vcsh'iv insignitvr munivit (liouquot. IV, 48). 

* Grégoire^ de Tours, Vilic htiruin, IX, 1 : Scolas ptunorum expetivii, 
traditisquc rlrmenlis ac deinceps tjuœ studio puerili nccessiiria eranl, 

5 Ibidem : Dcliinc iSunnioni qui qunndam cum Childcbertho Pariaiorum 
rc(ji' nuujnus hahehatur, ad crcrcendum commendalus ext. 

* Mlmii, Historia Francorum, V, U\ : Transohndus filium suum cum 
Cofione, qui tune rcyis cral nutririus, commondaverat. (^c Transubadus 
ébil un prêtre, et (îréjfoirede loiirs insinue qu'il avait phicé son lils dans la 
mainbourd'un grand pour o!»l< nir un appui en vue d'îuriver à l'épiscopat. 

^ (/est ce que prouve Tliisloirr de Palroclus, qui, à la mort de st)n pi're, 
quitta son patron et revint dans son |iays. 
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Un autre trait rapporté par Grégoire de Tours nous 
montre qu'un ancien esclave, tout nouvellement affran- 
chi, pouvait c( se commender au patronage » d'un duc*. 
Nous avons peu de renseignements à tirer du poète 
Fortunal, qui n'écrit ni ne pense avec précision. Il a 
pourtant un vers oh il lui échappe de mettre un des 
termes propres qui s'appliquaient à la mainbour. S'a- 
dressanl au duc Ghrodinus, il dit : « D'autres te recon- 
naissent pour leur protecteur et nourricier », lutorem 
nutritoremque '. Pour comprendre le sens de ce der- 
nier mot, il faut rappeler que Grégoire de Tours a dit 
que Patroclus « commendé » à Nunnio était « nourri » 
par lui'; qu'un évéque écrivant à Désidérius, et lui 
rappelant le temps où il était dans la truste royale, 
exprime cela par les mots : « Quand vous étiez nourri 
dans le Palais*. » Nous voyons dans le testament de 
Bertramn que l'un des noms du patronage était nutri" 
tura\ il fait ses adieux à ses « fidèles » en leur disant : 
souvenez-vous toujours que je vous ai nourris, inemores 
sitis mex nutriturx'^. Cinquante ans plus tard, un 
chroniqueur parlant d'un homme en patronage du duc 
Ghrodinus l'appelle « son nourri », nutritum suum*. 
Gette manière déparier restera dans la langue courante, 

* Grégoire de Tours, IV, 40 : Andarchiiu,., Felicis senatoris servus...dc$- 
picere dominos cœpit, et se patrocinio Lupi ducis commendavit.,,. Lupus 
insinuavit eum Sygiberiho régi.... Quem ille per loca diversa dirigens, 
locum prœbuit mililandi. — Ce dernier mot se dit de toute espèce de 
service ; Àndarchius ne fut jamais un guerrier ; il devint duc d'Auvergne. 

« Carwina, IX, 16. 

' Grégoire de Tours, Vitse PatrutUf IX, 1 : ^4 quo cum nifrirelur. 

* Lettre d*Abbo k Désidérius, dans Bouquet. IV, -43 : In Palatio régis, 
ubi innutritt fntshs. 

* Testamentum Berlramni, Pardessus, n*250, t. I, p. 212 : Rogoatqu? 
jubeo ut quanticunque amici mei vel fidèles seitientes fueHnl, inemores 
sint nutriiurœ meœ.... Adjuro Cabimoaldum episcopum ut semper me- 
mor sit nulrilurœ mex vel patrocinii Sancli Pétri. 

* Historia epitomata, c. 59. 
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et, six siècles plus tard, un vassal s'appellera encore 
c< un nourri ». 

Les Vies de Saints attestent l'usage de la cammen- 
datio. Sigirannus, au sortir de l'écoleS fut attaché « à 
l'homme puissant Flaocat, pour être nourri* ». C'est 
que son père voulait le pousser à la cour; Sigirannus 
ne tarda pas, en effet, à devenir échanson du roi. De 
même Arnulfus, trop jeune, « est confié » à Gundulf, 
maire du Palais, du patronage duquel il passa bientôt 
dans la truste du roi'. Arnulf était un Franc; Eligius 
paraît être de race romaine ou gauloise; né et élevé à 
Limoges, instruit dans son art, il veut faire fortune 
dans le Palais; mais pour faire partie du Palais il 
doit se mettre dans la mainbour d'un grand; « il se 
remet au patronage du trésorier Bobbo, et vit sous son 
autorité*. » 

On peut observer que les ecclésiastiques avaient une 
propension à se mettre ainsi en mainbour des grands. 
Le concile d'Auvergne de 555 juge nécessaire de le leur 
interdire; le patronage d'un grand serait pour eux un 
moyen d'échapper à l'autorité de leur évéque*. Le 

« Vita Siyiranni, dans les Ada Sanctomm ordinis Benedicti, II, 452 : 
In primœva œlale est in scholis traditus qualentu liiierarum primwdia^ 
ul solcly perciperel. 

* Ibidem : Deinde, transacto temporej Flaocado cuidam potenti viro 
causa nulriendi adjuncluSj Fmncorum inpalatio devenit, ibique ab eodem 
ad alliora provocatuSy pincerna régis in puerilia est deputatus. 

' Vita Arnulfi, écrite par un contemporain (c. 2) : Armdfus, prosapia 
genitus Franconun, nobilis parenlibus..., Cum jam benc edoclus ad robo- 
ratam pervenissel œtatem, Gundulfo subregulOf rectori Palatii vel conii- 
liario régis ejcercilandus in bonis arlibus tradilur, (Acla Sanclorum ordi' 
nis Bcnedicti, II, 140.) 

♦ Vila Eligii, ab Audoeno, I, 4 : Notus facius est cuidam régis thesau' 
ranOy Ihbboni vocabulo, cujus se patrocinio committens, sub ejus ditione 
degebat. (Bouquet, 111, 552.) 

•^ Concilium Arvernense, 535, c. A; Sirmond, 1, 242 : Ne a potentibut 
êxculi clerici contra episcopos suos ullo modo erigantur. 
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concile d'Orléans de 538 signale ce fait curieux qu'il y 
a des ecclésiastiques qui refusent d'accomplir les actes 
de leur ministère et qui allèguent pour excuse qu'ils 
en sont empêchés par leurs obligations envers leurs 
patrons*. Le concile de Paris de 615 doit de nouveau 
interdire aux ecclésiastiques de se rendre vers le roi 
ou vers des hommes puissants et de les prendre pour 
patrons*. La môme défense est adressée aux abbés 
et aux moines par le concile de Chalon de 642, et elle 
s'étend aux agents et administrateurs des domaines des 
monastères'. Les conciles luttaient ainsi contre un 
penchant bien fort. Ils finissent par lui céder, et le 
concile [dit] de Bordeaux de 662 autorise les ecclésias- 
tiques, pourMi qu'ils obtiennent l'assentiment de l'é- 
véque, « à se mettre en maiubourd'un laïque, comme 
c'est l'usage*». 

Voilà donc, à côté de la commendatio du pauvre qui 
a déclaré « qu'il n'avait pas de quoi se nourrir et se 
vêtir », une seconde sorte de commendatio de l'homme 
qui se inct aux mains d'un grand par ambition ou 
pour le succès de ses intérêts. Ce patronage ou cette 
mainbour se pratique au vi* siècle sans distinction 

* Concilium Aurélia neme, 538, cil; Sirmond, I, 251 : Si qui clerici 
ministeria susceptà ageie delreclcnt, et excusalionem de patrociniii quo^ 
rumcunque prœtendunt ne offlcium impleani, ac sacerdotes suos sub hu- 
jutmodi causa œttimantper inobedientiamcontcmncndos.,, infcr clericos 
non habeantur neque ex rébus ecclesiaslicis stipendia ulla percipiant, 

* Concilium Parisicnse^ 615, c. 3; Sirmond, I, 471 : Si quis clericus^ 
conlempto episcopo, ad principcm vel ad polenliores homines ambula- 
veril vel sibi paironos elegerit... non recipiatur, 

* Concilium Cabiloncnse, 612, c. 15; Sirmond, I, -402 : Vl abbaies cl 
monachi aut agentes monasleriorum patrocinio siccuiari jxon utanlur, 

* Concilium BurdigalensCy 662, dans les Diplomata de Pardessus, t. H, 
p. 150 : Pre^byterij diaconi, vel (piicumque eclerOt sœculari mundeburde^ 
ut familiare est, nisi cum convcnieniia episcopi (non ulantur). — 11 est 
curieux qu'un concile de Bordeaux appelle mundeburdis ce que les coDcilcs 
d'Orléans, de Paris et de Ctiulon avaient ap[)elé palrocinium. 
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(le race ni de classe. Tous les hommes peuvent « se 
commender », les pauvres comme les riches, les Francs 
comme les Romains, les ecclésiastiques comme les 
laïques. Tous aussi, sans distinction de race ni d'ordre, 
peuvent exercer cette mainbour, pourvu qu'ils soient 
assez <c puissants », c'est-à-dire assez « grands auprès 
du roi » pour que leur patronage soit utile. 

Celte sorte de commendatio et de mainbour n'a encore 
aucun caractère militaire. Nous avons cité tous les 
exemples que les documents en présentent; il se 
trouve que parmi eux il n*y a pas un seul guerrier. 
Ces hommes que nous avons vus « se commender » 
à un grand, visaient à des fonctions administratives 
ou financières, à des emplois à la cour, à des dignités 
ecclésiastiques. Aucun d'eux ne paraît avoir porté les 
armes. 

Nous ne conclurons pas de là qu'il n'y eût pas beau- 
coup de guerriers parmi ceux qui « se commen- 
daient »; mais nous en conclurons que le service 
militaire n'était pas la condition essentielle et néces- 
saire de l'acte de commendation. 



RIEN DE MILITAIRE. 

Mais il faut pousser plus loin nos recherches. Peut- 
elre trouverons-nous une mainbour ou une truste plus 
militaire. Il faut voir s'il n'existait pas des groupes 
guerriers constitués par la commendation de quelques 
hommes à un chef choisi par eux. Pour cela, nous 
allons passer en revue tous les documents, et surtout 
ceux qui ont un caractère plus germanique. Nous 
commencerons par les lois barbares. 
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Dans la Loi Saliijiie, on ne trouve pas un seul trait 
qui se rapporte à cette vassalité. Qu'on en parcoure 
lous les articles, on ne rencontrera nulle part un 
homme qui soit en mainbour d'un autre homme, si 
ce n'est du roi. Le mot mainbour ou mundebour n'y 
est pas; le terme triislis ne s'y rencontre qu'appliqué 
au roi. Il n'y exisie ni fidèles, ni vassaux. Aucune 
allusion n'y est faite à la pratique de la mainbour 
d'un particulier. De groupes guerriers attachés à un 
chef, il n'y a pas le plus petit indice. 

Il en est de môme de la Loi des Burgondes, qui a été 
rédigée peu de temps après l'invasion. Pas un mot de 
la mainbour, de la commendation, de la truste, de la 
bande guerrière. Ni ces mots, ni les choses qu'ils 
expriment, ne se trouvent dans ce code*. 

Dans la Loi des Francs Ripuaires, nous trouvons un 
mot qui paraît être une allusion aux usages que nous 
cherchons. Il y est parlé d'un homme libre, wgcnnuSy 
qui se trouve en dépendance d'un autre, in obsequio 
alterius*. Je n'oserais pas affirmer qu'il s'agisse ici de 



* II s'y trouve pourtant un mot sur lequel on a bûli bien des théories ; 
c'est le mot faïamanni y titre 54, § 2 et 3 ; Pertz, t. IH, p. 558. Cf. fara, 
litre 107, § 11, p. 577. Les érudits n'ont pas manqué d*y voir des groupes 
guerriers sous un chef. Mais la loi ne dit rien de pareil ; voici comment 
elle s'exprime ; De exartis novam nunc et superjluam faramannorum 
compeliiionem et calumniam a possessorum gravamine pnecipimus sub- 
moveri, ut.., de exarlU haheant cum Burijundiouibus rationem. Simili 
condilione de curte et pomariis circa faramannos servata. On voit qu'il 
s'agit là de contestations au sujet d'essarls et de Tergers. Le mot faramanni 
signifie-t-il des guerriers? Cela est possible, bien qu'on ne puisse pas 
l'affirmer, puisqu'on n'en connaît pas d'autre exemple. En tout cas, 
l'idée d'un groupe guerrier n'est nullement exprimée ici, el il n'y a pas le 
moindre indice que ces hommes fussent des comités ou des vassaux d'un 
chef. 

' Lex Ripuaria, XXXI (XXXIII) : Si homo ingenuus in obsequio allerius 
inculpntus fuerit^ipse qui cumpost se eodem tempore retinuitf in pris- 
sentia judicis reprœscntet. 
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la mainbour, mais j'incline à le penser*. En tout cas, 
la Loi des Ripuaires emploie une expression toute latine. 
Le mot mainbour n'y est pas, et la loi ne connaît 
d'autre truste que celle du roi*. 

Les Codes des Alamans et des Bavarois ont été ré- 
digés au vu* siècle par l'ordre des rois francs. Dans le 
Code des Alamans, nous ne trouvons pas un seul mot 
qui se rapporte à la mainbour, au patronage, à la 
commendation'. Dans le Code des Bavarois, il n'est pas 
question de mainbour, ni de truste*; mais on ren- 
contre, une fois, le terme romain de commendatioy et 
il est fait allusion incidemment à l'homme qui « s'est 
commendé », c'est-à-dire donné, à un autre homme\ 
Mais il n'est rien dit de plus sur cette pratique. 

Dans la Loi des Thuringicns et dans celle des Fri- 
sons, nous ne trouvons rien qui s'y rapporte. Il n'y est 
pas même fait allusion. On n'y rencontre ni les termes 
germaniques mundeburd, trustis, vassus, ni les termes 
latins commendatioj patrocinium. La Loi des Saxons 
renferme un mot qui peut être une allusion au patro- 
nage; il y est parlé c< de l'homme libre qui a été sous 
la tutelle d'un noble* »; on n'y trouve d'ailleurs ni la 
mainbour, ni la truste, ni la vassalité. 

' D'autnnl plus qu'une rui)ri(|uc porte : De eo qui in obscquio se corn- 
mendat (édil. Sohm, p. 210 et 41). 5Iais celte rubrique est l'œuvre d'un 
copisle cl ne se trouve que dans un seul des Irentc-qualre manuscrits. 

* Rex Ripuaria, XI, 1. 

* Le mot mundeburdis n'es! [las dans la Loi des Alamans ; le mol mundium 
n'y est employé que pour désigin^r Tauloritc du mari sur la femme, titre LI 
[(LUI)» p. 110 et 111 de IVdil. Lehmann]. Le mot commendare no s'y 
trou\e qu'avec le sens de « mcUre un objet en dépôt », titre VI et LXXXI 
(LXXXIV). Lcinoilrusl n'y est pas. 

* Le mot mundeburdis n'est que dans un additamentum qui est l'œuvro 
de Cliarlemagne, Pertz, t. 111, p. 478. 

8 Lex Baiuwariorum, III, 15, 1, Walter; ou IV, 28, Perlz, p. 21)4: 
Si quis libcrum hominem,., cui commendalus fuit dum vixit. 

* Lex Siixonum, XVU : Liber homo qui sub tulela nobilis erat 
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La Loi des Lombards, écrite au vu* siècle, mentionne 
riiommc qui « a fait quelques profits au service du 
roi, ou dans l'obéissance d'un comte ou d'un simple 
particulier* ». Peut-être faut-il voir ici un indice de la 
pratique de la mainbour; mais on n'ose pas l'affirmer. 

C'est dans la Loi des Wisigoths que ce régime du 
patronage est le mieux décrit. Il n'est appelé ni tnistis^ 
ni mainbour; il est appelé patrocinium^. Le supérieur 
est désigné par le terme patronm^; Tinférieur est dé- 
signé, non par le mot vassus, qui ne se rencontre 
jamais, mais par cette périphrase : celui qu'on a en 
patronage*. Et il est dit de lui qu'il est entré en patro- 
nage par la commendatio : se palrono commendavit^. 

Tels sont les seuls renseignements que fournissent 
les codes barbares au sujet du palrouage exercé par d'au- 
tres que par les rois. Les formules y ajoutent quelque 
lumière. Encore faut-il observer que ce régime de vassa- 
lité y tient bien peu de place. Sur cinq cents formules 
environ, il n'en est que quatre où il soit parlé d'elle*. 

* Lcx Langobardorum, Rolharis, 167: Si fratres... unus ex ipsis in 
obsequium régi» aui judicts aliqtuu res adquisiverit. — Ibidem, 225 : Si 
aliquid in gasindio ducis aut privatorum hominum obtequio donum 
muîius conquisivit. — Ailleurs, § 195, on rencontre le terme se corn- 
mcndare, mais appliqué à une femme qui peut se soustraire au mundium 
de son mari pour se placer sous le mundium du roi. 

* Lex Witiyothorunu VI, 4, 2 : Ingenui in obscquio, in palrocinio 
consliluli. — V, 3, 4 : Si quis cum aliquo palrocinii causa consistât. 

' Ibidem, y, o : De donationibus palronorum. 

* Ibidem, V, 5, 1 : Si quis ci quem in palrocinio habueril, arma vcl 
aliquid donaverii. 

^ Ibidem, V, 5, 2: Si.,, sibi palronum elegerit, habcal licenliam cui 
volucrit se commendare. — V, 3, 4 : Si quis pairono se commendaverit. 
— Toutes CCS lois sont qualifiées anliquas, c'est-a-dirc anlcrieures à la 
codification de Chindasuintlie, antérieures par conséquent au milieu du 
vu" siècle. 

6 Turoncnses, 43; Marculfe, I, 23; ï, 52; II, 56. Nous ne parlons pas 
encore de la mainbour royale qui est un autre sujet [ch. 13]. Nous avons 
déjà vu la formule I, 24, relative à la mainbour d'é«jlisc [ch. 11, p. 25 i]. 
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Le roi déclare dans une lettre que tel évéque ou tel 
grand, ayant été chargé par lui d'une mission, soit 
dans une province, soit à l'étranger, tous les procès 
qui pourront surgir contre lui seront remis à être 
jugés jusqu'au moment de son retourMl ajoute : « Et 
aussi les procès de ses amici ou gasiridi, soit que ces 
amici l'accompagnent dans sa mission, soit qu'ils 
restent chez eux*. » C'est là le patronage. Le terme 
amici^ dans la langue latine de la République et de 
l'Empire, avait désigné les hommes qui s'attachaient 
comme clients et sujets h un autre homme. Il avait con- 
servé la même signification sous les Mérovingiens. Le 
testament de Bertramn nous montre que « amis » et 
« serviteurs » étaient deux termes synonymes'. Nous 
■ pouvons lire dans Grégoire de Tours que le même 
homme est appelé « l'ami » de Sirivald et « le sujet » 
de Sirivald*. Quant au terme ganndi, qu'emploie aussi 
notre formule, il est le terme germanique qui corres- 
pond au latin amici*. 

* Marculfe, I, 25; Rozière, 455: Carta de causas suspensas. Dum 
apostolico vh'o illo aut inluslri viro pro nostris uUUlatibus ibi amhi^ 
lare precipimtts^ ideo jubemus ut, dum illis parttbus fueril demoratus, 
omncs causas suas.,, in suspenso debeant resedcre, 

* Idoin : Omnes causas suas suisque amicis aiU gasindis,,,, Jobemus 
uty inlcnm quod de illis partibus reverletur^ omnes causas ejus aut 
amicomm suorum, tam illorum qui cum ipso pcrgcnt quant qui ad pro- 
prias eorum résider in l, in suspenso rcsedeanl, 

' Testamenium Berlramniy Pardessus, p. "li^: lllud rogo et jubeo ut 
quanlirunquc amici mei vcl lideles skrmkmes fueriut, scmper mcmores 
sinl nntriluriT 7nea' vel bencfacti mei. Les deux termes nutriturx et bene- 
factum «ont canictéristiques du patronage. 

* Grégoire de Tours, Uisloria Francorum^ïW, 55 : Sirivaldum taliter 
interfecit..,, Egrcsso domo u«o amicorum, putantes ipsum Sirivaldum 
esse, inlerfecerunt cum; sed indicat eis unus ex familia non eos dominum 
inlerfecissCf sed svBMivji, La synonymie de amicus et de subdilus est icL 
bien évidente. 

* Le terme gasindus se retrouve dans Marculfe, I, 24 et H, 50. La 
signiGcation du mol est bien marquée par la Loi des Lombards qui parle 
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Ces suboriloiinés d'un grand étaient encore désignés 
par d'autres noms. Une formule du recueil de Marculfe 
les appelle pare$. Ce terme qui, dans la langue clas- 
sique, avait signifié égal ou pareil, s'appliquait à toutes 
personnes libres unies par un contrat ou quelque autre 
lien volontaire*. Il avait à peu près le sens de compa- 
gnon. Une formule explique le mot pares par t< les 
hommes qui suivent* ». C'est ainsi que nous le voyons 
appliqué, dès le vn' siècle, aux hommes qui forment la 
suite ou le cortège d'un grand personnage'. 

Nous trouvons aussi le terme fidèles. Dans une for- 
mule, le chef ou patron, s'adressanl au gasimhts, l'ap- 
j)elle « son fidèle », et il le récompense de « sa foi et 
de son service* ». C'est ainsi que Bertramn, dans son 
Icslamenl, dit dt» plusieurs hommes qu'ils sont w ses 
fidèles' ». La Loi des ^Yisigoths appelle « inlidèle » 

du gasindium ducis dans un {lassagc où il s*:igit raaDifusleinent d'un ser- 
vice d'homme libre (Rolharis, ^22iJ). 

« C'est ainsi que di'ux époux sont désignés par rex()res5ion par, Tun 
par rap|K)rt à Taulrc; voir Marrulfe, II, 30; Roziêrc, 52S. Cf. Diplomata, 
Pardessus, t. Il, p. ^10. — A plus forte raison, deux contractants sont 
pare» entre eux ; inéme quand Tun se trouve fort inférieur à Pautre, ils 
sont égaux en tant que contractants : Andegavcnses, l)b et 57 (Ro/ière, 
125 et 114); Twonenscs, 43; Senonicse, 5; Merkelianœ, 34; Bigno- 
niansSj 13 et 10. — C'est se tromper beaucoup que de donner au mot 
pare» une origine féodale. 

^ Marculfe, 1, 32; Rozière, 42 : Cum pare» suos qui cum secuti fuentni. 
— Dan<» la l^x Alamannorum^ XLV (\LIV), /;arc« a le sens de rompajiiions. 

* Marculfe, ï, 52 : Dam ille enm parcs suos.,. illum inteijWil vcl de 
refjno nostro se translulil.,.. Dum predicli viri illi tel rpliqui /mn's aut 
g'isindi eorum.,,, Tarn ipse qutim pares, gasindi iwi amiri. — i'A. parcs 
ipsius monaxterii^ dans les Diplomalay n* 385, diplôme de 077, p. 177, 
où pares est n'*pélé deux l'ois. 

* M;inidre, II, 30; Koi^iôre, 101 : Si ai.iquis... gasindo sro ai.iqiid con- 
<:KnKRE voi.UKRiT. Ego illc fideli noslro illi. Pro rcspedu jidei cl scrvilii 
lui. 

^ Teslamcutum Bertramn i : Meisfidclibus... Fidelismcus Cher itl fan,.., 
Fidelis meus Itertolenus.... Fidèles mei scrviiules. — Tcslanientum 
iladoindif Tardossus. n" 500: Villam quam fidelis noster Chaddo per 
Jiostrum bencficium habet. 
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rhomme qui manque aux devoirs envers son patron*. 
Nous avons vu précédemment que le lien moral entre 
les deux hommes s'était toujours appelé fidefi^. 

Le terme vassm existait dans la langue du temps; 
mais il n'avait pas la signification de vassal. Dans la Loi 
Salique, le va^m est un esclave; il figure parmi les 
autres esclaves; il est parmi eux celui qui sert person- 
nellement le maître; mais son wergeld n'est pas pour 
cela plus élevé que celui de l'esclave qui garde les 
porcs ou qui taille la vigne'. Dans la Loi des Alamans, 
le mot ra.«MS a le même sens*, et nous pourrions citer 
une série de diplômes qui vont jusqu'au vm* et au 
IX* siècle, où les vam ne sont autre chose que des 
esclaves attachés au service domestique ^ L'idée de 
service libre, volontaire, honorable, ne s'attachait donc 

* Lex Wisigothorum, V, 3, 3. — De incine Abbon, d:ins son testa- 
ment, parle d'un « itifidelis » qui nobis menliiusfuii. El cet « infidèle » 
se trouve être un clerc : Et illam portioncm quam de Mauringo clen'co 
pro sua inpdelitate quod nobis mentivii et per vfibo dominico conqui- 
sivimtiXy dum et ipse nobis meniilus fuit (Diplomala, n* 559» t U, 
p. 577). On trouve le ternie nutritus noster dans une formule d'Anjou, 56 
(55) ; lloziôrc. 104. [Cf. plus haut. p. 277.) 

* [Cf. p. ni).] 

' Lex Salica, \XXV : Si qui$ vatsum ad ministerium aut fabrum 
fervarium vel aurificum aut porcarium rel vinitorcm aut stratorem fura- 
vcrit aut occident..., soiidos triginta culpahilis judicetur. — Notons que, 
sur les 0() manuscrits, il n'y en a que 3 où se lise ce mot: vassM\ 
ce sont, il est vrai, les meilleurs. Paris 4404 et 9655, Wolfenbuttcl. 
Le manuscrit de Munich remplnre ramum par pucrum ad jninisleriwn, 
et Ton sait que puer dans la Loi Salicjue signifie toujours un e<clave. 

* Lex Alaniannorum, LWIX, 5 ou LXXXÏ, 5: IVrlz, p. 75 [LXXIV, 1, 
Lchm;iim, p. 158] : Si alicujus siniscalcux, qui servus est, et dominm 
eju^ dundecim vaf^os infra doiuum habet, occisus fueril, quadraginla 
solidis componatui\(.'.Qs ddu/e vassi rorinenl la ilorneslicité inlêrieure qui 
ohtMl au sénéchal, (îsclavt' comme eux. Cf. article 4 : Mariscaleus qui super 
duodceim eahaUns est. 

^ Voir, par exemple, dans les Traditiones Wissemburgenses, le n* 159 : 
Douo vassnllos meos et pucllas meas quos ego intus sala mca habeo. — 
Tradilinnrs Sangnllenses, n" 15. — Neuj^arl, Codex diplomalicus Ma- 
mannorum, \V 21. 
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pas d'abord à ce mol germanique. Celte idée ne s'y esl 
allachée qu'assez lard; on la voil poindre dans les Lois 
des Mamans el des Bavarois*. Il semble que le mol ail 
désigné d'abord un serviteur esclave et qu'il ait fallu 
du temps pour qu'il s'appli(|uat au serviteur libre et 
noble. Ajoutons qu'il ne se trouve ni dans les Lois des 
Lombards', ni dans celles des Ripuaires, des Wisigolhs, 
des Burgondes, des Thuringiens, des Frisons'. Il faut 
remarquer aussi que le mot leudes ne se rencontre 
jamais appliqué à d'autres fidèles qu'à ceux des rois. 
Enfin, comme on ne trouve pas non [dus le mot triisle 
ou le mot mainbour appliqué aux fidèles d'un particu- 
lier*, on esl réduit à se demander si les Germains 
avaient dans leur langue un mot spécial et précis pour 
désigner cette subonlinnlion de riionime libn» à un 
autre homme. 

Quoi (|u'il en soit, les textes de l'époque mérovin- 
gieime nous ont assez biiMi montré (\m\ sous les noms 
d'amkiy de ganmli, de pnrea^ de fidèles, un homme 
peut avoir d'autres hommes libi'es attachés à sa per- 
sonne. On voudrait savoir quelle était la nature du lien 
qui les unissait à lui. 

* Lex Alamannorum, XXXVI [3, LchmannJ : Vnssus ducis oui comilis. 
L'expression esl dans les trois textes de la lui, Hlotarii, p. 50; Lantfri- 
diana, p. 99; Karolinay p. W"!. — Le.r Baiuwariontm, If, 15, 1 : Sive 
régis rassis sive ducis. Le coutt^xteniarqui' bien qu'il s'agit <rhoiiimi's lihrcs. 

* Le mot vassus ne s'iniroduil dans los lois des Loinbanls qu'à parlir 
de Charleniagne. Voir Liber Papienais, Karoli, ^ IS. 

'• L«' mol vnssits se lit dans une fonnul • de M:irculfe, 11, 17 (llo/iùre, 
1:20), mais dans un seul des trois mairnscrils; il est diKicile de décider 
s'il drsij^nc des fi lèles ou des serviti»urs. II rst aussi dans le IcstaMicnl 
d*KI)erhard, Pardessus, n° .^45, p. Tihl : Qitod ad va^sns JWàtros bcnc- 
ficiavimus; mais il esl difficile de d«-lennirier le sens qu'il donne à vassus; 
car il dit plus haut qu'il a donné un bcni'JH'ium à un &crvus\ l'acte e>l 
d'ailleurs «le. TtiS au plus tôt. 

* Muiidoburdum nVst cniployc que dans la fonimle de Tours, n*> 45 ; 
iriislis ne ^e^t jamais. 
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Le lien se formait-il par un acte écrit? Le recueil des 
formules de Tours nous a fourni un curieux exemple 
d'une lettre de commendatio; mais nous avons dit qu'il 
ne fallait pas tirer de cet exemple unique une con- 
clusion générale. 

Se conlractait-il par un serment? On le supposera 
volontiers, si Ton songe qu'il y avait un serment pour 
<intrer dans la truste du roi*. Mais ce n'est là qu'une 
induction, et les documents de l'époque mérovingienne 
ne mentionnent pas le serment prêté à des particuliei's. 

Ce lien engageait-il l'homme pour toute sa vie? La 
formule de Tours que nous avons analysée le donnerait 
à penser; mais il y a de fortes raisons de croire qu'il 
is'agit ici d'un cas particulier. La Loi des Wisigoths 
déclare formellement que l'homme peut changer de 
ce patron », et « se commender à qui il veut' ». Ce 
patronage peut se trouver héréditaire en fail, parce que 
les fils du patronné peuvent rester attachés au fils du 
patron'; mais cette hérédité n'est jamais obligatoire. 
Le patronage cesse de plein droit à la mort de l'un ou 
l'aulrc des deux contractants, et pour que le lien 
subsiste, il faut que le pacle soit renouvelé. 

On chercherait en vain dans les textes (juelque ren- 
.seignement précis sur les obligations que les deux 



* Loi Sali(|uc, XLII, 2 : In truste dominica juratua, dans deux manu- 
scrits seiileinenl, Paris, -4405 B cl 18257. Cf. traité d'AndeloI, Borelius, 
j». li : Sacramcnta privbucmntx Marciilfe, 1, 18 : Tnislem conjwasfe. 

* Lex WisUfuthortimy V, 5, 1 : Si vcio alium patronum elcfientf 
habeat licentium eut se voluerit commrndarc^ (juoiiiam inqenuo homini 
non potcst prnliiberi quia in sua polextate consisiH, — V, 5, i: Qui- 
cunque patronnni suum reliquerit et ad alium tendens se contuleiit, 
illc cui se commendavcril dct ci tetram,.., 

' ll)itNMii, V, 5. ! : Si tant ipsc qui in patrocinio fuit quam filii cjus 
pliis palroni obsequi volucrint..,. Si veio palroni fitios vtl ncpotcs 
trcitidcrinl re 'inqucndos. 
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hommes avaient l'un envers l'autre. 11 y est parlé 
c< d'obéissance », « de foi », « de service* »; mais la 
nature de celte foi, de cette obéissance, de ce service, 
n'est nulle part indiquée. 

Si l'on s'en rapporte à la Loi des Wisigolhs, et si 
l'on croit pouvoir d'après elle juger l'inslilulion tout 
entière, on sera porté à croire que ce lien de patronage 
était fort étroit. Il est dit du patronné « qu'il habite 
avec le patron' ». Ce qui marque mieux encore sa 
dépendance, c'est que le patron est seul responsable en 
justice des crimes que son inférieur a pu coniraetlre 
par son ordre. Il semble que ce subordonné n'ait pas 
conservé sa volonté assez libre pour résister au chef 
qui lui commande un crime'. 

Dans la Loi des Bavarois, le « commendé » fait partie 
de la maison de son maître à tel point que, s'il vient 
à élre tué, c'est au maître que le prix du meurtre est 
payé. Le patron représente les parents et la famille*. 
Il semble qu'il en ait été de même chez les Francs. Au 
moins voyons-nous qu'en cas de procès intenté à l'in- 
férieur, c'est le supérieur qui a le devoir de l'amener 
au juge"; ou bien il est responsable du dommage. Le 

* Turonenses, 45 : Vobis servir e ei proniereri.., gervicium tel obse- 
quium inpendere. — Marculfe, H, 36 : Pro respcctu fidei etservilii lui quia 
circa nos inpendere non desistis, — Lex Wisigothomm, V, 3 : Obsequi.,, 
171 potcstate patroni manere.... Si ei inveniatur infidelis, 

' Lex Wisigoihomm, Y, 3, 3 : Si quis cum aliquo patrocinii causa 
consistât f cl aliquid, dum cum eo habilat, adquisierit.,,, 

' Ibidem, VI, 4, 2 : Si in patrocinio vel obscquio prœsumplons 
retenti, ab iUo hoc facere jussi fuerunl, vel cum eo hoc eos fecisse 
constiterit, solus patronus ad omnem satisfactioncm el pœnœ et damni 
teneatur obuoxius; nam illi non erunt culpabdes qui jussa patroni 
vidcntur esse complcntes, 

* Lex Baiuwariorum, 111, 13, 1 (IV, 28) : Si quis liberum hominem 
occiderit, solvat parentibus suis, si habel ; si aiUem non habety solvat 
duci, vel cui commcndalus fuit dum vixit, 

» Lex Hipuuria, XX il : Si ingcnuus in obtequium alierius inculyalus 

10 
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supérieur doit défendre son subordonné dans tous sos 
procès. C'est pour cela que, si le supérieur est absent 
du pays, on devra attendre son retour pour juger les 
procès de ses « amis et de ses subordonnés* ». 

Comment ce service de l'homme libre était-il rému- 
néré? Il est probable qu'il n'existait sur ce point 
aucune règle générale. Une formule de Tours dit que 
le chef doit fournir « nourriture et vêtement* ». La Loi 
des Lombards montre que l'homme en service d'un 
autre peut recevoir « des dons et des présents^ ». La 
Loi des Wisigoths parle aussi de présents « d'armes ou 
d'autres objets* ». Une formule de Marculfe nous pré- 
sente un homme qui fait donation d'une terre à son 
« fidèle », à son gasindus^ pour reconnaître « sa foi et 
ses constants services » ; or cette donation est perpé- 
tuelle. La terre, récompense de services passés, est 
donnée en pleine propriété et héréditairement*. 

A côté de cela, d'autres règles tendent l\ se consti- 
tuer. Il semble, d'après les lois des Wisigoths, que les 
hommes du vu* siècle aient fort agité la question des 
droits de propriété du vassal. D'une part, le législateur 

fuerilf tpse qui eum posl se eodem tempore relinuit, in pnesciUia jurlicis 
reprœgentare itudeal, aut in rem retpondcve. 

« Marculfe, I, 25. 

' Tuf'onenseSf 43 : Tarn de victii quam et de vnslimcnfo. 

' Lex Lamjohardornm^ Rutharis, 220 : Si aliquid,,, in privalorum 
hominum obsequiOy donum tnunus conqumvil, — De niéine, 107: Si 
tinus ex ipsis... afiquas rat ad(juixierit, 

* Lex Wisigothorunif V, "», 1 : Si quisci qtiemin patrocinio hahuerii, 
arma vjI aliquid donavcrii. 

^ MarcultV. Il, 56; Rozièro, ICI : Si Augns servo alt gasindo suo Au- 
cun (•j.MKntuK voLUKniT. — NoliT que serrw» dans colle nihiique ne juMit 
pas (lr>igiior un esclave; jamais on ne rloniie à un esclave une Icrn* en 
pleine el perpéluelle piopiiélé; le servus esl ici un M'oilcur. — F(jo ille 
fideli nosiro illu, Pro respcclu fidci cl srrvilii quia circa nos inpendere 
non dcsistis^ cedimus tibi a die présente locello nnnaipanie illo^ infra 
villa noslra illa, cum terris, domibus, manctpiisy vineis^ pratelia.,. Ha 
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dit formellement que les dons reçus des patrons 
forment une propriété personnelle; le serviteur peut 
les vendre ou en faire donation à sa guise, suivant 
toutes les r^gles du droit commun*. Que ces présents 
consistent en armes ou en tout autre objet, le patron 
ne peut pas les reprendre*. D'autre part, si le serviteur 
quitte spontanément le patron pour « se commender à 
un autre », il doit « rendre à celui qu'il quitte tout ce 
qu'il a reçu de lui' w. Si le patronné meurt, ses fils 
conserveront ce qu'il a acquis, moyennant qu'ils restent 
dans l'obéissance du même patron et de ses fils*. S'ils 
quittent volontairement la famille du patron, ils doivent 
rendre tout ce que leur père a reçu de celte famille\ 
La loi distingue des dons les acquêts. Elle considère 
qu'il y a 1«^ une véritable propriété, sur laquelle les fils 
ont des droits après le père. Mais elle juge en même 
temps que, ces biens ayant été acquis à la faveur du 
patronage, sur la terre du patron ou par son aj)pui, la 
famille du patron a aussi des droits sur eux.Klle coiii- 

ut jure proprieiario [h concession peut aussi, au choix du donairur, êlr^. 
sujeUeù la comiition de redevance) in tua revoces potestale,.. id nuUa 
reddilus terrm solvere nec iu nec tua poslerilas nobis tel heredibus nos- 
tris ilebeatis.., vel quicquid exinde facire derreveris Uberam habcas 
polcstntem. Celte formule nVsl pas isolée; de même, Rozii-re, iC^> et 164; 
ArvcrnenseSf G; AndcyavenseSj 50. 

* Lex Wisifjothorumy IV, 5, 5 : Filûts qui aliquid... palronorum 
benefiriis promeruerily et exinde aliquid cuicunquc vcndcrc vel donare 
volucril, juxia eam condilionem quœ in aliis lajibus coniinclur, in 
ipsius polcslale consinlal, 

- Ibidem, V, 3, i : Si quis ci quem in palrocinio habuerit, arma 
dederil ind aliquid donavcrily apud ipsum qwv sunl donala permancant. 
■» lliidein : lieddal omnia patrono qucni d seruil. 

* Iliidein : Similia forma servt'tur cvca filios palioni vel filios cjm qui 
in palrocinio [uil, ut, si lam ipse qui in palrocinio fuil quam fxln cjus 
filiis palroni obscqui rolueriul, donala possideant. 

î» Ibidem : Si vcro palroni filios vel nepoles, ipsis no!cntibu$, credi- 
derinl rclinquendos, reddani univcrsa quœ parenlibus corum a patrono 
donala sunl. 
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bine ces deux principes en partageant la succession par 
moitié*. De même, si le patronné devient « infidèle », 
c'est-à-dire s'il quitte le patron, il ne peut garder que 
la moitié de ses acquêts*. 

Une disposition spéciale est prise à l'égard des dons 
de terre. Si le serviteur quitte son patron, il lui rend 
la terre qu'il tient de lui; c'est à son nouveau patron à 
lui en donner une autre'. Enfin, si l'homme en patro- 
nage ne laisse après soi qu'une fille, elle doit rester 
sous la tutelle et puissance du patron. Il appartient à 
celui-ci de lui choisir un mari de sa classe. Recevant 
un mari de sa main, elle gardera les dons faits à son 
piTe; mais si elle se marie contre la volonté du patron, 
elle devra rendre tout ce que son père a reçu*. 

Tels sont tous les renseignements que les documents 
divers fournissent sur ce patronage. Nous voyons les 
noms dont on l'appelait, et une partie des règles qui 
le régissaient. Deux choses sont à y remarquer. 

En premier lieu, ce que nous avons vu marque bien 
que ce qui unit le « commendé » à son patron n'est 



* Lex Wisigothorunif V, 5, 1 : Quicumque in palrochtio consUtutus 
êuh palrono aliquid adquisierU^ medietan ex omnibus in patroni vcl 
ftUoi-um ipsius potcstate consistât. Aliam vero medietatem idem buccel- 
larius qui adquisivit obtincat. 

* ibidem, V, 3,5 : Si inveninlur infidelis vel eumderdinquerevoluerit, 
medietas adquisitœ rei palrono iradalur. Aliam vero mediclalem qui 
aiquisivil obltneat. 

= Ihidein, V, 5, -4: Quicumque palronum suum reliquerit et ad alium 
se conlulcrit, illc cui se commendaverit det ci terram. Nam paironus 
quem reliquerit et terram et qwe ci dcdit oblineat, 

* Ihidfin, V, 5, \ : Si buccellarius filiam lantummodo reliquerit^ 
et filium non reliquerit^ ipxam in potestate patroni manerc jubemuSf 
siclamen ut ipxe palronm nqualem ei provideat qui eam sibi possit in 
matrimonio sociare et quidquid patri tel matri fuerit datum ad eam 
pertineat. Si ipsa sibi rouira volunlatem patroni inferiorem marilum 
elegerity quidquid patri ejus a palrono fuerat donatum, patrono 
vel hcrcdibus ejus restilual. 



LA t COMMENDATIO » DES PARTICUIJEUS. 293 

pas précisément un lien moral. C'est plutôt un lien 
d'intérêt. L'inférieur « s'est commendé w, tantôt pour 
être « nourri », tantôt pour recevoir des « dons w. 
D'ailleurs, l'union entre les deux hommes est singuliè- 
rement étroite; l'inférieur « habite avec » le patron; 
il est de sa maison; il est « son nourri ». Plus que 
cela, le patron est en quelque point responsable des 
délits de l'inférieur, et il est en tout cas tellement 
mêlé à ses procès, qu'on ne conçoit pas que l'inférieur 
puisse être jugé en l'absence de son patron. L'inférieur 
est toujours libre de se retirer; mais tant qu'il reste, 
il est sujet et il ne possède que sous conditions. Il 
dépend de lui, il est « en sa puissance* », en lui est 
sa force et la source de tout ce qu'il a. Aussi la langue 
du temps dit-elle que « il regarde vers lui » et « espère 
en lui' ». 

La seconde remarque qu'il faut faire, c'est que, 
parmi les conditions imposées à l'inférieur, nous ne 
voyons jamais le service militaire. On serait tenté de 
croire que ce groupe d'hommes qui s'est formé autour 
d'un chef est un groupe guerrier. Cependant les 
documents ne contiennent aucun indice de cela. Cher- 
chez dans les onze codes germaniques, vous ne venez 
nulle part que la loi reconnaisse à un homme autre 
que le roi ou qu'un fonctionnaire du roi le droit de 
se faire chef de guerriers et d'avoir une troupe mili- 
taire à sa suite. Les écrivains du temps ne parlent 

* In potestatc patroni, Lex Wisigothorum, V, 5, \ et 2. 

* Marculfe, I, 24 : Qui per eum spcrarc vidcnlur, — Pardessus, 
n* 144 : Qui pcr iptum monasterium sperme videntur. — Bouquet, V, 
C98 : Hoinifitbus qui per ipsos legibus spcrare videntur. — Dans tous 
ces exemples, celui « en qui ron espère » se trouve être un ecclésiastique; 
mais nous pouvons penser que la même expression existait dans le patro- 
nage des laïques; exemple : Scnonicx^ 28 ; Hozière, 11. 
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jamais d'une telle coulumc. Grégoire de Tours, dans 
SCS longs et minutieux récits, ne mentionne pas un 
seul homme qui, à moins d'être fonctionnaire du roi, 
soit chef de guerriers. Rien de pareil dans Fortunatus, 
ni chez les hagiographes. De tels faits ne s'apercevront 
tout au plus que chez Frédégaire et dans le déclin de 
la royauté mérovingienne; nous n'aurons à en parler 
que plus tard. Au v% au vi* et jusqu'au milieu du 
vu' siècle, de pareilles bandes guerrières ne s'aper- 
çoivent jamais*. Chaque fois que le roi franc lève une 
armée, il ne s'adresse pas à des chefs de bandes, il s'a- 
dresse aux fonctionnaires qui administrent en son nom. 
La Loi des Wisigoths, qui décrit si nettement ce patro- 
nage, ne le présente pas comme une institution mili- 
taire'. Dans les formules franques qui concernent la 
commendation ou la mainbour, on ne trouve pas un 
seul trait qui caractérise des guerriers. 

11 n'a pourtant pas manqué d'érudils parmi les mo- 
dernes ([ui se sont figuré ces sociétés germaniques du 
V® et du vi' siècle comme des hiérarchies de petites 
bandes guerrières. Ils onl même donné à ces bandes 
un nom, celui d'arimannies, qu'ils croyaient trouver 
dans les textes. 



* Le terme hancarda de la Loi Ripuaire, LXIV, le terme coniuhernium 
de la Loi Salique, XLIV et XLV, désignent une troupe armée pour le bri- 
gandage ou pour un coup de main ; c'est la hoslilis manus de la Loi des 
Bavarois, IV, 23 ; Pertz, 203, et la manus armata de la Loi Lombarde, 
Rotliuris, 19. Ci'Ia n'a aucun rapport avec le groupe guciricr. 

* Il ne faut pas tirer du mot arma qui se trouve d;ins la Loi une con- 
clusion exagéri'o. La Loi parle dos dons (pie le patron a faits; il est clair 
qu'il a pu donner des armes, comme il a pu donner autre cbose (V, 3, i), 
comme il a pu donner de la terre (V, 3, 4). —Le terme saio (V, 3, % ne 
signifie pas proprement un guerrier; il se dit de toute sorte de serviteurs 
etdinf.-iieurs; voir Cassiodore, XII, 3 et IV, 47; l, 24; 11, 4; IX, 18: 
Isidore de Séville, OrigineSy X: Lex Wisigolhorum, II, 1, 17; VI, I, G; 
X, 2, 5. 



LA « COMMENDATIO » DES PARnCULlERS. 295 

De textes, ils n'en ont cité qu'un, parmi tant de 
textes mérovingiens. C'est une formule du recueil de 
Marculfe, où il serait dit qu'un homme qui s'adressait 
au roi devait se présenter c< avec son arimannie »; et 
de cela, on s'est hâté de conclure que l'arimannie 
était une bande guerrière, et que cet homme qui se 
présente ici devant le roi est un chef de bande. Par 
malheur, le mot arimannie n'est pas dans la formule, 
dans l'unique formule où on l'avait vu; tous les ma- 
nuscrits portent, non pas arimannia^ mais arma. Le 
désir de trouver une bande guerrière avait fait qu'on 
avait mal lu*. 

Quant à ce mot arimannia, sur lequel on s'est telle- 
ment hâté de construire un système, on aurait bien dft 
observer d'abord où et comment il a été em[)loyé. On 
ne le trouve pas une seule fois dans les documents de 
la Gaule mérovingienne'. 11 n'est ni dans les lois, ni 
dans les formules, ni chez les écrivains. Pas une fois 



' Marculfe, tf iS ; Rozière, 8 : Quia illi fidelis, Deo propiiio^ noster 
veniens ibi in patalio nostro wia cum arma sua.,, conjurasse. Voir 
Zeumer, p. 55. Arimannia sua avait été donaé par Bignon, Pithou et 
tous les éditeurs jusqu'à M. de Rozière, qui le premier a rétabli la vraie 
Icçoo. — Voir Rozière, t. lil, p. 315, où il rectifie une inexactitude qui 
lui était échappée et affirme nettement que tous les manuscrits sans 
exception |)ortent arma [Cf. la note expresse de Zenmcr, p. 55]. — Nous 
reviendrons plus tard sur cette formule et nous dirons pourquoi Thoinme 
qui se présente devant le roi doit avoir ses armes; ce qui n'indique pas 
précisément qu'il soit un guerrier de profession. 01>servun.s sculemonl ici 
que les mots nna cum arma sua ne doivent pas se joindre à ce qui pré- 
cède, mais à ce rjui suit jusqu'à conjurasse. Le sens est que riiomme 
jure avec ses armes. Sur le jurare ad arma^ cf. Ho'.liaris, 559 et 3l)G. 

* On en a r:ipproclié les faramanni dont il est parlé dans la Loi des 
Durgondcs; mais il faudrait étiiblir quel est le sens de ce terme que la Loi 
des Burgondes n'applique, semble-t-il, qu'à des cultivateurs, et qui, bien 
certainement, ne désigne pas un groupe guerrier autour d'un chef. Cf. 
fara dans la Loi des Lombards, Uolliaris, 177 : Si quis liber homo cum 
(ara sua migrarc voluerit. 11 faut avoir l'esprit bien prévenu pour croiro 
que 'ara désigne ici des guerriers. [Cf. p. 281, n. i.] 
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non plus on ne le rencontre dans les Godes des Ma- 
mans, des Bavarois, des Thuringiens, des Frisons, des 
Saxons, des Wisigoths. Il n'existe que dans les Lois des 
Lombards; encore faut-il noter deux choses : Tune, 
qu'il n'est pas dans l'édit de Rotharis , qui est du 
vil* siècle, et qu'il n'apparaît que dans des lois du viif ; 
l'autre, que, même dans ces lois, il ne désigne jamais 
des guerriers unis sous un chef de bande*. Qu'il y ait 
eu dans la langue un mot arimannia désignant un 
groupe de guerriers lies à un chef par la mainbour, 
qu'il y ait eu dans la société franque des troupes 
guerrières de cette nature, c'est ce dont on ne voit pas 
un seul exemple. 

Les formules et les chartes franques désignent quel- 
quefois par le mot milmm le groupe qui s'est formé 
autour d'un homme par la commendation ou la main- 
bour*. Ce mot, qui paraît avoir été inconnu de tous 



* Les arimanni paraissent d'abord dans les lois de Liutprand; ils y 
sont mentionnés deux fois, une fois parmi les fonctionnaires et agents du 
roi : JuiUceSf arimanni , adores noslri (Liutprand« Nolilia de aclorilnis 
régis); une autre fois comme des subordonnes du judex^ c'est à-diro du 
fonctionnaire public; Liutprand, 44 : Sijudex ncgleclum feceril ad ipsum 
hominem recolUyendum aut avtmanno suo mandalum facicndum^ c'est-à- 
dire : « si notre fonctionnaire a néglige d'arrêter un homme coupable ou 
de cliarger son ariman de l'arrêter, d Puis, dans la loi du roi Hiitchis, 
l'ariman est le justiciable du juge royal ; Ralchis, \ : Si judcx neglexerii 
arimanno suOy diviti aut pauperi^ justiliam judicare. Le mot se dit d'un 
liomiuc libre quelconque; Rntchis, '2 : Si guis arimannus aut quislibet 
hoino ad judicem suum prius non ambutaveril ; Ratchis, 10 : Arimannus^ 
si menlierit et dolose dixeril. Dans la Loi d'Aislulphe, 4, il se dit do 
rtionimc libre, justiciable du judex. On trouve uxor arimanna dans le 
sens de ftMnme libre, Ratcbi^, 0. — 11 n'est pas douteux que le sens 
piiiiiilif de arimannus ne soit (( iioinme de guerre )), et il a encore ce 
ieiis dans Ratchis, 4; mais on ne le trouve jamais avec le sens de guerrier 
d'un autre homme, vassal guorriiT, et arimanni n'est jamais emplojé 
pour désigner un groupe militaire privé. 

* Le terme milium se trouve dans les textes suivants : Marculfe, I, 25; 
I, 21; Scnonicœ, bl ; Diplomala, Tardussus, n* 14i; n' 17*2; Tertz, 
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les pays hors de la Gaule, n'a pas une signification 1res 
claire pour nous *. L'idée qui s'y attache visiblement 
est celle d'autorité. Ce qui résulte le mieux de nos 
textes, c'est qu'il s'applique à des hommes qui sont 
placés sous le pouvoir d'un autre homme; l'un des 
effets de cette subordination est que la justice publique 
ne puisse les atteindre que par l'intermédiaire de cet 
homme'. C'est un groupe indivisible, en telle sorte 
que, s'il arrive, par exemple, que le roi prenne le chef 
sous sa protection, il y place en même temps le groupe 
entier'. Mais ce groupe n'est jamais présenté comme 
un groupe guerrier. Le mithim appartient à des évêques 
et à des abbés aussi souvent qu'à des laïques*. Non 

n" 97; Tardif, n« 55; dom Bouquet, V, 698 et 099; Capilulairo de 810, 
Dorctius, p. 115. 11 se trouve aussi, mais avec moins de ccrlilude, dans 
un addilamentum à la Lex SalicOt Dfhrcud, p. 89 : De viilio friatatitOf 
et p. 96 ; édit de Chilpcric, c. 7 ; Boretius. p. 9. 

1 M. Henri Brunncr a publin en janvier 1885 (dans les Juristische 
Abhandluîigenf Festgabe fur Georg Beseler) une curieuse étude où il a 
porté sn pénétration ordinaire, sur Milhio und Speiantes, Il voit surtout 
dans le mitkiutn un droit de représentation judiciaire; le mithium est le 
groupe de ceux qu*un même individu représente en justice. — Nous 
croyons que cette coîiception est trop étroite et n*est conforme qu*à une 
partie des teites. 

* Marculfe, I, 25 : Omnes causas suas suisquc amicis aui gasindis 
scu undecumque ipse Icgilimo redebit milio, in suspenso debeont rese- 
dere. — Marculfe, I, 24 : Si aliquas causas advenus eum vel suo miUhio 
sunexcrintf in nostri pnesentia reservenlur, — Pardessus, n* 572 : Et si 
aliquas causas adversus ipsum monaslerium aui milio abbatis or tas 
ftierint,,, in prœsentiam nostram reservenlur. — Cf. Capil»laires,flf/^i/«- 
mcnta ad Lcgem Salicam, Behrend, p. 96 : Qui ipsum admallavit... ut ad 
maltobergo respondere aut convenire ubi antrustiones mithiu redcbent; 
p. 97 : Ad milhio, solem culcassil ; édit de Chilpéric, 7. 

5 Diplôme de 540 ; Pertz, n" 4; Pardessus, n* 144 : Una cum omnibus 
relus vel hominibns suis^ gasindis, amicis, susccplis, vel qui per ipsum 
monaslerium spcrarc videntur, vel unde légitima redebit milio.., reci- 
pi mus. 

* La formule de Marculfe, I, 24, concerne le mitium d'un évoque ou 
d'un abbé. La formule 1. 25, s*ap|)Iiquc indifféremment à un laïque et à 
un évoque. Dans les Diplomala de Pardessus, les n" 144 et 572 s'appli- 
qucut au milium d'un monastère ou d'un abbé : Mitium ipsius abbatis. 
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sculemeiil les hommes du mitmm ne sont jamais 
représentés comme des guerriers, mais nous voyons 
qu'ils ne sont même pas toujours des hommes lihres; 
car le même mitium comprend des colons, des aflran- 
chis et même des serfs*. Ce mitium est tout l'ensemble 
des hommes qui sont personnellement sujets d'un 
autre homme*. L'idée de service militaire n'y est 
jamais impliquée'. 

Nous ne devons pas oublier, d'ailleurs, que dans 



De môme dans Perlz, n* 97. De même encore dans les deux diplômes de 
Pépin, Bouquet, V, 698 et 699, et dans un diplôme de Pépin cité par 
Waitz, t. II, p. 428 : Quof légitime ad ipsum episcopalum redibit milio. 
Il n*y a qu'un seul acte où le mitium soit celui d*un laïque : c*est le juge- 
ment de 693, dans Tardif, n* 55. 

' Cela est surtout visible dans le diplôme du recueil de Pci-tz, n" 97 : 
De eoritm hominibut aul imjenuis aut seitientibus qui ad ipsas casas 
legilimo redebunt mitio, — Diplôme de Pé[Mn cité par Waitz, II, p. 4*28 : 
Tarn de ingenuis quam de sei-vicnlibus tel de qualibet natione homi- 
num.., quos légitime ad ipsum epitcopatum redibit mitio. — Diplôme 
de Pôpin pour Tabbaye de Murbach, Douquet, V, 699 : Uomines ecclesiœ 
tam ingenuoê quam scito*, 

* Diplôme de Pépin |)our Auisola, lîouquel, Y, 698 : ^cc abbatibus illius 
loci ncc mitio potestatis eorum. Jugement de 693, Tardif, 33 : Ipse 
Amalbcrtuê aut mithius suus, — Plusieurs textes présentent le mitium 
comme un groupe territorial, comprenant tous les habilants de certains 
domaines. Perlz, n" 97 : Qui ad ipsas casas legilimo redebent mitio et 
earum agros cnmmanere videntur. Cf. un diplôme deF*épin,cité par Wailz, 
t. U, p. 428 : Tam de ingenuis quam de scrvientibus in ecclesiœ villis 
commaneiitibus quos légitime ad ipsum episcopalum redibit mitio, 
Difilôme de Pépin pour l'abbaye de Murbacli, Bouquet, V, 699 : Homincs 
ecclesiœ qui super eorum terras tel milio commanere videntur, — .Vi- 
tium est nièriie venu à si-^uifier \c domaine lui-même que le groupe di;s 
sujets occupe; cajiilulaire de 810, Borctius, p. 115 : Ut nec colonus ncc 
fiscalinus foras mitio possinl alicubi traditiones facere. Le Polyptyque 
d'irniinuu, p. ilT), distingue les hoiimies qui habitent l'inléricur du 
domaiup, les inframitici, et ceux qui habitent à rexlérieur, les foras- 
milici. [U. Prolégomènes, p. ATtO.) 

'• A diie toute mn pensée, je doute fort que mithium soit un terme 
propre à ce lien de patronage : I* nou> le vo\ons op|)liqué à des esclaves 
et à des colons; î-* il se pn'sonle, dans les textes, prescjue toujours sous 
œ'te ferme : Uude légitima rcdhihet mitio; or ni le mol redhibcre ni 
surtout répilhète Icgitimus ue sont des termes qui conviennent à la main- 
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l'époque que nous étudions, tous les hommes libres 
portaient les armes, les ecclésiastiques seuls exceptés. 
Gaulois et Francs étaient également soldats quand le 
roi levait l'armée. Le laboureur et le marchand deve- 
naient guerriers sur Tordre du roi. Les affranchis, les 
lites, beaucoup de colons figuraient à l'armée. Les 
esclaves même, quand ils «accompagnaient leurs maîtres, 
portaient des armes. Il ne faut donc pas être surpris 
qu'il [)ût arriver souvent que les hommes en patronage 
portassent des armes autour de leurs patrons. Mais il 
ne suit pas de là que le groupe formé par le patronage 
fût par essence un groupe guerrier. Le patronné, (jui 
devait toujours « obéir et servir », pouvait parfois de- 
venir un combattant. Cela ne signifie pas (|ue l'obliga- 
tion essentielle et générale du patronage fût de com- 
battre pour la personne du patron. 

Ce patronage, à en juger par tous les documents qui 
nous sont parvenus, n'était pas un patronage guerrier. 
Le caractère militaire ne s'y est attaché que plus tard. 



CUAPITIIE XIII 
Du patronage royal 



Aussi bien que les églises, aussi bien que les grands 
et les riches, les rois exercent le patronal. Ils l'exercent 
de plusieurs façons et sur plusieurs catégories de per- 
sonnes. Aussi revét-il plusieurs formes assez distinctes. 

I.our ou au patronage. Il y a môme une sorlo de conlra.liclion entre eu 
tenue legilitnus et i'instItutioD que nous élmlions du v* au \m* siècle. 
— La question du milium me paraît à peu près insoluble. 
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Ici encore, nous devons nous garder de celte unité sys- 
tématique que les historiens modernes ont mise dans 
le sujet. Dire, ainsi qu'on le fait, que la commendatio 
et la truste sont un patronage guerrier et rien de plus, 
c'est simplifier le problème au prix d'une erreur. Le 
patronage royal est plus complexe. Il faut procéder par 
l'analyse, en présentant successivement tous les textes. 

On lit dans la Loi Salique, au litre qui vise le rapt 
d'une jeune fille libre : Si la jeune fille était « dans la 
parole du roi », in verbo rec/isj le ravisseur devra 
payer au roi 63 pièces d'or*. La même expression 
se l'etrouve ailleurs : le meurtre d'une femme libre 
en état de grossesse donne lieu à une indemnité de 
900 pièces d'or; ce mais si la femme s'élait placée, 
pour quelque motif, dans la parole du roi, la peine 
est portée à 1200 pièces* ». La Loi des Francs Ripuaires 
parle aussi de la femme qui est « dans la parole » du 
roi, in verbo régis; elle lui assure une protection par- 
ticulière; elle prononce une forte peine contre qui- 
conque l'enlève à cette « mainbour » du roi, fùt-cc 
pour répouser\ 

Celle expression de « parole du roi » étonne d'abord. 



* Lex Salica, XIII : De raptu iiigenuorum ou De ingenuis homiiiibtu 
qui inyenuas mulieres rapiunl ; § 6 : Si vero puella quœ trahilur in 
veibo régis fucrity freins exinde 2500 dinarios qui faciunt solidos 05 est, 
— Celte phrase se Irouvc dans tous les manuscrits, aussi bien dans 4404 
et Wolfcnliullcl que dans ceux de VEmendata. 182"7 et 4405 B portent : 
In verbo régis posiia. — Noter que tout le contexte est relatif à des 
femmes libj-cs, ingemue. 

* Si vero ipsa mulier qwe morlua est pro aliqna causa iti verbo régis 
missa esl^ 1200 solidos culpabilis jndicchtr. — (À^t article est à la suite 
de la Loi Salique dans le manuscrit de NVoIfonbulIel et dans 4404; Bcli- 
rend, p. U2, le place parmi le premier addiiamentum. Cf. Pardessus, 
p. 188 et 555; llessels, p. 408. 

' Lex Ripuaria, XXXV: Si quis ingenuam puellam vcl mulierein qnm 
in verbo régis vel ecclesiaslica est..., — M. Sohm. p. 215 de son édition 
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On a supposé qu'elle était une expression germanique : 
ces hommes, en écrivant en latin, auraient traduit 
mutid par verbum. Cela est fort possible. Encore faut-il 
observer que Grégoire de Tours emploie deux fois la 
même expression *. Or Grégoire ne connaissait pas 
les idiomes germaniques et n'avait certainement pas 
un texte germanique sous les yeux. Il parlait le latin de 
son époque. L'emploi qu'il fait de cette expression 
prouve qu'elle n'était pas seulement usitée par les 
hommes de race franque; quelle qu'en fût l'origine, 
qu'elle eût été apportée par les Germains, ou qu'elle 
appartînt au langage populaire de la Gaule, elle était 
entrée dans la langue usuelle des hommes du vr siècle*. 
On employait aussi, avec la même signification, les 
termes sermo régis ou sermo Uiitionh regix^. C'étaient 



in-folio^ noie 10, confond ceiie puella in verbo régis de rarticlc Ttb avx'c 
la rcdia de rarliclo 14. Ce rapprorhemcnt sur une pure apparence est 
une erreur. A Tarticle 14, la rcfjiaf comme Vhomo regius^ est une libcr- 
iiita. Au contraire, dans notre litre 55, la puella in verbo régis est for- 
melleniont qualifiée à'ingenua. Vingenua ecclesiaslica du même article 
ne doit pas non plus être confondue, comme le fait Sohm, ibidem, p. !216, 
avec la femitm ecclesiaslica de Tarticle 14. 

* Grégoire de Tours, Uialoria Francoi-um, IX, 19 : //i verbo régime 
posilus; l'expression est répétée deux fois dans le même chnpitre. lbid(;m, 
27 : In verbo suo (id esl régis) posila, 

* Happroclier l'expression verbum direclum que Grégoire de Tours 
emploie deux fois, III, 7, et IV, 14 : Verbum direclum habemus, verbum 
direclum non habemus, avec le sens de : nous avons ou nous n'avons pas 
le droit pour nous. Ici verbum ne paraît pas être une traduction de mund, 
— Il semble que le mot verbum ait eu, par lui seul, le sens de pro- 
tection ou parole de sûreté. C'est ainsi que Paul I)iaci*c l'emploie, et en 
parlant de ])eu[»les orientaux: Edesseni acceperuut verbum (Hisloria 
miscella, livre 18, in fine; édit. Migne, col. 1047); Sophronius lerosoly- 
milanus sarcrdos verbum accepil (ab Arabibus) adlolius PalesUnic secu- 
rilatem (ibidem, col. 1040). On croirait volontiers que verbum traduit 
ici un mot jirec tel que Àovo;, et duCanue cile en effet quelques exemples 
où le mot '/Ayj; aurait eu cette siguilicaliou dans la langue byzantine du 
VI' et du vu' siècle. 

» Elira scrmonem régis, Lex Salica, LIX et LXWl : Sub sermone lui- 
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là des expressions convenues que loul le monde com 
prenait. Le sens en est visible. Celte parole^ c'est la 
parole ([ui protège, c'est la protection ou le patronat. 
Il est curieux que cette sorte de protection royale 
nous apparaisse d'abord accordée à des femmes. D'autres 
documents encore nous la montrent sous cette mémo 
forme. L'auteur de la Vie de sainte Gonsortia était un 
bomme du vf siècle*; il connaissait apparemment les 
usages et la langue de son époque. Or voici ce qu'il 
raconte*. Gonsortia élait née en Provence vers la fin du 
règne de Glovis; elle appartenait, dit le biographe, à 
une famille sénatoriale, c'est-à-dire à une famille de 
l'aristocratie romaine. A la mort de ses parents, très 
riche, mais ayant besoin d'un appui, et ne voulant pas 
se marier, elle sollicita la protection du roi des Francs; 
c'était alors Glotaire ^^ Klle se rendit à son palais et le 
supplia « de donner un ordre en vertu duquel ^lle fût 
à l'abri de tout danger dans son royaume" ». G'étiut 
demander une protection particulière pour sa personne, 
et en même temps pour ses biens*. Le roi accorda ce 
qu'elle souhaitait, et il fit écrire « une lettre » par 
la(|uelle il taisait savoir à tous que celui qui ferait 

lionis ?ioWr», Marculfc, I, 21. Do même dans le latin de Grégoire de Tours, 
IX, 42 : Suh sua luilionc et scrmonc. 

* Cela ressort du chapitre 2, où l'auteur dit que ce qu*il écrit lui a clé 
raconté par le prêtre Uranius et le sous-diacre Celsus, qui avaient connu 
personnellement la saintes. Ces tortes d'affirmalions ne suflisenl pas à 
pi*ouver la parfaite authenlicité du texte; elles marquent au moins la dale 
de la composition primitive. 

* Vila S. Cousorli.T, dans les Acta Sancloruin ordinis BeiwlicUy I, 
p. 2.')0; rollandisles, 22 juin. 

'• Ad Chlotdi'ium vegem perrexit pctiliira ah eo ul per jnssioncm ejus 
fjiùetn in rc(jno suo mancrc possct. 

* Obscao^ ailj domine mi rcx, vt mihi pcrmiltas absquc ullius inquic- 
tu Une in cœplo vitiiinitatin proposito permanere et qnidqvid in loca Dco 
sacitila vc' in meos frimnlos coniuli vel conlulerOy per veslram munifi- 
ccnliam ratuni permancat. 
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qiiel([ue torl à Consortia sérail traité comme s'il avait 
fait offense au roi*. Quelques années plus tard, Glo- 
laire T^ étant mort, Consortia sollicita du succes- 
seur, Sigcbert, une nouvelle lettre de protection, et 
l'obtint'. 

De ce récit de Tliagiographe, il ressort plusieurs faits 
importants. Voilà une femme qui demande la protec- 
tion royale, et cette femme est certainement une 
Romaine. Toute romaine qu'elle est, elle se place dans 
la même situation que la Loi Salique signale pour la 
piiella in verho régis. Elle s'y place spontanément. Elle 
a dû adresser une demande; elle a dû faire elle-même, 
dit le biographe, tout un long voyage pour présenter sa 
demande au roi'. La protection lui est accordée « par 
une lettre ». Ce n'est pas une protection vague et théo- 
rique; la lettre indique que « celui qui fera tort à cette 
femme encourra Toflense royale », et cela signifie que 
ce sera le roi qui poursuivra la vengeance ou la puni- 
tion. Enfin cette protection est personnelle à tel point 
qu'elle perd son effet à la mort de celui qui Ta accor- 
dée; aussi a-t-il fallu que Consortia obtint du nouveau 
roi une nouvelle lettre de protection. 

Grégoire de Tours nous présente quelques exemples 
des mêmes usages. Une jeune fille, de laquelle il ne 
dit pas si elle était franque ou romaine, avait tué un 



* CuJHS pelilioni rex libenter annuens prœstitit quiv voluerat, épia- 
tolax pcr 8U08 fidèles dirigent ut cuncti cognosccrcnt quodsi quis aliquid 
maîi conlra cam moUreln\\ priticipis offenmm incurrcrel. — La lellre 
îijoulait : Si quid de suis fncultalibus agere vcllet, inconvnlsum onuii 
iempnre perduriirel. 

* y lia S. CoîisorliVf c. 18, p. 251 : Miêil epislolas pnccipiens ni 
nullus molestm csscl Consorl'uVy aed liccret ei uti privilégia quod ilU 
palcr ejus indiiherat. 

^ Ad regcm ire perrexil..,. Cumque palalio posl multos viœ lubores 
appropinquaret, c. 12. 
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duc royal en se défendant contre lui*. Elle se rendit 
auprès du roi Contran. Celui-ci, non content de lui 
faire grâce de la vie, la reçut « dans sa parole », et lui 
fit remettre « un diplôme » qui le constatait*. Ce 
diplôme portait que, étant placée dans la parole du roi, 
les parents du duc tué n'auraient aucun droit de pour- 
suite contre elle. Vers le même temps nous voyons que 
deux abbesses de Poitiers, Radégunde et Agnès, ayant à 
se plaindre de leur évêque, quittent le pays, mais 
ont d'abord soin de se munir d'une lettre de protec- 
tion royale^ Quelques jours après, ces mêmes femmes 
adressent une supplique au roi, « le conjurant de 
prendre leur monastère sous sa protection et dans sa 
parole* ». 

Les hommes qui avaient besoin d'appui pou\'aient 
obtenir le même patronage. Cela est attesté par plusieurs 
documents, dont l'un paraît bien remonter à Clovis. On 
a une lettre de ce roi qui est un diplôme de protec- 
tion'. Les protégés sont deux ecclésiastiques, deux 
Romains, lesquels avaient servi Clovis dans une de ses 
guerres*. Le diplôme porte que « nul ne doit faire tort 
à ceux que soutient l'affection royale' ». Le diplôme 



* Grégoire de Tours, Hisloria Franco)iim, IX, 27 : Amalo dux in 
amorem puellolœ ingenuœ »*ttî7.... 

' Rex non solum ei vitam donavil, i^erutn eciam prœceptioneni tribut 
jussil ut in veibo suo posita, a nullo umquam parcnlum defuncti in 
aiiquo molcsliam paUrctur. 

5 Grégoire de Toui^, IX, 40 : Uegis se tuitione munierunt. 

* Idem, IX, i2: Sub Rua tuitione et scnnone, 
° Diplomata, édil. Pardessus, n* 87. 

^ Voir la Vita S. Maximini dans les Acla Sanclovum ordinis Bcne- 
dicti, I, |). 582, 585. II ressort bien du récit de l'Iiagiographe, surtout des 
chapitres 5 et 7, que le prêtre Euspicius s'était interposé entre les habi- 
tants de Verdun et le roi. L'auteur dissimule à peine qu^Kuspicius avait 
ouvert à (!lovis les portes de la ville. 

' iNVrywt' cnim nocendi sunt quos regalis affcclus prosequilun 
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garantît les deux protégés « contre toute poursuite judi- 
ciaire injuste et toute violence* ». Il offre d'ailleurs 
celte particularité qu'il charge une tierce personne, 
laquelle est ici un évêque, d'exercer la protection'; c'est 
un point que nous retrouverons ailleurs'. 

* Ab omni calumnia et injuria prœgta libéra». 

• Tu vero, Eusebi episcope, Eitspicii tenectam fove, Maximino fave, et 
lam eoi quam posscssioîiet eorum in tua parochia ab omni calumnia et 
injuria prœsta liberos; neque enim nocendi sunt.,», 

^ On ne possède ce diplôme que par une copie, qui a été trouvée 
dans les papiers de Jérôme Yigner, copie que d'Achery a acceptée sans 
suspicion. Mabillon, De re diplomatica, p. 463, croit ce diplôme authen- 
tique; son avis a été suivi par Bréquigny, Pardessus, K. Pcrtz. Récemment, 
M. Julien llavet a attaqué ce diplôme comme absolumenl faux. Les raisons 
qu'il a présentées sont plus spécieuses que solides. De ce qu*on n'a pas 
retrouvé l'original que Jérôme Vigner a dû avoir on mains, il ne suit pas 
nécessairement que cet original n'ait pas existé et que Vigner soit un 
faussaire. On sait, en effet, qu'une partie des papiers de Vigner avait été 
dérobée au lendemain de sa mort ; il n'est donc pas surprenant que les 
originaux n'aient pas été i«trouvés. L'autre raison (jue donne M. Ilavet 
n'est pas plus fondée; il allèj^ue que ce diplôme n'est pas rédigé dans la 
forme oïdinaire des diplômes mérovingiens; mais il n'existait sans doute 
pas encore, au début du règne de Clovis, c'est-à-dire après la prise de 
Verdun, un formulaire arrêté des diplômes mérovingiens. On se trompe 
d'ailleurs beaucoup quand on s'imagine qu'on possède toutes les sortes de 
diplômes et toutes les formules. Cet abus des arguments a priori et cette 
exagération gâtent les meilleures causes. Un esprit moins prévenu jugera 
que ce diplôme est fort altéré dans la forme; le per sanctam confarrca- 
tionem, le abxque iributis, navlo et cxactione, et quelques autres mots 
encore ont été très vraisemblablement ajoutés. Le diplôme que Vigner a 
eu dans les mains n'était lui-même qu'une copie, peut-être même la der- 
nière copie d'une série de copies, et de siècle en siècle les copistes avaient 
ajouté ou retranché quelque chose à l'original. Entre un diplôme authen- 
tique et une œuvre de faussaire il y a un milieu, et c'est à ce milieu que 
nous nous tenons. — D'autre part, M. Julien Ilavel ne me paraît pas 
avoir compris le sens du diplôme; il n'y voit qu'une concession de terre; 
c'est, au contraire, la phrase relative h cette concession qui me paraît 
ajoutée. La partie principale du diplôme est dans les dernières phrases 
qui constituent la protection royale, laquelle est déléguée à Kusébius, 
suivant un usage que nous retrouverons, à la même époque, chez les 
Ostrogolhs d'Italie. Je dis que cette partie est authentique, et ma prin- 
cipale raison est qu'aucun copiste des siècles suivants n'aurait pensé à 
écrire des phrases qui n'étaient plus usitées de son temps. Toute cette 
seconde partie du diplôme est trop éloignée des habitudes camiingiennes 

20 
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Ces mornes lettres de proleelion royale se retrouvent, 
si nous ne nous trompons, dans un passage de la Loi 
Sali(iue. Le titre XIV est relatif tout entier aux attaques 
à main armée contre un voyaji^eur sur une grande route. 
Ce délit, qui ne va pas jusqu'au meurtre et qui se borne 
au vol, est puni d'une amende de G5 pièces d'or. Le 
paragraphe 4 ajoute : Mais si le voyageur avait une 
lettre du roi, prxceplum régis, ou dans d'auties manu- 
scrits, carias derege, l'amende est triplée et est portée à 
200 solidi\ Nous voyons déjà ici l'un des effets de la 

pour avoir pu être imaginée h cette époque. De pareilles phrases ne pouvont 
être que du temps de Clovis ou tout au moins de ses pi-emiers suciess(Mus. 
Le fond de ce diplôme n'est pas une concession de terre, c'est un acte de 
protection ou de patronage royal : Nc(fue enim noccndi suni quoi rcgalis 
affeclus prosequitur. Cela expliffiie les derniers mots : Desinitc inlcr 
Francos esse peregrini. — Qu'il y ait eu aussi une concession de terre, 
c'est ce que nous admettons sans peine; peut-être y a-t-il eu deu\ actes 
distincts que ron aura essayé de coudre ensemble ou qu'un copiste aura 
confondus. — Toutes ces choses ont d'ailleui*s hîur commentaire natiuvl 
dans h Vita S. }fa.nmini (Acta Sanctorum ordiîûs Dcnedidi, 1, 585), 
qui paraît avoir été écrite au vu' siècle. On lit au chapitre 8: l\cx jmsit 
ut (Euspicius) sibi cornes fieret... y c. \0 : Jubet ergo ut uterque cjus 
comitatui jungerelur ejusque conspedui sempcr prœsto cssent.,. comilalui 
ejits odlurrcnlibus viris..,. Plus loin, h une autre date, au chaj). 1 1 : Con- 
êcripLvsunt cotiser iptiones de agro Miciacensi,.., Et enfin, plus tard encore, 
c. 14: Rcx eosdem viras prœsuli Euscbio cum prœd'ns commendavil ut 
cjus juvamina tucrcnlur. — La seconde Vie de saint Mesmin (il»idem, 
p. .59.*)) , écrite au va" siècle, est plus vague sur ces faits, parce que l'auteur 
est plus éloigné d'usages qui avaient dispai'u depuis longtemps. Encore 
laisse-t-elle voir qu'Euspicius est d'ahord admis au com/'/rï/w-s du roi, après 
le service qu'il lui avait rendu à Verdun, que ce même Euspicius obtint la 
jHTinission de faire entrer avec lui dans le comitatus son ami et son élève 
Maximin, et que plus tard le roi leur donna le domaine de Mici et les idaga 
sous la protection de l'évéque Eusébius. Il y a donc eu plusieurs actes suc- 
cessifs, |dusieurs diplômes, que Ton a un jour réunis en un seul. Il y a, 
tout particulièrement, un acte de protection dont quebpjespbi'ast's au moins 
se rel^ou^ent dans le diplôme que Jérôme. Vigner nous a conservé. 

' Lcx Salira, XIV, XV, dans les manuscrits dits de VKmtndala. Le 
te\li' (bvs trois (juarts «les matmscrils e>t celui-ci, § \ : Si quis homincm 
pnvrrptuni rcgis habcutcm contra ordinalioncm rcgis r dmlUre vel viœ 
lacin.ain ei farcre pnvsumpscrif, 8iM)() dinariix qui fariunt stdiCos 
'200 cnlpabilisjudicetur. Les autres ii auuscrils portent de rcgc habucrit 
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protection royale, qui est de punir au triple tout délit 
commis contre le protégé. 

Voici un autre exemple qui ex[)lique mieux encore la 
nature et les effets de cette protection. II est tiré de 
Grégoire de Tours et il a Tavanlage de nous mettre sous 
les yeux un lait précis et clair. Grégoire raconte la 
querelle de deux hommes qu'il a connus personnel- 
lement*, ils s'appelaient Sicharius et Chramnisindus. 
Nous supposerons volontiers qu'ils étaient de race 
franque; pourtant l'auteur ne le dit pas. Il dit seu- 
lement qu'ils étaient « citoyens de Tours' ». Or l'un 
d'eux se trouvait dans la protection de la reine lîru- 
nehaut, qui avait Tours dans le royaume de son fils. 
Sichaire était, dit l'historien, in verbo reginx^. Or le 
récit suivant jette une grande lumière sur les consé- 
fjuences de ce patronage. Sichaire ayant été assassiné 
par Chramnisinde, ce fut la reine, à titre de protectrice, 
<jui poursuivit la punition du meurtrier. En tout autre 
cas, celte obligation aurait appartenu à la veuve et aux 
enfants de la victime. Ni sa veuve Tranquilla ni ses fils 
n'agirent en rien. Ce fut Brunehaut qui, « parce qu'elle 
avait eu Sichaire dans sa parole », fit condamner 

prœceptum, de rege n'étant d'ailleurs que la nouvelle forme du génitif. 
Le manuscrit de Paiis 4627 et celui de Montpellier portent de rege habet 
fartas. Neuf manuscrits, et des meilleurs, comme 4404 et WoKenbutlcl, 
njoutent un membre de phrase qui n'est pas ailleurs : El ahbundivit in 
mallo publico. Dans (juatre manuscrits, le mot adsallire est remplacé par 
rcslare; quatre autres écrivent reslare aul adsallire; partout ailleurs, 
c'est adsallire. Les Seplem causœ portent : Contra slare (VI, i). Le sens 
du paragi*aplie ressort avec une pleine évidence si on ne le lit qu'upn's les 
paragraphes précédents; il n*y a aucun doute qu'il ne s'agisse d'une 
attaque sur une grande roule. 

• (irégoire de Tours, Uisloria Francorumy IX, lî). 

- Ibidem : Cives Turonicos. Cf. VU, 47 : Gravia tune inlcr Turonicos 
cives bel la civilia surrexerunl; nam Sicharius, Johannis quondamfdius,.,. 

'» ll)idem : In ejiis verbo Sicharius posilus.,,, Ilegina in verbo uio 
posuerat Sicharium. 
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Chramnisinde à la confiscation dos hiens. Les l)iens 
confisqués ne servirent pas à indemniser la famille 
de la victime, comme c'était le droit commun de l'épo- 
que; ni Tranquilla ni ses fils n'en eurent rien. Ils 
furent dévolus à la reine, parce motif que Sichaire avait 
été « dans sa parole ». Cela rappelle l'article de la Loi 
des Bavarois en vertu duquel le prix du meurtre de 
riiommc libre « qui a vécu en commendation » est 
payé à son patron*. 

La chancellerie mérovingienne avait des formules de 
diplôme pour cette sorte de patronage. L'une d'elles 
était ainsi conçue : « Auxévêqueset abbés, ainsi qu'aux 
hommes illustres, ducs, comtes, vicaires et conteniers, 
le roi des Francs, homme illustre. Sachez que tel homme, 
portant tel nom, est venu en notre présence et nous a 
demandé le droit de se recommander à nous; nous l'avons 
reçu et recevons en notre patronage. En conséquence, 
vous ne lui ferez aucun tort, ne troublerez en rien sa 
sécurité, n'enlèverez rien de ses biens, ni ne souffrirez 
qu'aucun autre fasse rien à son préjudice*. » Puis vient 
une phrase qui montre l'un des effets de ce patronage 
royal : « Si un procès surgit contre lui, et que le juge- 
ment de ce procès dans votre ressort lui soit préjudi- 
ciable, le déhat sera porté devant nous; c'est nous (|ui 
jugerons et (jui [U'ononcerons la sentence définitive'. » 

« Lex Bauiivarinrum, IV. 27, iVitz, III, p. 201; >Valter, III, 15. [Cf. 
1>. 2S9 ] 

* Formulv. Senonicn% n" 28 : ZiMimcr, p. 197; Rozièrc, n" 11 : Prop- 
tcrca omnino vohh rotjmnuH ntiiiie juhimns, ut neqiie vos neque jntiiores 
ficquc suciciisoresquc ir>/// ipso vrl honiinis suis, qui pcr ipso leqidmi 
sperare viili'ulur, inquietarc ncc condeuipnare ncc de rebns suis iu ullo 
al'straherr ncc disiufinucn: non prcsnnialia nec farere permittalis, 

' lludt'm : Et si talis causa ndvcrsus eo surrexcrit, aut orla fuerit, et 
il>idcm absquc corutn iniquo dispendio minime dcpnilas fuerinty odim- 
pletis vos, quod nntc nos srpararc vel rcservatas, et talis causa ante nos 
fenclivam accipiant scntcnliam. 
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Ainsi le protégé du roi pouvait porter, s'il voulait, tous 
ses procès devant le roi, ou tout au moins ceux où il 
était défendeur. 11 échai)pait à la juridiction ordinaire, 
c'est-à-dire à celle des ducs, des comtes, des vicaires. 11 
dépendait directement, immédiatement, du roi*. 

Il nous est parvenu trois autres formules qui, pour 
se trouver reproduites dans des recueils carolingiens, 
n'en sont pas moins de l'époque mérovingienne. Le roi 
y déclare qu'un homme, désigné seulement par les 
mols« habitant de telle cité », est venu en sa présence; 
ce il nous a demandé, à cause des maux que certains 
méchants lui font souffrir, que nous le prissions sous 
la sûreté de notre protection* w. Ailleurs, c'est une 
veuve qui a demandé « que nous la prissions sous notre 
mainbour, protection et défense' ». 

Une autre formule, visiblement mérovingienne, puis- 
qu'elle est dans le recueil de Marculfe, est relative à 
des ecclésiastiques. 11 y est dit que tel évèque ou tel 
abbé est venu vers le roi, et « sur sa demande, pour le 
défendre contre le tort que lui font les méchants, le 
roi Ta reçu sous la parole de sa protection* ». Seule- 
ment, le roi délègue son patronage à un fonctionnaire 
qu'il désigne; c'est ici le maire du palais : « L'évèque 
ou l'abbé sera sous la mainbour et défense du maire 

* II est impossible de dire rage de ceUe formule. Elle fait parlie d'un 
recueil qui n*^a été composé qu'au ix* siècle; mais elle est visiblement plus 
ancienne que le recueil où on l'a insérée. Zeumiu* et Sickel la croient de 
l'époque mérovingienne, et cela me paraît certain. Cf. Zeumer, p. 182, et 
Tb. Sickel. Beitriige, III, p. 11- 14 et p. 100. 

* Ilozière, n" 12; Zeumer, p. 311 : Hominem pro suis nécessita libus 
ad 7I0S venienterriy sub sermone tuilionis ac defensionis noslre suscepi- 
mus ac retinemus; Kozière, n* 41 ; Zeumer, p. 318. 

' Kozière, n"* i4; Zeumer, p. 325: Sub nostro mundeburdo et de f en- 
sionc ac tuilionc. 

* Marculfe. I, 24 : Propler malorum hominum, inîicetas infestacioneê 
sub sermonem luicionis noslre visi fuimus recipisse,. 
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de noire maison » ; la conséquence sera que les procès 
(le cet ecclcsiaslique « el de tous ceux qui vivent sous 
lui )) seront portés « devant le maire* ». Le diplôme 
est adressé aux ducs et aux coitotes, et c'est pour leur 
défendre de faire aucun tort au protégé, et leur faire 
savoir (jue « tout procès qui surgira contre lui sera 
réservé au tribunal du roi* ». 

Cette sorte de patronage, que nous apercevons dans 
la Loi Salique, dans la Loi Ripuaire, chez Grégoire de 
Tours et les hagiographes, dans les formules, et qui 
paraît avoir été tant en vigueur dans le royaume méro- 
vingien', n'apparaît pas aussi visible dans les autres 
Etals germaniques. Nous ne le trouvons pas, semble- 
t-il, dans les Lois des Burgondes, des Wisigolhs, des 
Alamans, des Bavarois, des Lombards*. Mais nous en 
trouvons la trace chez les Ostrogoths d'Italie. Ce n'est 

* Marculfe, I, 24 : Ul sub mundehnvde vel defemione inliislris vera 
illius, majores domi nostri^ cum omnibus rcbus prefaiœ ecclesiœ 
quielus dibeai resedcre, 

* Ibidoiii : In noslri prœsentia reseitcniur, 

' Voir encore le texte de la IcUre de mainboiir accordée à sainl 
Boniface par Charles Martel. Dlplomala, n* 5o!2 : Donifacius ad nos 
vcnil et nabis suggessit quod sub nostro mundiburdio vel defensionc 
eum recipere dcbcamus.... Proinde ergo ialilcr ex manu noslra robora- 
tam dare visi sumus^ ul ubicumque ambulare visus fucrit, cum noslro 
amore, vel sub nostro mundeburdio ci defensione quietus vel conservatus 
esse de beat, 

* On peut rapprocher de cela la commendatio ad curtem régis dont 
p:irlo la Loi Lombarde, Rolharis, 105 et 197; mais il ne s'agit lîi ([110 d'une 
tutelle. La loi dit que la fille ou femme <\\n a des motifs de plainte contre 
son mundoald peut se placer sous le mundmm du roi. Cela n'est pas la 
même chose que lo patronage que nous étudions ici; il n'y a entre les deux 
choses qu'une simple analojçie. Notons que commcndalio et mundeburdis 
étairnt des ti'rm(;s très c(împréhcnsifs qui s'appliquaient iudifférenmient 
à la tulelle des mineurs, au patronage sur les affranchis, et au patronage 
volontaire des hommes libres; quoique ces tmis choses fussent essentiel- 
lement difféienîes, elles avaient dans la pratique assez de ress Mnblances. 
pom- (pu; la langue usi;clle leur applicjuAt les mêmes mots. (Exemple, pour 
mundeburdis, Loi llijmuire, LVIII, art. 1:2 el 15.) 
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pas, à !a vérité, dans des lois de ce peuple, ce n'est 
pas même dans YEdictum Tlieodorici que nous le ren- 
controns; c'est seulement dans quelques lettres appar- 
tenant au recueil de Cassiodore. On sait que ce recueil 
se compose de quelques centaines de lettres ou diplô- 
mes, lesquels, signés par le roi Théodoric, sont visjble- 
ment rédigés par les bureaux du palais. Ces lettres et 
diplômes sont du plus pur latin, tel qu'on l't^crivait au 
iv*" et au V* siècle; c'est la langue officielle et tradition- 
nelle delà chancellerie impériale. Les bureaux de Rome 
et de Uavenne sont passés des empereurs aux rois 
ostrogoths, presque sans changements de personnes, 
certainement sans changement de langue, d'habitudes, 
de formulaire. C'est le formulaire de cette chancellerie 
romano-gothique qui nous a été conservé dans le recueil 
de Cassiodore. Nous y trouvons deux lettres de protec- 
tion royale. L'une concerne un certain Pélrus qui avait 
sollicité la protection cr contre les méchants* »; le roi 
la lui avait accordée; il avait délégué son patronage sur 
cet homme à un fonctionnaire nommé Amara; il se 
trouve que celui-ci a mal rempli ses devoirs et que, 
tout en protégeant, il a opprimé; le roi dans une nou- 
velle lettre transporte la protection personnelle dePétrus 
à un autre de ses agents*. On reconnaît dans cet 
exemple que le patronage donnait des droits et une 
autorité au protecteur; ce patronage se payait toujours 
de quelque façon'. Dans une autre lettre, le protégé est 

* Cassiodore, Variarum, IV, 27. Ce Pétrus n'élait pas le premier venu; 
il est qualifié vir spedabilis, Conqueslus est saionis Amane luitioncm 
quam ci contra violentas indulsimus, in se potius fuisse grassatam. 

* Ibidem : Tuilionem vero postulanli contra inciviles impclus ex 
nostra jussione pneslabis, 

5 Cela ressort surtout des mots : Quidquid svprascriptus Amara coni' 
r,:odi nomine de causis memorati supplicantis accepit.,.. 
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un médecin nommé Jean; il a demandé le patronage 
royal à la suite d'un procès qu'il avait perdu au tribu- 
nal du vicaire du préfet de Rome; le roi Théodoric le 
lui accorde, en chargeant un fonctionnaire de l'exercer 
à sa place, et il se trouve que ce fonctionnaire est un 
Romain, le patrice Albinus*. 

Enfin, ce même recueil nous fournit la formule ordi- 
naire du patronage royal. Elle est d'une langue toute 
latine et rédigée suivant la phraséologie impériale : 
« II peut paraître superflu de demander au prince une 
protection spéciale, puisque le prince a la ferme vo- 
lonté de défendre tous les sujets. Toutefois, comme plu- 
sieurs méchants inquiètent la sécurité, nous voulons 
bien accorder à tes supplications une sauvegarde parti- 
culière. Nous te recevons donc dans l'asile de notre 
défense et nous t'assurons un rempart contre tes ad- 
versaires. Notre autorité t'accorde la protection de notre 
nom comme une forteresse contre toutes attaques 
injustes*. » 

Si l'on compare cette formule, usitée en Italie, h colles 
que nous avons vues usitées en Gaule, on remarquera 
que les expressions varient, que le style de la formule 
italienne se rapproche davantage du pur style de la 
chancellerie impériale, mais que le fond est exactement 
le même. Il s'agit toujours d'une protection spéciale 
« contre les attaques et poursuites injustes », et la 
conséquence est, non seulement de défendre contre 
des violences, mais aussi et surlout de soustraire le 

* Cassioîlore, Variarum^ IV, 41 : Pairirii Albini luilio ie deputata 
communk'l. — La leltre précédente élait adressée au fonclionnairc ; ( rlle- 
ci l'est au protégé. Les deux formes étaient donc également usitées en 
Italie; il vn était de mémo chez les rois francs. 

• ibidem, Vil, o'J. 



DU PATRONAGE ROYAL. 513 

protégé aux poursuites judiciaires et à la juridiction 
commune. 

Telle est, dans Tllalie comme dans la Gaule méro- 
vingienne, la première forme du patronat exercé par 
les rois. C'est un patronat en faveur des femmes, des 
faibles, des ecclésiastiques. N'entendons pas par là une 
protection générale des faibles; il ne s'agit que.de la 
protection de telle femme désignée, de tel ecclésias- 
tique nommé dans l'acte. Les règles de ce patronage 
ressortent assez bien des exemples que nous avons vus. 
La première règle est que le patronage soit sollicité 
personnellement; l'expression d'une demande se trouve 
dans tous nos documents, et il semble même qu'il ait 
fallu que la demande fût marquée dans la lettre royale» 
La seconde est que le roi, s'il accorde, fasse écrire une 
lettre ou diplôme, epistola, jussioy prxceplum, dans la 
forme ordinaire des diplômes royaux. Tantôt le roi 
exerce lui-mt'me le patronage, tantôt il délègue quel- 
qu'un pour l'exercer à sa place, et le nom de ce délégué 
est inscrit dans la lettre. La protection royale met à 
l'abri de la violence par le seul fait que celui qui l'en- 
freindrait serait poursuivi et puni comme ayant offensé 
le roi lui-même, et ce délit serait payé plus cher que s'il 
eût été commis contre toute autre personne. La môme {)ro- 
tection met le protégea l'abri des poursuites judiciaires. 
Elle lui sert de rempart même contre la liiérarchie des 
fonctionnaires royaux. Elle le défend contre les ducs, 
les comtes et les vicaires, contre les administrateurs et 
les juges. Enfin, ce patronage imposait au roi certains 
devoirs spéciaux; il lui appartenait, non seulement de 
protéger, mais de venger. L'affaire de Sicharius montre 
bien que les règles ordinaires du droit commun étaient 
mises de côté dès que le patronage royal était en jeu. 
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L'indemnité pécuniaire et le prix du meurtre apparte- 
naient au protecteur. 

On voudrait savoir si le roi, au moment où il accor- 
dait le patronage, n'imposait pas quelque condition, ne 
mettait pas quelque prix à sa faveur. Les documents ne 
le disent pas. Quelques faits, que nous rencontrerons 
plus loin, permettent de supposer qu'ils laissent ici 
un sous-entendu. En tout cas, il est assez visible que 
cette protection toute spéciale, et qui n'était pas la pro- 
tection des lois ou de l'autorité publique, mais la pro- 
tection d'un homme, devait assujettir tout spécialement 
le protégé à la personne de cet homme. Il est à peu 
près hors de doute qu'il se soumettait h des obligations 
particulières et personnelles. Il nous est impossible de 
dire quelle était la nature de ces devoirs. Au moins ne 
dirons-nous pas que le service militaire y fût compris; 
les exemples que nous avons vus jusqu'ici ne se rap- 
portent qu'à des femmes, à des ecclésiasti(iues, ou 5 des 
hommes qui visiblement n'étaient pas soldats. 



CHAPITRE XIV 
La truste du roi. 



Il y avait une troisième forme de patronat royal, celui 
qui s'appliquait à des guerriers. Il a eu une grande 
imporlance; il ne nous est pourtant coniurque par un 
petit nombre de textes. Notre principal document est la 
formule du diplôme que le roi accordait. Expliquer lit- 
téralement cette formule est presque le seul moyen 
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que nous ayons de comprendre ce genre de patronat*, 
ce 11 est juste que ceux qui nous promettent une foi 
inviolable soient soutenus par notre protection*. » Dèsr 
ces premiers mots, nous apercevons deux choses qui se 
correspondent, foi et protection. Ces deux choses se ren- 
contrent toujours dans la commendatio ou le patronat; 
c'est par la réunion de ces deux éléments que tout pa- 
tronat se constitue. 

« Comme le nommé un tel, notre (idèle, avec l'aide 
de Dieu, étant venu ici dans notre palais avec ses armes, 
nous a juré truste et fidélité en notre main, nous déci- 
dons et ordonnons qu'Ji jmrtir de ce jour il soit compté 
au nombre de nos antrustions'. » 

La première remar([ue à faire est qu'il s'aji^it d'uit 
guerrier. Cela est suffisamment indiqué par les mots 
« avec ses armes* ». Est-ce h dire que cet homme soit 
un guerrier de })rof<»ssion? Ce serait trop s'avancer. Les 
documents mérovingiens ne montrent jamais (ju'il y ait 
eu à celte époque une classe d'hommes uniquement 
vouée à la guerre. Ils montrent plutôt que tout le 
monde était guerrier, sans distinction de race. En 
temps de paix, tous les hommes libres. Francs ou Gau- 



* Marculfc, I, 18; Rozièrc, ii* 8 : De régis antrustione. On sait que 
Marculfe n rtuligé son recueil vers 6G0; chacun des éléincnls du rei'uci! 
était plus ancien. 

* Rectum est, ut qui nobis fidem polliccntur inlesam, nostro tueaniur 
auxilio. 

' FA quia illi fulelis^ Dco propiUo, noster veniens ibi in palalio nostro 
una cum arma sua in manu nostra trustem et fitlelitatem nobis visas 
est conjurasse f propterea per presentem prcceptum dcccrnemns oc 
jobentus ut deinceps memoratus ille irîtcr numéro antruscionontm 
coupulctur, 

* Utia cwn arma sua. Tel est le vrai texte des trois manuscrits de 
Marculfe; vorr Rozière, t. III, p. 315; Zeunier, p. 55. Ou bien arma 
est pour armis, ou Lien il est rablatif du fcuiinin arma dont on trouve 
quelques exeinjilcs. [Cf. plus haut, p. t2t)5, n. 1.] 
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lois, avaient une arme au coté*. En temps de guerre, 
tous les hommes libres, Francs ou Gaulois, étaient ap- 
pelés à combattre. Les mots « avec ses armes » ne doivent 
donc pas être entendus comme s'il s'agissait d'une caté- 
gorie particulière d'hommes. Ces mots excluent seulement 
les ecclésiastiques, les esclaves, les individus tout à fait 
pauvres ou visiblement trop faibles. Du moins ils indi- 
quent un homme qui, au besoin, pourra combattre, un 
homme qui, s'il doit servir le roi, pourra le servir de 
l'épée. 

Il y a, en tout cas, ici quebiue chose de très nou- 
veau. Dans tout ce que nous avons vu du patronage 
romain, l'arme n'était jamais mentionnée. Jamais ce 
n'était comme guerrier que l'homme c< se commendait » 
à l'homme. L'idée de force guerrière était visiblement 
exclue de cet acte. L'arme apparaît ici, au \f siècle, et 
elle va donner à l'acte de commendation un caractère 
qu'il n'avait pas eu encore. 

Nous pouvons alors nous demander si nous sommes 
en présence d'une institution nouvelle, ou si c'est l'an- 
cienne institution à laquelle un trait nouveau s'ajoute 
et qui se modifie. Nous pouvons nous demander encore 
si l'innovation vient de la Germanie et est introduite 
par les envahisseurs, ou si elle n'est que l'efletdu chan- 
gement qui s'est produit dans les mœurs du vi* siècle. 
La fidélité guerrière que nous avons sous les yeux est- 
elle celle des anciens Germains? Ou bien est-ce le vieux 
patronage ([ui, dans ces générations toujours troublées 
et toujours années, a pris la forme militaire? Ces 
questions ne peuvent être résolues par les documents. 
Chaciue esprit, suivant ses tendances propres, peut se 

* [Voir la Muuarchie (vanque,] 
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prononcer avec la même vraisemblance pour Tune ou 
l'autre solution; il peut même les admettre toutes les 
deux comme parfaitement conciliables. 

Ce [protégé] a dû se rendre de sa personne auprès du 
roi. Ce n'est pas par hasard que les mots « venant ici 
dans notre palais » sont insérés dans la formule. Pour 
en saisir la portée, nous devons nous rappeler qu'à l'é- 
poque mérovingienne tous les sujets sans distinction 
jirêlaient déjà un serment au roi, lors de son avène- 
ment, mais que ce serment universel était prêté dans 
chaque canton, par les hommes réunis en groupe, en 
présence d'un fonctionnaire royal qui s'était déplacé 
pour le recevoir. C'est le contraire ici : le serment est 
prêté par un homme individuellement; il a fallu qu'il 
se transportât vers le roi; il est venu spontanément et 
sans être appelé. 11 s'agit donc d'un serment tout autre 
que celui qui est exigé de tous*. 

Il a juré « truste et fidélité ». Truste est un terme 
nouveau pour nous. Il est très probablement germa- 
nique. Nous en aurions la pleine certitude si nous le 
trouvions chez les autres peuples germains. Il serait 
naturel, en effet, qu'un mot qui eût été usité dans l'an- 
cienne Germanie, eût été importé par les divers peuples 
envahisseurs, et nous devrions le rencontrer chez les 
Burgondes, chez les Wisigoths, chez les Lombards. 11 
se retrouverait aussi chez les peuples restés en Ger- 
manie, comme les Alamans, les Bavarois, les Frisons 



* M. Delorhe suppose que l'hoinme qui se pn^senle ici est <uivi d'une 
troupe ^aierrière ; pas un mot de la formule ne Tindique. M. l)elorlie lire 
cela unicpiement de la préposition cum qui est contenue dans conjuvare. 
Il est vrai que, si nous étions au temps de Cicéron, le mot cunjurare 
sigiiifier.iil un serment collectif. A l'époque mérovingienne il ne faut pas 
tenir compte dp cette préposition mm. Commanere ne signifie pas autre 
chose que manere, ni conjurare que jurare. I.e seraient est individuel. 
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ei les Saxons. La vérité est que ce mot ne se trouve que 
dans les documents du royaume mérovingien. 11 semble 
qu'il n'ait appartenu qu'aux Francs. Il se rapproche 
d'ailleurs beaucoup de deux radicaux qui sont aujour- 
d'hui en allemand, Treue qui si}2:nifie fidélité*, et TroH 
<]ui veut dire protection. Les philologues allemands 
sont partagés entre les deux étymologies*. Ce qui est 
plus important que l'origine du mot, c'est l'emploi qui 
en est fait. 11 (^st employé douze fois dans nos documents, 
et avec trois significations distinctes : 1** dans deux 
articles d'un décret de Clotaire P' et dans une addition 
à la Loi Salique, il a visiblement le sens d'association 
entre hommes libres qui se sont groupés pour la 
sûreté commune contre les malfaiteurs'; 2* dans 
deux capitulaires de 779 et de 857, il s'ap|)lique à une 
dissociation illicite, c'est-à-dire à la réunion d'une bande 
armée sous un chef |)our commettre des brigandages*; 
5° enfin, six fois, c'est-à-dire dans quatre articles de 
la Loi Salirpie, et dans un article de la Loi llipuaire, 
comme dans cettiî formule de Marculfe, la truste se 

* M:)is dans un sons un peu difTiTcnt de la a lidéliti''. » dont il e>t qucs- 
liiiu iii. La fidélité du vassd ne s'appelait pas Treue en allemand. 

* Pilliou avait déjà traduit Trosl par fidélité: cVnI é::aleinenl l'avis do 
Siimund, de lîaluze, de du tlanjic, dMiieldiorn, de Ilotli. (îriinm a préféré 
!(? sens d'assuranec ou proleelion; voir préfaee de la Loi Salique do 
Merkel, p. IV. Suivant M. Deloelie, p. 47, Trust si«;nifierait aide ou assis- 
tance. 

•'• Decrelin Chlolarii, Hoiélius, p. (î, c. : Si Inlro pcr irusiem inre- 
nilw\ mefiiain amiiiosilinnis Inixfis adqniral. — C. 10: Jubemus ul 
in truste detli rcntenarii.., Iwentiam liaheajit Jatrones persequere, et 
in truste quoti defuerit causa remnneat..,. Quem si in truste pcrvcuerit, 
mvdietatem situ vindicrt. — Additamentu ad Lrtjem Snliram, Liehrcnd, 
p. ÎJÎ) : Si quis truste dnm vestitjiu minant detinere nul hatterc pnv- 
sumf/serit. 

* ("apilulaire de 770. e. I-i : Dii truste facirndo nemo pmsumal. — 
Capilulaiir d('î<.*»7. lîahi/»'. II, e. i^'} : Qui rapinas exercrnt, donios infrin^ 
(junt , trustes rnnimorent.... Cf. l.eiies Ltinqoh^rdurum^ Candi Matjni^ 
11 (Walter, I. III, p. oîSi) : De truste f'acicnda ut ucmo pnesumat.,.. 
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dit d'un lien contracté avec le roi. On observera 
que ces trois significations du mot, si difficiles qu'elles 
paraissent, ont pourtant un point commun : l'idée 
qui y est contenue est toujours celle d'une association, 
d'un lien, d'un engagement mutuel. 

Dans le passage de la formule de Marculfe, le sens 
du mot trustis est marqué d'une manière claire par 
les deux mots qui l'accompagnent. Quant on dit qu'un 
homme « a juré au roi truste et fidélité », il n'est pas 
douteux que les deux termes truste et fidélité n'ex- 
priment une même chose. Quiconque est familier avec 
les textes mérovingiens sait qu'il était dans les habi- 
tudes du langage de ce temps-là d'employer deux mots 
pour un seul objet. On disait ttiitio et mundeburdUy 
gasindi vel amici^ cornes aut grafio. De même on écrit 
ici trustis et fidelitas. Ces deux mots, en quelque sorte, 
n'en font qu'un. Jurer îiu roi la truste est la même 
chose que jurer au roi la fidélité. 

Ce serment est digne d'attention. Dans la comment 
dalio ou le patrocinium romain, nous avions vu la 
fideSy mais nous n'avions pas vu le serment. Les docu- 
ments romains n'en contiennent aucun indice*. De même, 
quand le patronat royal est accordé à une femme ou à 
un ecclésiastique, le serment n'est pas mentionné. On ne 
le trouve qu'ici. Or il ne s'agit pas d'un serment reli- 

* Les Romains avaient le serment mililairc»; Senius, Ad ALncida, Vlll, 1 : 
Apud majores noslros lerjilima erat mililia corum qui singuli jurahant, 
et sacramentum vocnhaliir. CI'. Polybe, VI, 21 et 35 ; X, 1G; Auhi-Gelle, 
XVI, i ; Amniien, XXI, 5, 10. Sacramentum était synonyme de servie*- 
niiliUiire; Digeste, XLVlll, 5, 12 (11): Miles solvi sacrametito et depor- 
iari débet, tlode Théotlosien, IX, 14, 5: Ad milla sacramenta pcneniat ; 
Vil, 2, 2 : Cinyuli sacramenta dcsiderare. Autres textes dans Marqiiardt, 
Staal.sverwaltuufj, t. 11, p. 572-r»7'4 [p. 585 et suivantes, 2* édit.j; Mais 
le serment militaire romain ne païaît pas être la même chose que le ser- 
ment de truste. 
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gieux.Les hommes de l'c^poque mérovingienne faisaient 
un grand usage du serment, surloul dans l'ordre judi- 
ciaire, el c'était par le serment que l'innocence se 
prouvait; mais ce serment était toujours prêté dans 
une église*, sur un autel', sur quelque relique de 
saint% ou tout au moins sur une arme bénite*. Le 
serment dont il s'agit dans notre formule est essentiel- 
lement différent. Il n'est pas prèle dans une église, 
mais « dans le palais », non sur des reliques, ni à un 
saint, mais à la personne du roi, nobis jnravit. C'est 
le caractère tout particulier de ce serment'; il ne res- 



* Chez les Burpondes, le serment judiciaire a lieu dans IVglise. Lcx 

Biirqnndionum, VIII et XLY. Cf. Ijex Romana Burgundionum, XXIII. 

Lex Ripuaria, LVII, 5 : In ecclesia jurel, — Lex Baiuwariorum, I, 5 : 
Juret in allare in illa ecclesia; 1, 5; \VI, 5. — /.e.ç Alamannonim, VI, 
4 : Manus super capsam ponant, ut sic Hic Deu$ adjuvci vel illœ re- 
liquiœ. — Ibidem, XXIV : Jurel in ecclesia. — Turonenscs, 31 : Brève 
sacramenti qualiler cxpressus est ille in ecclesia illa. — Sao'amcntum 
in hasilica sanctiy Ibidem. 40. — Ad basilicam beati Martini^ sacra- 
mentwn exuens, Grégoire de Tours, VIII, 16. — In boêilica sanrto 
illo ubi sacramenia percurrunt, Senonenses, 2 ; Rozière, 479. — Ju- 
rare in sancto loco, Vita FJigii, 11, 57. — Lex dicta Chaniavorum^ X : 
In satictis juret, 

* Sermonl super altario, Rozière, 472 (Senonicœ reccntiorcs, 3). — 
Sacrainentum super altare sancti, Andegavcnses, 10; Rozière, 482. 
— Positis mnnibus super altare, Turonenses, 40. — Grégoire de Tours, 
111, li; V, 7)2; V, 4ll; IV. 47. — Manu missa super sanctum altare 
coram rncineburgis, Ilozirrt^, 480 [Mcrkclianœ, 27). — Lcx Alaman^ 
norwn, VII (<»), 2 : In ipso altare. 

5 In palalio supei' capella domni Martini ubi sacramenia percur- 
runt, Marculfe, I, 38 (R(»zi(*ro. 45'»). — Teslinwniavcrunt super altario 
sancti illim, in illa capella que est in curie ftsci, Rozière. 472 {Seno- 
nicœ récent iorex, .")). — Voir sur les serments judiri.-iires prêtés dans 
l'église. Rozière, n"' 550 et suivants. — in reliquiis sanctorum, Lex 
Frisionuin, Xll. — Poncns manum super sanctum sepulcrum di.rit^ 
Grégoire dr Tours, In gloria confessnrum, Ul. — Ad sacratissimum 
corpus bcali Pétri sacramenia pnrbcre, (irégoire le Grand, Lettres, Vil, 
lij. — Sacramenltim ad tvangclia, Rolbaris. 269. 359. 

* Jurarc ad arma sacrata, idem, 559 el 363. 

* Il y a un exempb^ de serment judiciaire prélé adprehcnsam manum 
vel arma judieis, TuroncwiCSj 30; lîozière, 491. 
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semble ni au serment chrétien, ni même au serment 
ancien qui avait été toujours un serment religieux*. La 
religion n'y entre pas; ni Dieu ni les saints n'en sont 
garants. La conscience seule et l'honneur y sont en- 
gagés. Aussi est-il tout personnel; il est prêté à la per- 
sonne seule et ce dans sa main ». 

L'usage d'un tel serment s'est conservé. Nous l'avons 
vu dans une formule écrite avant 660, nous le retrou- 
vons dans l'annaliste de 757 : « Le due de Bavière vint 
vers le roi de France et se commenda dans ses mains 
en vasselage suivant la mode des Francs*. » Tout le 
moyen âge conservera cette sorte de serment du vassal 
dans les mains du suzerain. 

Une fois ce serment prêté et reçu, l'homme devient 
« l'anlrustion » du roi. « Qu'il soit compté au nombre 
de nos antruslions. » On a beaucoup discuté sur le 
sens de ce mot, et assez inutilement; le sens en est ici 
bien visible. L'homme a juré fidélité et il devient un 
fidèle. Il a juré Irusle et il devient dès lors antrustion. 
Ces deux manières de parler se correspondent et offrent 
la même idée. Ayant juré truste, on dit de lui qu'il est 

* De là vient que le moi jurare n'est pas toujours employé pour désigner 
cet acte. Les hagiogniphes emploient p\uioi promiltere ; Vila S, Colum* 
bani, i5 ; Vtta Elifjiij dans les Acla Sandorum ordinis BenedUii^ H, 
p. 088. — Noter d'ailleurs que /)rom/ï/cre s'employait avec sacramentum ; 
Capiltilaria, IV, 34 (Baluze, t. I, col. 785) : Sacramentum fidelilatis 
quoU nobis promisil. De même, 111, 8 : Fitlclilalem régi promillerc (lla- 
luzt», l. I, col. 755) ; Marculfe, I, 40 : FidAdalcm debeanl promiltere 
et cou jurare, 

* Annales FAnhardi, année 757 : Tassilo... more francico, in manits 
régis in vnnsnlicum mauibus suis se commendavit. — Les Annales Lau- 
rï5«fw«r'< s'expriment de même: Tassilo.,, in vassatico se commentions 
per manus (Perlz, I, 1 40). — Plus tard, les Annales Fuldenses (iVrtz, I, 
401) disent de Zuenliiiold : Homo imperaloris, sicut mos est, per manus 
efficitur; et Krinold le Noir parlant de llérold qui vient se livrer h Louis 
le Pieux : Mnx manibus junctis régi se tradidit ullro.,,. Cicsar et ipse 
manus manibus suscepit honcslis, 

21 
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in tniiley c'est-à-dire en ûdélité; c'est le terme employé 
cinq fois dans les lois franques. Mais in truste peut 
être remplacé par antmstio; cela est si vrai, que dans 
l'article de la Loi Salique qui concerne l'homme in 
truste dominicay trois manuscrits remplacent ces mois 
par antrustio dominicus^ Comme fidelis est l'adjectif de 
fidelitasy antrustio l'est de trustis. Un antrustion est 
un fidèle. On peut remarquer que dans notre formule 
le même homme est appelé fidèle à la seconde ligne, cl 
antrustion à la septième*. 

Voilà donc Thomme devenu, par son serment, fidèle 
du roi. Quels seront les effets de ce lien? Notre formule 
ne les énumère pas; elle ne dit pas à quoi cet homme 
s'est engagé, soit que tout le monde le sût assez pour 
qu'il ne fût pas nécessaire de le dire, soit que le roi 
préférât rosier dans un certain vague et ne pas limiter 
les obligations de la fidélité en les énumérant. Il n'est 
pas spécifié (|ue le service militaire soit exigé, mais on 
le conjecture aisément. Puisqu'il a fallu que cet homme 
vînt « avec ses armes », il va de soi que c'est surtout 
avec ses armes qu'il remplira les devoirs contenus dans 
son serment. Toutefois le service mililaiiene paraît pas 
être un devoir spécial; il n'est qu'une partie de l'ohli- 
galion générale de lidélilé. 

Du colé du roi, l'obligation est de i»rotéger\ 11 
protège j)ar cette lettre même qu'il vient de remettre à 

* Lex Salicay XLf, 5 : ^'I quis homiuem qui iu tnistc dominica cU 
occvlerit. Lrs miiniiscrils de Montpellier, de S:iiiil-(i:ill 731, el de Paris 
.4(»27, écrivent : Si quis antrustioneni dominicum occiderit. 

* Oiielqui's rriidits contonclent ranlrnstion avec l'optiniate. Il est très 
\v\\\ (jue les o|»tiinale< devaient «Ure anlrustions, pnisque cerlainenirrit ils 
s'élîiienl <« coininendi'S •> et avaient ronlraclé le lien de lidélilé; maU Idus 
le<; aiilnislions n'étaient pas (>|ttimate>. I)eaiir(m[i d*antrustiuns cl do 
le-.hirs élaii'nl d'assez min -es personnages. 

5 Itcluni est ut.,, noslro liicanlur au.cilio. 
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son fidèle. Que cet homme voyage, il emportera sa 
lettre; il devra la montrer dans chaque comté au lieu 
où siège le comte*, et elle sera sa sauvegarde. Cette 
lettre porte d'ailleurs en elle sa sanction; elle siî ter- 
mine par ces mots : « Si quelqu'un ose tuer cet 
homme, qu'il sache bien qu'il devra payer pour son 
wergeld une composition de 600 sous d'or*. » Cette 
somme de 600 sous est exactement le triple de celle 
qui était due pour le meurtre de tout autre homme 
libre. 

Cette dernière partie de la formule est pleinement 
confirmée par les lois franques. Au titre 41 de U\ Loi 
Saliquc nous lisons d'abord que le meurtre de Thorarae 
libre est puni de 200 sous d'or; « mais si cet homme 
était dans la fidélité du roi, la peine sera de 600sous^ » 
Plus loin, la peine ayant été une première fois triplée 
parce que la victime a été tuée dans sa propre maison, 
elle est triplée une seconde fois si Thommo était dans 
la fidélité du roi et est portée ainsi au chiffre énorme 
de 1800 sous*. Il en est de même si le meurtre a eu 
lieu à l'armée*. Enfin nous voyons au titre 14 que, s'il 
ne s'agit (jue d'une attaque et d'un vol sur une route, 

* Tel est le sens du § 4 de Tarlicle XIV de la Loi Salique : Si quis 
hominem qui migrare volueril et de rege habuerit pr.rceplum et abbim- 
divit in mallo publico, Miyrare se dit de toute espèce de déplacement 
ou de voya^'e; prœceptum n'est pas, comme on Ta supposé, une permis- 
sion de migrare ; ce prœceplum est le diplôme d'antrustional cfutî nous 
éludions en ce moment. Abundivil, qui est écrit diversement dans les 
manuscrits, est un terme absolument inconnu; mais le sens de la phrase 
n'est pas douteux. 

* El si quis fort asse eum iulerficerc presumpscrit, novcrit se wiregildo 
suo soledos sexccntos esse culpabilcm, Marculfe, 1, 18. 

' Lex SalicOf XLf, 1 et 5 : Si vcro eum qui in truste domiuica fuit, 

* Ibidem, XLll : Si in truste dominica est juratus ilie qui occisus 
est, qui eum occisse probalur, MDCCCsolidos culpabilis judicelur, 

5 Ibidem, LXIII : i»/. vero in truste dominica fuerit ille qui occisus 
est, oui fuerit adprobatum, MDCCC solidos culpabilis judicetur. 
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rhomme qui a un diplôme de protection royale reçoit 
une indemnité triple*; et cela donne à penser que la 
môme règle qui le protégeait contre le meurtre, le pro- 
tégeait aussi contre les moindres délits et contre toute 
sorte de torts. C'est ce qu'indique d'ailleurs formelle- 
ment la Loi des Ripuaires : c< Si l'homme tué était dans 
la fidélité du roi, la peine sera de 600 $olidi^ et de 
môme dans tous autres cas elle sera triple de ce qu'elle 
serait pour un autre Ripuaire*. » 

Voilà donc un homme qui a triple prix, triple valeur 
à rencontre de tous ceux qui agiraient contre lui; et 
cela uniquement parce qu'il est entré dans la fidélité 
personnelle du roi. On voudrait savoir quelle est la 
conception d'esprit qui a faitélablir légalement un pareil 
privilège. Si le roi est l'auteur des lois franques, on 
se demande comment le pouvoir royal a pu être si fort 
que le roi ait, de son autorité privée, inscrit dans ces 
lois que son fidèle aurait trois lois la valeur d'un autre 
homme et ait inséré dans le droit pénal que le crime 
contre ce fidèle encourrait un châtiment trois fois plus 
fort. Le peuple est-il, au contraire, l'auteur de ces lois? 
On se demande alors comment un peuple libre a 
pu modifier son droit civil et son droit criminel de 
manière à mettre si fort au-dessus du vrai citoyen le 
fidèle du roi. Ces questions se posent à nous, mais 
nous n'en voyons pas la solution. Ce qui ajoute à la 
difficulté, c'est (|ue les autres lois germaniques ne 
foui iiissont aucune comparaison qui nous éclaire. Nous 

* Si quis hominem qui migrare volneril et de regc hahuerii pi\r- 
cepliwi..., 

* Lcr Hipuaria^ Vif et XI : Si quis liomo ingenuum Rihuarium inler- 
feccrit, CC aolidos culpabilis judicetur.... Si quia eum iulerficerit qui 
in truste regia est, DC solidos culpabilis judicolur. Et quidquid ei 
ficlui-f simililer sicut de reliquo liibuario in triplo componaiuv. 
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ne trouvons ce privilège ni chez les Burgondes, ni chez 
les Goths. Dans les Lois des Bavarois et des Âlnmans, 
il y a hien un triple wergeld, mais c'est pour l'homme 
d'église*. 11 existe aussi un triple wergeld dans les lois 
des Frisons, des Thuringicns, des Saxons, mais c'est 
pour les hommes qui sont « de naissance nohle». C'est 
seulement chez les Francs que ce privilège appartient 
aux fidèles du roi. 

Il appartient aussi aux fonctionnaires royaux, tels 
que ducs, comtes, grafs, vicaires, sacéharons*. Ce pri- 
vilège tient-il à ce qu'ils sont revêtus d'une part de 
l'autorité royale? Cela est possible; mais nous ne voyons 
nulle part l'expression de cette idée. L'exacte concor- 
dance de la règle relative à ces fonctionnaires avec 
celle qui concerne les hommes de la truste, permet de 
penser qu'il s'agit dans les deux cas du même privi- 
lège. Les ducs, comtes, grafs et sacébarons, qui tien- 
nent leur nomination du roi seul, ont dû certainement 
c( se commen<ler » à lui et lui faire le serment de 
truste'. C'est donc, très probablement, parce qu'ils sont 
dans la fidélité royale qu'ils ont triple wergeld. 

Ces fonctions publiques, qui ne dépendaient que de 
la volonté du roi, pouvaient être conférées par lui à des 
hommes de toute race. Les lois franques ne prennent 
pas la peine de dire qu'un Romain peut devenir comte; 
cela est trop visible; mais elles marquent qu'un simple 
affranchi peut le devenir. La Loi Ripuaire porte expres- 
sément qu'il y a des comtes qui sont nés libres, et des 

* Lex Daiuwariorum, 1, 10. Cf. Lex Ripuaria, Xf, 3. 

* Lex Salica, LIV ; Lex Ripuaria^ Llii ; Lex dicta Cliantavorum, VII 
et YIII. 

' Cela n^esl pas dit dans la formule du diplôme de aûminalion (Mar* 
culfe, I, 8), et cela u*avait pas besoin d'y être dit. Notons cependant quo 
dans celle formule lo mot fides revient trois fois. 
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comtes qui sont nés <c esclaves du roi » ou qui « ont 
été affranchis par les tablettes » suivant le mode 
romain*. De même dans la Loi Salique nous trouvons 
le « sacébaron ingénu » et le « sac^baron affranchi 
du roi* ». Les uns et les autres ont le triple wergeld, 
c'est-à-dire que la valeur que leur donne leur naissance 
ou ingénue ou sei-vile se trouve triplée. Les uns valent 
000 solidiy les autres 300. 

Nous voyons déjà par là que les hommes de toute race 
et de toute naissance peuvent entrer dans la fidélité 
royale. Un texte qui, sans être la Loi Salique, fait corps 
avec elle, nous montre en effet « un homme romain 
ou lite qui est dans la truste du roi » et qui jouit du 
même privilège que tous les hommes de la truste'. 

On remarquera que la formule de Marculfe n'indique 
pas que, pour prêter serment de truste ou de fidélité 
au roi, il y ait des conditions de naissance ou de ri- 
chesse. Klle ne contient même ])as un mot qui donne 
à penser qu'il soit nécessaire d'être de race franque. 
Aussi n'est-il dit dans aucun document de l'âge méro- 
vingien que cetlcî institution ait un caractère germa- 
nique, ni qu'elle soit rései-vée aux Germains. Repor- 
tons-nous mainlenîuit à la Loi Salique. Dans le même 
chapitre où elle prononce que l'homme libre en fidélité 
du roi aura un wergeld triple de celui d'un autre 
homme libre, elle ajoute « que l'homme romain qui 
est convive du roi » a aussi un vsergeld triple de celui 
qu'aurait un autre homme romain. Les deux para- 
graphes se correspondent si exactement, qu'il n'est pas 
douteux que l'expression « convive du roi » ne corres- 

* Lcx Ripnaria, LUI. 

• l.ex SalicOf LIV. 

» HecapUulalh Legis Salicœ, Bchrcnd, p. 153. 
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ponde aussi à celle d'antrustion. Telle a élé l'opinion 
de Pardessus, de B. Guérard\ de Rolh et de Waitz, et 
nous ne pensons pas qu'on puisse l'infirmer. Ajoutons 
que l'expression « conviTc du roi » ne doit pas être 
prise au sens étroit. Il ne s'agit celles pas d'un homme 
qui, quelque jour, dînerait avec le roi. Conviva \icui 
de cum et de vivere; il est le même mot que œnvictor; 
sous Tune ou l'autre forme, nous l'avons vu usité dans 
la société romaine pour désigner les clients du premier 
ordre'; il s'employait comme les mois familiarisa cornes^ 
amicuSy et désignait l'homme de la maison d'un grand. 
Le conviva régis est l'homme que le roi a admis dans 
sa maison, dans sa familiarité. Ce titre est l'un des 
plus élevés de la clientèle ou fidélité royale. Il peut 
être porté par des Francs'. La Loi Salique nous montre 
qu'il peut l'être par des « hommes romains ». La fidé- 
lité ne distingue pas entre les races. 

Cette ce fidélité du roi », qui se trouve assez nette- 
ment décrite dans la formule de Marculfe et dans les 
lois franques, est mentionnée aussi par d'autres docu- 
ments de l'époque mérovingienne. Le texte du traité 
d'Andelot mentionne << ceux qui ont prêté serment au 
roi Contran* », « ceux qui ont prêté serment au roi 
Sigebert ». Il fait entendre que ce serment est prêté 
pour la vie; celui qui s'est lié à un roi n'a pas le droit 



* Pardessus, p. 489; Gnérard, Prolégomènes, p. 517-519. 
« [Cf. p. 213.] 

5 llagnéric est appelé Theodoberti ttmviva et const/m régis grains, 
dans la Vita S. Columbani, 50. Dnns la Vita Agili écrite vers la fin du 
VI* siècle, Acnobuld est appelé conviva régis, Acia Sanctorum ordinis 
BenedicH, II, 316. Dans Fortunat, Condanc qui semble bien être un 
Franc et un guerrier, reçoit du roi le titi*e de conviva régis (Fortunat, 
C<irmma,Vll, 16, 42). 

* Borelius, p. 14 : Leudes illi qui domno Guntchramno sacramsnia 
primilus prœhucrunt. 
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do lu quitter pour un autre roi. Les hommes qui ont 
prête ce serment sont appelés des « leudes* ». Le litre 
de fidèles leur est aussi attribué*. Le mot Icitde est 
d'origine germanique. Il paraît avoir signifié un homme, 
surtout un homme subordonné et sujet. Le roi disait 
« mes leudes' »,dans le sens oh la langue latine disait 
mei homines^; il indiquait par là ceux qui dépendaient 
directement de lui et qui lui appartenaient personnel- 
lement. Le serment faisait de celui qui le prétait un 
homme du roi*. 

L'Édit de 615 parle aussi des leudes, qu'il appelle 
encore fidèles, et de la foi qu'ils ont promise. « Si 
quelqu'un des fidèles et leudes s'est vu dépouillé de ses 
biens dans les guerres civiles pour avoir gardé sa foi à 
son seigneur légitime, ces biens lui seront rendus. » 
Leude et fidèle ici ne font qu'un; c'est un homme qui 
a engagé sa foi, fides^ 

* Boretius, p. \A : Leudes qui sacramenta pnebuerunt,,,, Ul nullut 
cl tenus leudes nec soUicitei nec ven tentes ext^ipiat, 

* Ibidem : Quidquid reges eccieshs aut fidclibus suis contulerunt. Le 
mot fidèles a deux sens 1res disiincis au temps des Mérovin<riens. De mémo 
qu'il y avait un serment général prêté par tous Ifs sujets et obli<raloirc, 
et un autre serment, spéi-ial, individuel, volontaire, il y avait aussi deux 
sortes de fiiiéiités. 

"» (juel<|uefuis, mais rarement, il a un autre m'us : ainsi dans le capi- 
tuluire de 596, si Ton compare Tarticle !2 à l'article l'%ou voit que leudes 
est synonyme de optimales (Borelius, p. 15). 

* l/expression homines régis est employée par Grégoire de Tours dans 
le sens de leudes; VII, 15: Ejeclis de civilate hominibus Childeberthi ; 
V, '25 (!2i) : Nepotissui hominis abejus sunt hominibus effugati; VIII, 1 1 : 
Ab hominibus régis peremplus. — Fidèles a le même sens; V, 49 : Om- 
nia a fidclibus régis direpia sunt; VII, 7: Fidèles régis; VII, 29: iSiif* 
fidelibus cnndonnvit, — Enfin, leudes ti le même sens exactement ; IIÏ, 25 : 
A leudibussuis defensatns est; IX, 19: IS'ullus atterius leudes sollicitel, 

* Aussi les hapiiograplies traduisent-ils leudes par clientes: Vita Rico- 
berliy 7; Avta Sanclornm, I, 175 : Pippinus major dnmus diiit clien- 
tibus qui sibi assistebant. — Vita Aldrici, 5; ibidem, I, 588 : fn 
palalii domesticis ac client ibus. 

* Ediclum Chlotarii, c. 17, Boretius, p. 23 : El quw unus de fidelibus 
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Réunissons ces divers textes, formule de Marculfe, 
lois franques, traité d'Andelot, édit de 615, et re- 
marquons les diverses expressions qui y sont employées 
pour désigner le même acte. La formule dit trustem et 
fidelUatem conjnrare, les lois franques disent esse in 
truste, in truste jurare\ le traité d'Andelot sacramenta 
prxberey l'édit de 615 fidein servare. Ajoutons l'anna- 
liste du siècle suivant, qui dira se in vassatimm in 
jnianu commendare^.Yie même, l'homme qui a contracté 
ce lien est appelé dans la même formule un fidèle et 
un anlrustion, dans les lois franques un antruslion, 
dans le traité d'Andelot un leude, dans l'édit de 615 
un leude ou un fidèle. On ne saurait affirmer que ces 
mots fussent exaclement synonymes, mais les nuances 
qui pouvaient les distinguer nous échappent, et il est 
visible qu'ils s'appliquaient à la même classe d'hom- 
mes. Si les Lois Salique et Ripuaire ne nomment pas 
les leudes, c'est qu'elles nomment les hommes m truste 
qui sont les mêmes hommes. Si Marculfe n'emploie pas 
le mot leud^, c'est qu'il emploie le mot antrustio. Si 
le terme leude est rare dans les capitulaires mérovin- 
giens et les diplômes, c'est que le terme fidèle y est 
fréquent. Les trois mots, ou synonymes ou équiva- 
lents, désignaient les hommes qui s'étaient mis dans 
celte dépendance personnelle du roi. Le roi de son côté 
les appelait des termes honorifiques de « convives », 
d' « amis », de ce pairs* ». Car, à répoijue mérovin- 

ac lendibui sua pde servandum domino leyilimOy inierregno faciente, 
visus Cil perdidisse^ pnccipimiu revestire. 

« M:miiscrit 18257, titi-e LU (Bchrend, p. 55). [Cf. ms. de Paris 4403 B; 
Hesscls. col. 2f)6.] 

* [Cf. p. 321,n. 2.] 

5 Formules, Rozièrc, n* 10 : Ille reXy vtr inlustert iulustribus vh\8 
dncibw, comilihus, vigariis^ centinarih, seu omnes misux iiotlros dis- 
currenlibus vel omnes pares etamicos noslros, — Celle formule fait partie 
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gi(*nn«, aussi hien que dans la société romaine, ce lien 
de patronal volontaire était en appaœnce un lien d'éga- 
lité, d'amitié, de dévouement réci[)roque; en fait, il 
constituait une dépendance étroite. 

Nous n'avons vu jus<|u'à présent que des textes de 
nature officielle, lois ou formules. Les écrivains de 
ré[ioque parlent quelquefois de ces pratiques; ce que 
nous pouvons surtout obser>'er chez eux, c'est la pensée 
que leurs contemporains y «ittachaient. I^ Vie de saint 
Colomban a été écrite vers le milieu du vu' siècle, par 
un moine contemporain de Marculfe*. Les moines n'é- 
taient pas alors tellement enfermés qu'ils ne connussent 
les usages du monde. Saint Colomban avait été en 
rapport avec les rois et les grands. Son biographe 
savait ce que c'était qu'un roi et un grand. Or il insei-e 
un récit dont nous pouvons tirer quelques lumières. 
Colomban se rencontre avec un personnage nommé 
Chrodovald qui, « bien que parent du roi Théodebert, 
est le fidèle du roi Thierry* ». 11 lui dit : « Je sais que 
tu veux observer la loi du contrat qui te lie au roi'. » 
c< J'ai, en efiet, répond Chrodovald, promis le contrat 
de foi, et je l'observerai tant qu'il sera en mon pouvoir 
de le faire*. » Et Colomban réplique : « Puisque tu 
es uni au roi par ton contrat, sois mon messager au- 

du Recueil de Lindcnbroç, où ollc porte le n* 58 ; Zeuinor la i-ange dans 
les Addilamenta à Marculfe, p. 111 ; suivant Roziùre, p. il, elle appar- 
tient sins aucun doute à Tépoquc niérovingienoe; Zcumer, p. 111, note, 
parait croire qu'elle est du viii' siècle. 

* Vita S, Columhanif auctore Jona monacho, Ce Jouas, aprt'^s avoir ét<: 
moine à Roidno, vint en France au monastère de Luxeuil. Il mourut 
vers ()0r). Lîi Vie de saint Columban est dans les x\cla Sarirtomm ordinis 
Dimcdicii, t. H, p. 5-21). 

* ll)idein, c. 43. p. *i5 : Amitam Theodebei'li régis in conjngîum 
habehait régi tamcn Theoderico /idelis erat, 

' Cognosco le régis Theoderici fœderis jura servare velle. 

* Faictur itle se fœdus fidei promisisse et quamdiu valcret observarcL 
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près de lui qui est lou ami en même temps que ton 
maître*. > [C'est là un] curieux dialogue. Les termes 
peut-être ne sont pas exactement ceux dont les deux 
personnages se sont servis; mais ils sont, dans le latin 
de rhagiographe, ceux qui rendaient le mieux leur 
pensée. Peut-être ont-ils employé le mot truste ou le 
mot fidélité; Thagiographe, qui tient à écrire dans le 
latin classique, a traduit par fœderisjura ou fœdusfidei. 
Au moins marque-t-il très bien la pensée qui s'atta- 
chait à ce genre de fidélité; c'était « un contrat de 
foi ». L'homme qui « avait promis ce contrat de foi » 
devenait dès lors « un fidèle », et celui à qui il l'avait 
promis était pour lui « un ami et un maître ». 

La Vie de saint Léger fait allusion au caractère sacré 
de cette fidélité : « J'ai promis devant Dieu, dit le 
saint, de garder ma foi au roi Thierry; je ne changerai 
pas; plutôt la mort qui n'anéantira que mon corps que 
l'infidélité qui perdrait mon âme*. » Telle est la con- 
ception d'esprit qui, au temps de saint Léger, s'attache 
à la fidélité. 

Après l'examen de ces divers documents, nous pou- 
vons conclure. Cette fidélité se rattache au patronat ou 
à la protection que nous avons étudiée antérieurement. 
Il est une forme de ce patronat. Il est ce patronal dont 
un des côtés a pris plus d'importance. La fidélité du 
protégé y est mieux accentuée. Elle se marque par un 
serment d'un caractère qui lui est propre. Elle lie plus 
fortement l'inférieur. Elle lui impose des obligations 

' Si régis Tlieoderici juncluê et fœdei'i, amico luo et domino erit a 
me legalus directuè, et hœc aurihus ejus in fer, 

* Vila Leodegarii, Acla Sanclorum ordinis Benedidi, II, 088 : Non 
mulabor a fide quam Theuderico promisi coram Domino conservare. 
Corpus mcum decrevi polius in mortem o/ferre quam animam pro infi- 
delitate denudare. 
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qui, pour n'être pas indiquées dans nos actes, n'en 
sont pas moins rigoureuses, et parmi lesquelles nous 
pouvons compter le service de guerre. D'ailleurs, ce lien 
est tout à fait volontaire, et nul n'est tenu de le con- 
tracter. Il n'est contracté que spontanément, et il l'est 
individuellement. L'homme ne peut engager que soi et 
le lien n'est pas héréditaire. Il ohlige les deux parties : 
l'une, sous le nom de fldélité, doit une sorte d'obéis- 
sance toute spéciale; l'autre doit une protection toute 
particulière. C'est une sorte de contrat bilatéral, et la 
formule même le dit à son début : a II est juste que qui 
nous donne la foi reçoive de nous la protection. » Cela 
est exprimé plus fortement encore par l'écrivain du 
vn' siècle, qui appelle cet acte « un contrat de foi », 
fœdus fidei. 

Si nous disions que la féodalité est ici, ce serait cer- 
tainement trop dire. Mais nous trouvons déjà ici plu- 
sieurs trails qui resteront dans la féodalité; nous trou- 
vons d'abord, comme choses essentielles, le serment et 
le contrat; et nous trouvons encore, comme forme ca- 
ractéristique, le serment prêté dans la main du chef, 
l'épée au côté; nous trouvons enfin certains termes qui 
sont aussi caractéristiques, celui de fidèle, celui d'ami 
ou de pair, et surtout le terme germanique qui corres- 
pond au terme « d'homme ». 
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[CHAPITRE XVj 
Bénéfice et sujétion. 

Il faut nous rappeler ici ce que nous avons dit plus 
haut de Tusage du bénéfice*; il était en une étroite 
relation avec le patronage ou la truste. Le patronage et 
le bénéfice étaient deux institutions d'ordre différent, 
qui s'appliquaient, l'une à la personne humaine, l'autre 
à la terre; mais ils produisaient des effets exactement 
semblables. Le recommandé était l'homme du patron; 
le bénéfice était le bien du propriétaire. 

Il était possible que le recommandé ne fût pas un 
bénéficiaire; c'est qu'alors il ne demandait au patron 
que la nourriture ou la protection; en pratique et 
le plus souvent, c'était'pour obtenir le bénéfice d'une 
part de sol qu'on se recommandait*. [Souvent aussi 
l'homme protégé recevait des terres comme récompense : 
l'usage se répandit que la jouissance des terres cessât 
avec celle de la protection'.] 

D'autre part, il n'était pas possible qu'on fût un 
bénéficiaire sans être en même temps un recommandé 
ou un fidMe. Si un grand propriétaire concédait une 
part de son sol par un acte de bienfait ou de précaire, 
l'homme qui recevait de lui celte faveur, toujours révo- 
cable, était inévitablement soumis à sa volonté. Souvent 
il lui faisait promettre par écrit d'obéir toujours à ses 

< |Chn|)ilre vu et en parliculier, p. 192.] 
« (Cf. p. 'J:)5.J 
» [Cf. p. :i91.J 



onln-s et d%-tre son sujet: il n'était même pas n«?ces- 
sairrque cette [»rome>se fût éi.rite. Le maître pouvait 
tout eiiger d tout moment, puisqu'il pouvait toujours 
repri.-nrlre la t*:rre*. 

Si au conlnire le bénétke, accompli vu sens inverse, 
irtait rabanilun du dr>iit de propriété [»ar un petit pro- 
priétaire qui se ré«luisait à une simple jouissance* il 
n^s^rmblait mieui encore à la recommandation. L'une 
était renjra^'ement de la personne, l'autre était l'en- 
gagement de la terre, et Tune n'allait guère sans 
l'autre. 

Le liénéiiciaire était [donc] dans la dé|)endance du 
bienfaiteur et li >a merci. Le> relations entre ces deux 
homme> n'étaient réglée> ni par la loi ni |>ar uncontrat; 
elles relaient par la volonté si-ule de l'un d'eux. Celui 
qui ne possédait qu'en vertu d'un bieufnil était donc 
jH.Tsonnellemenl lié au bienfaiteur. Far cela seul qu'il 
tenait de lui, qu'il jouissait de son bien, qu'il occupait 
le sol par --a grâce, il contractait avec lui un lien d'une 
autre iiatun.' i\\u: lé> liens légaux et plus fort queceui-ci. 
Il lui devait autre clI0^e qu'un cens annuel ou qu'un 
prix de ferma;»!»: il lui devait la reconnai>sance, le res- 
pe<t, et n- qu'on a[qielait alor> la fidélitr. Or on enten- 
dait [Kir ce mol non pas un attacheinent vague ou une 
sorte d(» loyauté chcîvaleresque, mais une série de devoirs 
lre> [irécis, un ensemble de services et <le redevances, 
en un mot tonte une sujétion de corps et d'àme. 11 est 
\rai que le bénéliciaire avait toujours un moy^Mi facile de 



• Ti' j»Mfi(i|ic rijiil vwitrr lûiWi t*\|iiiiiM; ail xi\ siitIi» : <( Celui qui 
ii'<;(»it .'iii'iiii liji'ii l'ii l)('iirfi('(>, il est iiifiiilrtr (jij<> irliii ijui U^ iu\{, )) 
Oir III»', \'27i. .Noîoris (pir 1«; |i;ihori;i«f«' ri li- brii'-lirr «''Uiirii! ('>«;:ilcincnt 
f*\tiM-lr;.Mii\ ; jK |>l;)r;iiiiil (Idnc riiorniiii' m i)('iini> di' la proiociion des 
lui.s ai (l.iii.s l;i (lr|t('ii(l:iii('e {»fi .-«oniii;!!': d'un aulix; lioinino. 
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ressaisir son indépendance; il lui suffisait de renoncer 
au bénéfice, car, de même que le débiteur n'était lié 
que jusqu'au remboursement de sa dette, le bénéficiaire 
ne Tétait que jusqu'à la restitution de la terre. En 
renonçant à la jouissance du sol, il reprenait la liberté 
de sa personne; mais, aussi longtemps qu'il occupait 
la terre d'un homme, il était le sujet de cet homme. 
11 l'appelait du nom de maître, dominm, et se quali- 
fiait lui-même son fidèle ou son serviteur; il s'engageait 
à lui être soumis, ut subjectm esset^ à remplir envers 
lui toutes les obligations d'un sujet, ut debilam subjec- 
tianem semper facereV. « Je promets, disait-il, de 
vous rendre les mêmes devoirs que vous rendent les 
autres hommes qui occupent votre terre. » Plus la for- 
mule était vague, plus elle mettait le bénéficiaire dans 
la dépendance du donateur. Souvent on se contentait 
de lui faire écrire : « S'il m'arrive jamais de prétendre 
que la terre que j'occupe par votre bienfait est à moi, 
je consens que vous m'en chassiez. » D'autres fois on 
lui faisait signer une formule ainsi conçue : <c Si vous 
me donnez un ordre, que qu'il soit, et que je refuse 
d'obéir, vous aurez la faculté de me chasser de cette 
terre^ » Il n'est donc pas douteux que le bénéfice n'é- 
tablît dès cette époque un rapport de subordination 
personnelle, et que des deux hommes qui le contrac- 
taient l'un ne fût un sujet de l'autre. 

La recommandation et le bénéfice, distincts par 
nature, ne se distinguaient [donc] pas aisément dans la 
pratique. Il était rare que le recommandé ne fut pas un 
bénéficiaire; il était impossible que le bénéficiaire ne 
fût pas dans la situation d'un recommandé. Par le 

* Diplomata, t. I, p. \Ô0 : Testamenlum Lonegesili» 
« Kozière, n« 324. [BHuricemes,"!; cf. p. iUO.] 
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patronage, l'hoinme perdait la propriété de sa per- 
sonne; il appartenait à un autre; il élait un Gdëlc, un 
dévoué, un vassal, un serviteur. Par l'acte de bénéfice, 
la terre perdait de même son indépendance; elle de- 
venait sujette; elle était astreinte à des redevances, à 
des services, à des devoirs de toute nature. La per- 
sonne et la terre se trouvaient ainsi dans un même 
rapport de sujétion. Quand la terre cessait d'être un 
alleu, l'homme qui l'occupait cessait d'être un homme 
libre. De même que la propriété et la liberté allaient 
ensemble, le bénéfice et la subordination étaient insé- 
parables. Les hommes se soumettaient les uns aux 
autres par une série de recommandations. Par une 
série d'actes de bénéfice, les terres venaient de même 
se placer hiérarchiquement les unes au-dessous des 
autres. Les deux institutions grandirent ensemble, se 
combinèrent, se confondirent et d'elles naquit presque 
tout le régime féodal. 



[CnAPITRE XVI] 

L'immonitô. 



[Le bénéfice et le patronage sont deux pratiques 
d'ordre privé, nées en dehors du palais du roi et qui n'y 
ont pénétré que tardivement. II nous reste h étudier 
une dernière institution, sortie, au contraire, de la cour 
royale et qui a son origine dans des actes officiels, 
l'immunité. Il importe de l'examiner au même titre et 
en même temps que les précédentes. Comme elles, en 
effet, ce sera une des causes actives de la transforma- 
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tion de l'Ëlat franc et de Torganisalion du régime 
féodal. Si elle a une origine différente de celle du béné- 
fice et du patronage, elle arrive au même effet, qui 
est de substituer, dans les rapports entre les hommes, 
le lien personnel au lien légal. C'est qu'au fond béné- 
fice, patronage, immunité, aboutissent à la même chose. 
L'immunité est un betieficiumj un « bienfait », tout 
comme ces concessions de terre que nous avons plus 
spécialement appelées de ce nom : les diplômes dési- 
gnent par ce mot l'une et l'autre classe de faveurs. De 
plus, l'octroi de ce bienfait a les mêmes conséquences 
que celui du bénéfice proprement dit. L'immuniste 
devient l'obligé du roi, de sujet qu'il était. Pas plus que 
le bénéfice ne supprime la propriété, l'immunité ne 
détruit l'autorité royale; mais elle la transforme en 
patronage. Le propriétaire qui l'obtient du roi prend le 
rang de fidèle. Si la charte d'immunité peut s'appeler 
un bénéfice, elle peut aussi être regardée comme une 
charte de mainbour. C'est en se combinant sous la 
forme de l'immunité que les pratiques privées du béné- 
fice et du patronage se sont surtout développées à la 
cour des rois francs.] 

1* [ÉSOMÉRATION DES DOCUMENTS]. 

Quelques mots d'abord sur nos documents. Aucun 
écrivain du temps, pas même Grégoire de Tours, ne 
parle de l'immunité. A peine le mot apparaît-il quel- 
quefois, sans aucune explication qui nous éclaire. Elle 
est mentionnée dans les actes du concile d'Orléans de 
511*, dans un édit de l'un des rois qui ont porté le 

* Conciiium Aurelianense, c. 5 (Mansi, VIII, p. 352; Labbe, IV, 
1405) : Agrorum vel clericorum immunilale concessa. 
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nom de Clolaire*, dans une lettre de Tevêque Rauracîus 
qui est de la première moitié du \u' siècle*. Ce serait 
assez pour attester que la concession d'immunité est 
ancienne; ce n'est pas assez pour nous apprendre en 
quoi consistait l'immunité. Mais nous possédons les 
actes eux-mêmes, c'est-à-dire les diplômes qui ont été 
écrits par l'ordre des rois francs et signés de leur main. 
Ces diplômes, en même temps qu'ils confèrent l'immu- 
nité, la définissent en termes très nets et en énumèrent 
minutieusement les effets'. 

Ces documents nous paraissent devoir être rangés 
en deux catégories, suivant qu'ils précèdent ou sui- 
vent l'avènement de Dagobert I''. 

En premier lieu, nous avons un diplôme qui est 
attribué à Clovis et qui paraît daté de 497*. On y lit que 
le roi franc fait donation d'une terre à Jean, fondateur 



* Chlolarii con$illulio, cil (Pertz, LegeSy I, |>. 5; Borctius, Capitu- 
laria, p. 18) : Ecclesùc vel clericis,,. qui immunitalem mcrueiunt. Sir- 
nion<l il attribué cot cilil à Clolairc I", ;i cause du mot germant qui se 
trouve dans ce niénie arliclo. Waitzel Dorelius préfèrent l'atlriluicr à Clo- 
taue II, et il est vraisemblable qu'ils ont raison. Seulrmenl, la raison 
qu'ils donnent, à savoir que le grand-père «le Clolaire I*' élaut païen n'a 
pu d(mn<'r d'immunités à d»'S églises, est une de ces raisons à priori qui 
ont peu de valeur historique. Cliildéric, sans être chrétien, a bien pu 
Ir.iilrr avec des évé(|iies. 

* Ephlola Rauracii, xSivcrnemh episcopi ad Deitàmum (dom Bouquet, 
IV, -ii) : Sicul cl immunitas nostra ex hoc continei. — \Ua S. Bal- 
ihildis^ {), dans les Ada Sandorum ordinis S. Bencdidi, il, 780 : En 
emiimlttU'8 concessit. 

' Nous nous sommes servis de rédition de Pardes-^us, Diphmata, 
dtarl.T^ episloLr, U'(jcs, 18(0-1840, édition qui resie encore la meilleure 
après la publication des Diphmala par K. Pertz, dans b's Monumenla 
Cn-inaniiCj 187ïi. — Pour les diplômes qui sont au\ Airhivi's nationales, 
le It'xte m est dans Tardif, Monntw^nls liUtorifito's, cadons di'g roit. — 
Sur plusieurs de ces diplômes il faut lire Th. Sickrl, UcUr:vije zitr Diplo- 
mntih, dans les compir; riMidus dv.s séances de TAcadéuiic de Vienne, 
jiiillrl I8(il. p. 17*> el sui\aiiles. 

* IUplumalu, II" ô8, t. I. p. ÔO. 
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du monastère de Réomé*, et la suile de l'acte montre 
qu'une pleine immunité est accordée à lui et à ses suc- 
cesseurs sur cette terre. Si l'authenticité de cet acte 
était certaine, nous pourrions saisir dès le temps de 
Clovis tous les caractères de l'immunité mérovingienne; 
mais le texte du diplôme porte les marques trop visibles 
d'interpolations d'une époque postérieure'. 11 n'est pro- 
bablement qu'une copie altérée et allongée d'un ancien 
diplôme'. Clovis a accordé l'immunité, mais non pas 
sous cette forme. Nous inclinons même à croire que 
deux actes s'y trouvent réunis, l'un qui est une charte 
de mainbour, l'autre qui est une charte d'immunité, 
et que ces deux actes ont élé réunis et mal fondus en- 
semble par un successeur assez éloigné du premier 
concessionnaire. Nous ne regardons pas ce diplôme 
comme une pièce absolument fausse, mais comme une 
pièce très remaniée et en tout cas très postérieure à la 
date qui y est ipscrite. Nous nous en servirons, mais 
comme s'il était un acte du vu*" siècle, et nous y cher- 

* Reomaus, dans le pagtts Tornodorcnsis (cf. Grégoire de Tours, De 
^loria confessonim, 87). Ce pagus ne faisait pas partie, ooiTiine on I*a 
dit, du n)yaume des liurgondcs ; d'après Vllisloria epitomata^ c. 19, il 
«tait du territoire de Clovis dès 493. Ainsi tombe Tune des objections 
qu'on a faites contre la sincérité de ce diplôme. 

• Par exemple, il est inadmissible que Clovis ait compté les abbates 
parmi les dignitaires de son temps et les ait mis à côte des évoques. 
Cf. concile d'Orléans de 5H, can. 7 et 19. — Clovis n'a pas pu écrire 
propicr mcriluni lanli patroni,.. peculiarein patronum nostrum domi- 
nnm Johannem^ Jean n'étant pas encore un saint au moment où lu con- 
cession de terre lui était faite. — Le petit inonastère de Jean ne possédait 
pas encore les ricos et les villas dont il est parlé dans l'acte. Les expres- 
sions primo siibjugationis Galiorum anno sont tout à fait inusitées et 
elles s'expliquent d'autant moins que Clovis savait parfaitement qu'il 
n'avait ])as conquis la Gaule d'un seul coup ni à une date précise. — 
Voir Jnnglians, Childéric et CIdodovech, trad. G. Monod, p. 145. 

' C'est l'opinion de Bréquigny et de Pardessus; je la crois plus juste et 
plus s;ige que celle de Juiiglians qui rejette absolument ce diplôme comme 
ii'ayaut aucune valeur. 
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cherons ce qu'était l'immunité, non pas au temps de 
Glovis, mais deux siècles après lui. 

Nous ne parlons pas du diplôme que Clovis aurait 
donné au monastère de Saint-Pierre-le-Vif de Sens*; il 
est universellement regardé comme apocryphe. Une 
lettre du même roi, dont l'authenticité est générale- 
ment admise, nous montre Clovis donnant un domaine 
à Euspice et à Maximin, et assurant en même temps à 
ce domaine une exemption perpétuelle des impôts*. Ce 
n'est pas encore là l'immunité complète; telle que nous 
la verrons tout à l'heure; mais ce qui est assez curieux, 
c'est que nous possédons en même temps deux diplômes 
relatifs à la même concession et attribués au même 
prince', qui sont plus longs que la lettre originale, et 
où les privilèges de l'immunité sont bien plus étendus. 
Le monastère n'est plus seulement exempté des impôts; 
il est affranchi de toute autorité civile et ecclésiastique. 
Ne pouvons-nous pas croire que ces diplômes sont des 
copies postérieures dans lesquelles les successeurs des 
premiers concessionnaires ont inséré ce qu'ils ont pu? 
La concession se serait ainsi développée de copie en copie. 

Des fils et des pelits-fils de Clovis nous possédons 
quatre diplômes qui touchent à notre sujet : deux de 
Childebort I" et un de Chilpéric en faveur du monastère 
d'Anisola*, et un de Clotaire P'qui confirme celui que 

* Diplomala, édil. Pardessus, n* 64; édil. Peitz, Spuria^ n* 2. Il con- 
tient, à la fin, la formule de {ilrinc immunité. 

* Ibidem, n"* 87 : Ahsquc tribulo, naulo et exuclione. — Il faut 
obscner (jiie cet acte se disliniiur dr tous ceux qui concernent Tim- 
munilc, en ce ({u'il est sous forme de lettre adressée aux concessionnaires. 
H faut ajouter (|ue \o, mot immujiilas ne s'y trouve pas. Enfin, les deux 
conce-sionnaiies sont placés sous la luilio d'un évé(|ue, ce qui est con- 
traire à tontes les chartes d'immunité que nous connaissons. Cette lettre 
ne peut donc pas être pris-' comme type. [Cf. p. 305, n. 5.J 

5 Ihidcm, u" 88 et bi). 

* [M. Julien llavct a ivceinment attaqué les trois diplômes d'Auisola et 
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Clovis avait accordé au monastère de Rcomé. Ces actes 
passent généralement pour authentiques, sauf quelques 
points de forme. Mais nous devons faire observer qu'ils 
sont plutôt des diplômes de mainbourque des diplômes 
d'immunité, bien que la clause essentielle de l'immu- 
nité s'y trouve comprise. Nous pourrons nous en servir; 
mais ils ne suffiraient pas à nous éclairer. Ainsi, depuis 
Clovis jusqu'à la fin du vi* siècle, les documents sont 
peu nombreux, peu précis et peu sûrs. Ils laissent bien 
voir que l'immunité existait déjà, mais ils ne permeltcnt 
pas d'affirmer qu'elle allât plus loin que l'exemption 
des impôts. 

Cette dernière remarque est confirmée par la lecture 
de Flodoard; ce chroniqueur écrivait au x* siècle; mais 
il avait dans les mains des diplômes qui remontaient 
beaucoup plus haut. Or, quand il parle de l'immunité 
accordée par Clovis à Téglise de Ueims, il est visible 
qu'il n'y voit qu'une exemption des impôts*. 11 en est 
de même quand il parle du diplôme accordé à la même 
église par Childebert II*, et ce n'est que plus tard, en 
parlant d'un évèque du vu" siècle, qu'il décrit une im- 
munité plus étendue. 

Dès le vil" siècle, en effet, les diplômes abondent, et 
l'immunité s'y présente dans son développement com- 
plet et avec tous les caractères qu'elle conservera pen- 
dant six siècles. 

Un grand nombre de ces diplômes sont attribués à 

les a attribués au ix* siècle, Questions Mérovingiennes, iV, École des 
Chartes, L XLVIII, 1887.| 

* FloJoard, Historia eccle^iœ Remcnsis, 11, 2 : A temporc domni 
Remigii et Clodovei régis, ah omni lunclionum puhlicarum jugo liber- 
rima c.rstilit, 

* Ibidem, II, 2 : Pnesul Egidius apud regiam majeslatem tmmunilatis 
pncceidum ecclesiœ suœ obtinuil ut ah omni ftscali (undionc vcl muti- 
lutione habcretur inimunis. 
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Dagobert I*; nous citerons seulement celui de 627 en 
faveur de l'église de Worms*, celui de 632 pour l'église 
de Trêves*, celui de 635 pour les matricularii de l'ab- 
baye de Saint-Denis', celui de 633 en faveur du mo- 
nastère de Rebais dans le diocèse de Meaux*, celui que 
le même prince a donné à l'abbaye de Saint-Denis entre 
631 et 637\ 

Nous trouvons ensuite deux diplômes de Clovis If^ 
l'un pour le monastère de Saint-Maur, l'autre pour le 
monastère de Saint-Denis*; deux diplômes de'Clo- 
taire III en faveur de l'abbaye de Gorbie'; quatre de 

* Diplomnta, n* 242. L'aullicnticité en est contestée, sans preuves tout 
à fait convaincantes, du moins en ce qui concerne le fond. H. Perlz le 
range parmi les spuria. — On s;iit que Pardessus a inséré dans son Re^ 
cuimI, et à leur date, les diplômes contestés, et môme les diplômes reconnus 
faux; et il a eu raison. Un acte altéré, interpolé, remanié, peut être fort 
utile h riiislorien. On peut tirer quelques lumières môme d'un acte- 
entièrenient contrefait, surtout si l'on peut distinguer à quelle date il a été 
fabriqué, et h la condition qu'on applique les renseignements qui 8*y 
trou\ent, non à la date qui y est inscrite, mais à la date où Tacte a été lait. 

« Ihidem, n- 2ô8. 

' ll»i(l«»in, n* 208. La signification d'immunité ressort de l'emploi de» 
mots absque inlroilu judicum que nous expliquerons plus loin. 

* Iliideni, n" 270. Comparez ii ce diplôme, qui accorde rimmunité 
civile, deux huiles «le Jean IV et de Martin 1" (pii accordent Pimmunité 
ecclésiastique au même monastère (ibidem, n"' 302 et 511). 

* N(ms avons trois textes de ce diplôme : deux dans un cartulaire de 
Saint-Denis, qui est du xiV siècle (Bibliothèque nationale, lat., 5-415), et 
un troisième aux Archives nationales, K, l, 7. Celui-ci est semblable air 
premier texte du cartulaire ; le second texte du cartulaiiv est sensiblement 
diflër(»nt des d(;ux autres. D'ailleurs, celui qu'on a aux Archives n'est pas 
l'original, il n'est qji'une copie du ix' siècle. Pardessus, Pertz et Sicket 
sont d'accord j)our penser que le dij)lônie, dans quel(|ue texte qu'on le lise, 
est faux. 11 faut entendre qu'il est faux dans la forme où il nous ei>i par- 
venu, c'est-à-dire qu'il est tout au plus une copie altérée d'un diplAlçe 
vrai. On a dit que Clovis H était l'auteur de la première immunité 
accordée à Saint-Denis; mais cela ne ressort pas des documents. — On** 
trouvera le premier texte du cartulaire dans les Diplomata de Pardessus, * 
n' 2S2, le deuxième texte; au n* 281, et le texte doft Archives dans les 
Monumciils liistoricptes de Tardif, p. 7-8. 

« Diphniatn, n'^ 2t)l et 522. 
' Ibidem, u" 550 et 557. 
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Ghildéric II pour les monastères de Sénones, de Mon- 
tier-cn-Der, de Saint-Grégoire en Alsace, et pour 
l'église de Spire*; cinq de Thierry 111 pour les mona- 
stères d'Anisola, de Saint-Denis, de Saint-Bertin , 
d'Ebersmunsler en Alsace, de Montier-en-Der'; deux 
de Clovis 111 pour Anisola et pour Saint-Berlin'; deux 
de Childebert 111, dont le texte original se trouve aux 
Archives nationales, l'un en faveur du monastère de 
Sainl-Maur*, l'autre en faveur de celui de Tussonvîïl * ; 
quatre du même prince en faveur de Saint-Serge d'An- 
gers, des églises de Vienne et du Mans*, et d'un cou- 
vent de femmes à ArgenleuiP; deux de Dagobert 111 en 
faveur du monastère d'Anisola et de l'église du Mans*; 
un de Chilpéric 11 en faveur de l'abbaye de Saint-Denis, 
dont l'original se trouve aux Archives'; un autre du 
même prince en faveur du monastère de Saint-Berlin"; 
quatre de Thierry IV pour Saint-Berlin, pour Anisola, 

« Diplomala, n- 541, 307, 368, et Additamenta, t. II, p. AU, 

« Ibidem, n** 572, 507, 400, 402, 405. [M. Julien Havel attaque égale- 
ment celui de Thierry III. Cf. plus haut, p. 540, n. 4. Pour les autres 
diplômes d'Anisola que nous citons plus loin, et que M. liavet accepte, voir 
les textes qu'il en donne. Question» mérovingiennes ^ p. 217 et suivantes.] 

5 Ibidem, n- 417 et 428. 

* Archives untioiialei, K, 3, 12'. Il a été publié par Bordier, dans la 
Bibliothèque de l'École des chartes, 1849, p. 5'J, et par Tardif, Monu- 
ments historiques, cartons des rois, n* 41, p. 34. Il a été inséré dans les 
Diplomata de K. Pertz, p. 64. 

> Archives nationales, K, 3, 10; Diplomata, édit. Pardessus, n** 436. 
Ce diplôme confirme un diplôme antérieur de Thierry III. 

Diplcmala, n- 444, 445, 465. 

' Ibidem, n" 441. Ce diplôme présente une forme particulière, et Tim- 
munité y est, on le comprend, moins étendue que dans les autres. I/a|»- 
pendice de Marculfe, n" 44 (Kozièrc, n* 'i3; Zeumer, p. 200-201), pré- 
sente aussi une immunité accordée à un couvent de femmes. 

« Ibidem, n« 482, 486. 

9 Archives nationales, K, 5, 17; Tardif, Monuments historiques^ 
p. 38-59; Diplomata, n* 495. 

<o Extrait du cartulaire rédi<;;é par le moine Folquin au x* siècle. Gué- 
rard, Cartulaire de Saint-Dertm, p. 27. Ibidem, 507. 
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pour le couvent de Maurmunsler, près de Saverne, et 
pour celui de Murbach*; un de Childéric III pour Saint- 
Berlin*; et enfin un de Pépin, agissant encore comme 
maire du palais, en faveur de l'église de Màcon'. 

Tous ces diplômes ne sont pas d'une authenticité 
également certaine. Pour un très petit nombre seule- 
ment, nous possédons les originaux; pour quelques 
autres, des copies du ix* ou du x® siècle. Le plus grand 
nombre s'est trouvé dans des cartulaires d'époque pos- 
térieure, où ils ont pu être altérés par les copistes. 
Mais quand même nous ne posséderions que les deux 
diplômes originaux de Childebert III et celui de Chil- 
péric II qui sont aux Archives nationales, ce serait 
assez de ces trois documents irréfutables pour nous 
faire connaître l'immunité mérovingienne. Or les autres 
diplômes ressemblent fort à ces trois-là et contiennent 
presque toujours les mêmes clauses. On peut contes- 
ter certaines dates et certaines signatures; on peut 
soupçonner çà et là quelques lignes; mais tous ces 
diplômes forment un ensemble dont la valeur histo- 
rique n'est pas contestable*. 

L'énumération que nous venons de faire donne lieu 
à une autre remarque. Ce grand nombre de diplômes 
d'immunité qui ont échappé à la destruction permet de 
juger de la multitude de concessions de celle nature 
qui ont été obtenues des rois mérovingiens. Tous les 



« Dipîomata.n^' 515, 522, 5ol, 512. 
Ihulcm, n* 570. 

» Ibidem, n« 568. 

• Flodoard a eu sous les yeux d'anciens diplômes d*immuniU^ : Qnarum 
adhuc rcgaliitm monumenta prxceplionum in archivo eccleshc conscr- 
vaniur. H ne les a pas insérés dans son histoire : mais il en a résumé le 
contenu (Hisloria ccclesiœ licmensisy H, 2); or son résumé concorde 
pleinement avec les diplômes que nous avons. 
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rois semblent en avoir accordé. L'immunité ne date 
pas de la décadence des Mérovingiens; elle est à peu 
près aussi ancienne que la monarchie franque. Elle n'a 
pas été arrachée à la faiblesse de quelques princes : 
c'est de Dagobert F% c'est-à-dire du plus puissant et du 
plus absolu des rois, que nous avons le plus grand 
nombre de diplômes. En un mot, la concession d'im- 
munité n'est pas un acle exceptionnel et anormal; c'est 
un acte très ordinaire et très régulier dans l'adminis- 
tration mérovingienne. 

Il y a lieu de penser qu'il en existait des formules 
officielles et des modèles constants, comme pour tous 
les autres actes, dans les bureaux du palais, scrinia 
palatii. Nous le reconnaissons à l'unité de style de 
presque tous ces diplômes. Qu'ils soient écrils en 
Auslrasie ou en Neuslrie, c'est toujours le même lan- 
gage, la même phraséologie soignée et arrêtée, c'est 
surtout le même fond. 

Nous n'avons pas ce formulaire de la chancelleiie 
royale. Mais le moine Marculfe a composé, au vu* siècle, 
un recueil des formules qui étaient employées, soit 
au tribunal du palais, soit dans les tribunaux des 
comtes, in palatio aut in pago. Parmi les premières, il 
en insère six qui sont des formules d'immunité*, (les 
formules, que Marculfe a copiées sur un grand nombre 

• Marculfe, 1, 3 (Rozicre, 1859, n" 10; Zcuiiicr, p. 43); celle forinule 
porte pour titre Emlkitate regia. — Idem, I, 4 (Rozière, 20; Zeumer, 
p. 44) : CoNFiRMATio DE EMUMTATKM. — Idoin, 1, 1 4 (Ilozièrc, n" 1 47 ; Zeumer, 
p. 52). — Idem, I, 17 (Rozière, n** 152; Zeumer, p. 54) : Cosfirsiacio ad 
SECLXARIBU8 viRis. — La fonnule I, 10, conlient aussi mention d'immu- 
nité. La formule I, 2, concerne à la fois l'immunilé vis-à-vis de révècjuc 
et rimmunitc vis-à-vis des pouvoirs civils. — Enfin VAppendix ad 
Marculfutiiy 44 (Rozièrc, n* 25; Zeumer, p. 200), [Scnonicr, 55], ren- 
ferme aussi une concession d*immuiiilé; mais elle est probablement dugo 
carolingien. 
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d'actes, onl la nièaïc valeur que les diplômes eux- 
mêmes dont elles sonl l'image, et elles se Irouvenl en 
effet conlbrmes, dans tous leurs Irails essentiels, aux 
diplômes royaux que nous citions tout à l'heure. 

Tels sonl nos documents. Insuffisants pour le \f siè- 
cle, ils sont pour le vn' très nombreux. Ils sont, dans 
leur ensemble, authentiques et presque officiels. Toute- 
fois nous devons faire observer que tous ces documents 
sont d'une seule nature et d'une seule sorte. Or l'his- 
torien nV>t vraiment maître d'un sujet que lorsqu'il 
possède sur ce sujet des documents de nature diverse. 
Il lui faut des sources diverjrentes et parfois opposées. 
Cela est surtout vrai pour celui qui étudie les institu- 
tions; il a besoin de documents qui le renseignent sur 
l'état légal, et d'autres documents qui lui laissent voir 
l'état réel, îivec toutes les diversités et les nuances de 
l'application. Voyez quelles idées fausses quelques-uns 
se font de la société franque quand ils la jugent d'après 
les seuls textes législatifs. Si l'on veut connaître les dif- 
férentes faces d'une même société, d'une même insti- 
tution, i! faut faire sortir la lumière des documents 
les plus contradictoires. C'est pourquoi nous voudrions 
posséder, a côté des diplômes et des formules qui nous 
présentent les formes légales de l'immunité, quelques 
phrases d'historiens ou d'annalistes, quelques lettres, 
quelques anecdotes qui nous tissent voir ce qu'elle était 
dans la praliqu(\ C'est l'absence de textes de cette na- 
ture qui fait la difficulté du sujet et la limite de notre 
élude*. 

• Parmi Ic^ travaui modernes nous citerons : Pardessus, Loi Salique, 
p. 588 et suivantes. — Lehuerou, Instilulions carolingiennes, p. tîi5- 
2b2. — Itolti, Geschichle des Bencficialwcsens, 1850, p. 118-110. — 
Zœpn, Deutsche RccliUgeschicfUe , 1872. t. II, p. 223-228. — Mem, 
ÂWierthûmcr, 1800, t. I, p. 39-54. — W'aitz, DeuUche Verfassunysge^ 
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2» [des causes qui ont PO CRÉER l'iMHUMTÉ]. 

Avant d'entrer dans l'élude directe de l'immunité, il 
est utile de jeter un coup d'œil sur le gouvernement des- 
rois francs et leur administration. On y verra au mi- 
lieu de quelles circonstances l'immunité s'est produite^ 
et Ton y discernera peut-être les causes qui l'ont en- 
gendrée. 

Le gouvernement des successeurs de Glovis était la 
monarchie absolue. La royauté élait héréditaire et se 
partageait entre les (ils comme un domaine. Les nom- 
breux écrits qui dépeignent la vie du temps ne nous 
montrent jamais rien qui ressemble à des assemblées^ 
nationales. Nous y voyons souvent des guerriers réunis^ 
mais nous n'y voyons jamais un peuple qui délibère. La 
royauté franque élait sans limites légales. 

Le roi réunissait dans ses mains tous les pouvoirs. If 
était le juge suprême de tous les hommes du royaume, 
sans distinction de races. Entouré de hauts fonction- 
naires du palais, il vidait les procès et punissait les» 
crimes. Il condamnait à la prison, à la confiscation des 
biens, à la mort. On le voit même assez souvent frapper 
de mort un accusé, gaulois ou franc, sans aucune 
forme de jugement, et aucune protestation n'indique 
qu'on crût qu'il oulrepassait son droit. Soit que, comme 
Chilpéric, « il multipliât les condamnations afin de 



schiclUe, t. II, p. G34-645 de la seconde édition. — Th. Sickel, Beilnege- 
zur Diplomatik, HT, dans les Sitzungshcrichte de TAcadômie de Vienne, 
1864, juillet, p. 175 et suivantes. — Tout récemment, M. Prost a publié 
dans la Revue historique du droit françak et étranger, t. VI, une étude 
sur rimmunilé, étude sérieuse, mais où beaucoup d'affirmations nous 
paraissent inexactes. Il s'est d'ailleurs peu occupé de la période mérovin— 
gienne qui fait l'objet spécial de notre travail. [Cf. p. 574, n. 5.] 
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s'enricllir parla confiscation des biens des condamnés », 
soit que, comme Dagobert, « il jugeât avec tant d'é- 
quité qu'il frappait les grands de terreur et remplissait 
les pauvres de joie », dans l'un et l'autre cas il était le 
grand juge du royaume*. 

Il percevait des impôts et en fixait lui-même le 
chiffre*, sans que nous voyions jamais qu'un peuple fût 
consulté sur cette matière. Il commandait l'armée et 
ordonnait à son gré les levées militaires. Tous les su- 
jets, sans distinction de races, prenaient les armes sur 
son ordre et se portaient où il voulait'. Il faisait à son 
gré la guerre ou la paix, obligé sans doute de plaire à 
ses guerriers et surtout de satisfaire leur cupidité, mais 
n'ayant jamais à consulter une nation ou une assemblée 
sur la guerre à entreprendre ou le traité à conclure. 

Telle fut la royauté mérovingienne jusqu'à la fin. 
Même sous les rois que depuis on a appelés, à tort ou à 
raison, les rois fainéants, la royauté ne fut pas moins 
absolue. Il y eut jdus de désordres, plus d'ambitions 
autour du trône, plus de révoltes; il n'y eut pas plus 
de liberté. On fit et l'on défit des rois dans des guerres 
civiles; nul ne paraît avoir songé à fonder des insti- 
tutions libres ou à amoindrir légalement la royauté. 

Pour se faire obéir dans les provinces, cette royauté 
avait à sa disposition tout un corps administratif qu'elle 
tenait de l'Empire romain. Loin de le supprimer, elle le 
développa. Elle augmenta le nombre des agents du pou- 
voir. Elle eut ses duces et ses comités, à peu près comme 
l'Empire; elle eut de plus des vicarii^ des tribuni, des 



• |Cr. La Monarchie franquc^ p. oj." cl suivantes.] 

* [Ihidcfn, |). 2G8 et siiivantos.] 
» [Ibidem, p. 290 et suivantes.] 
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cenienani\ Cela fit un réseau qui couvrit tout le 
royaume et qui rendit la royauté présente dans les 
moindres cantons. Les ducs et les comtes étaient nom- 
més par le roi et pouvaient être révoqués par lui*. Les 
vicaires, tribuns et centeniers paraissent avoir été nom- 
més par les comtes, dont ils étaient les délégués'. Les 
ducs et les comtes recevaient directement les ordres du 
roi; les vicaires et centeniers recevaient les ordres du 
comte. Tous représentaient l'autorité royale vis-à-vis des 
populations. 

Le terme général dont on désignait les membres de 
celte vaste hiérarcbie administrative, était celui de 
jufliœs. Ce terme venait de l'Empire romain, où il avait 
dési}i:né les gouverneurs des provinces. Il resta usité 
dans toute la période mérovingienne. Quand nous ren- 
controns le mol jufl ex (h\n^ les lois ou dans les textes 
historiques, il ne faut pas croire qu'il s'agisse simple- 
ment d'un magistrat de l'ordre judiciaire, moins encore 
d'un homme privé qui serait investi temporairement du 
droit de juger. Le judex est un duc, un comte, un vica- 
riiis ou un ceritenier, c'est-a-dire un agent de l'admi- 
nislration*. Les textes l'appellent moment judex publicm, 
ce qui ne signifie pas autre chose que juge royal ou 
agent royal. Les rois disent indifféremment y m//ms pu- 
blici ou judices nostri. Les mêmes hommes sont dési- 
gnés par les mots agentes nostri, nos agents, les agents 
du roi, de même que les évèques ont leurs agents ou 
inlciidants, affcntes ephcoporum, de même que l(»s 
riches propriétaires ont leurs ageiits qui administrent 

* \ÏM Monarchie franquc, p. 2^20 et sui\aiilcs.] 
a [Ihidnn. p. 2(m.] 

= [lliitlcm, |). 2j! et siiivjiiitos.] 

* [Ibidem, p. r»27.] 
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leurs domaines, agentes poientum. Ces termes, appli- 
^jucs aux ducs, comtes et centeniers mérovingiens, cor- 
respondent exactement à l'expression d'officiers du roi 
qu'employait le xyu"" siècle. Dans noire langue actuelle, 
le mot qui s'approche le plus pour le sens du terme 
jndices de la langue mérovingienne, est celui de fonc- 
tionnaires. 

Ces hommes étaient chargés d'administrer les cités et 
les cantons, au nom du roi et pour son service. Ce qu'on 
entendait alors par administration, ce n'éUiit pas le soin 
4le veiller sur les inténMs moraux ou matériels des popu- 
lations, d'entretenir des routes ou des écoles. L'admi- 
nistration, judiciaria potestas\ comprenait la police, la 
justice, la perception des impôts, la levée et le com- 
mandement des soldats*. Tout cela était réuni dans les 
mains du même fonctionnaire. Dans la circonscription 
que le roi lui confiait, il était à la fois l'administrateur, 
le juge, le receveur des impôts et le chef militaire. Dans 
<îhîicune de ces attrihulions, il agissait à sa guise et 
<;omme maître, n'ayant de comptes à rendre qu'au roi. 
Les documents ne montrent jamais qu'il existât à côté 
de lui aucun pouvoir légal pour restreindre son autorité 
ou contrôler ses actes. Nous apercevons bien que dans 
la prati(jue il avait besoin de ménager les grands proprié- 
taires du canton et surtout les évoques; mais nous 
n'apercevons jamais qu'il y eut rien à côté de lui qui 
ressemblât à une assemblée provinciale ou cantonale. 
C(mtre ses actes arbitraires, la population n'avait qu'une 
ressource, le recours au roi; mais on con(;oil que celle 

* Dans l;i langue mérovingienne, les mots jutUriarin potestas s'appli- 
quent à tonte foiirlion publique conférée par le roi : Ducihux^ romilihitSf 
scu (\Hncnmquc judiciaria potcstale jn.rdilis [Diidomalay n" oOG el 

• [La Monarchie franqnc, p. "IXTy t'I sul vantes.] 
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ressource ne fût permise qu'aux plus grands et aux plus 
riches; d'autant plus qu'une foule d'exemples nous 
donnent à penser que, pour obtenir d'être jugé par le 
roi, il fallait avant toute chose lui offrir des présents*. 
Le duc, le comte, le centenier pouvait donc être un 
petit lyran local. Il pouvait opprimer comme juge, 
opprimer comme receveur des impôts, opprimer comme 
chef militaire*. L'omnipotence du comte était d'autant 
plus grande que tous les fonctionnaires inlérieurs étaient 
choisis par lui et par conséquent à sa dévotion. C'est ce 
qui ressort bien de cette prescription du toi Contran 
qui défend aux comtes « de choisir pour vicaires ou de 
déléguer dans les diverses parties du comté des hommes 
qui, par vénalité, soient de connivence avec les malfai- 
teurs'. » 

Quant aux comtes eux-mêmes, leur cupidité était pour 
ainsi dire excusable. Ils avaient acheté, le plus souvent, 
leur fonction au roi*. Comme d'ailleurs ils ne recevaient 
aucun traitement, et qu'ils n'avaient, pour s'enrichir 
et pour entretenir leur nombreuse suite, qu'une part 
des amendes judiciaires et des produits fiscaux, ils 
avaient intérêt à ce que la justice lût très sévère, les 
impôts très lourds, le service militaire très rigoureux. 
Tous les abus de pouvoir étaient pour eux des profils. 

On peut voir dans Grégoire de Tours une série de 

* Grégoire de Tours, Historia Francorum, IV, -46; VJII, 45; X, 21. 
Vila S. RUjomeri, dans doin Bouquet, III, iâ?. 

* II pouvait surtout abuser de Tamcnde apneléc hêriban. Voir quelques 
exemples dans Grégoire de Tours, llùioria Franconim, V, 28; VU. 42. 
Cf. Lcr lliputiria, LXV; Diplomala, t. Il, {>. 255. 

^ Gnnlchramni pnrcepUo, dans Borelius, Capilulariay p. 12. Pertz, 
Leg.\%^ ï, 5. (.f. rapilulaire de 884 : Cornes pr.rcipial suo vicecomili 
puisque ciniteriaiiis. Concile de (]lialoii de 815, c. 21 : Comités.,, minis- 
Iras qtios ricarios et cenlcnarios votant, jiistos linbcre dchent. -^ Sur 
la sulior«lination du ricw/ï« au comte, ef. ta Monarchie franquCy p. 221. 

* G.éç'oirc de Tours, Uiiloria Fvancontniy IV, 42; YHI, 18. 
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traits qui montrent Tavidité et la violence de presque 
tous ces personnages, à qui les évoques seuls osaient 
tenir tête*. Nous avons une lettre d'un évoque qui 
redoute pour ses terres et pour ses esclaves « les dépré- 
dations des fonctionnaires* ». Ce que les rois eux-mêmes 
pensaient d'eux, nous pouvons le lire dans leurs ordon- 
nances. Clotaire P' parle du comte « qui condamne 
injustement' ». Contran croit nécessaire de prescrire à 
ses comtes « de ne rendre que de justes jugements », 
et il craint que leurs vicaires « ne prêtent la main aux 
criminels et ne s'enrichissent de dépouilles injustes* ». 
Un autre roi menace de la peine de mort les fonction- 
naires qui, par cupidité, relâcheraient les coupables*. 
Dans leurs diplômes, on voit sans cesse les rois défendre 
à leurs agents de dérober*, d'usurper la terre d'autrui"', 
de susciter d'injustes procès*. D'après ce que les rois 
pensaient de leurs propres officiers, nous pouvons juger 
ce qu'en pensaient les peuples. 

En résumé, puissance absolue et illimitée du roi dans 
le royaume, du fonctionnaire dans sa circonscription, 
nulle borne légale ni pour l'un ni pour l'autre, nul droit 

« Grojîoirc de Tours, Historia Francomm, IIF, 16; IV, 40; V, 48; VIH, 
45; etc. 

- Epistola Rauracii episcopi ad Desideriutn (Bouquet, IV, 44) : Ut de 
judicum infestationc liceal eis vivere cian quicte. 

' ConslUntio Clilotarii^ 6 : Si judex altquem contra legcm injitsle 
damnaveritf in nosiri abscniia ah episcopis ca$iigelur (édit. Borclius, 
p. 10). 

♦ Gwilramni edictum (Borctius, Capilularitty p. 12) : Cuncli judices 
justa sludcanl dare judicia; non vicariox aul quoscumquc de latere suo 
per rc'dioncm silfi ronimissam inslUucre pnvsumant qui malis operibus 
consenliendo renaliialem excrceant^ aut iniqua quibuscumque spolia 
in ferre pnvsunwnt. 

•"' Dccrclio Chddebcrliy art. 7 (édit. Borctius, p. 17). 

♦' VA nnlli jndivum liccntia sil aliqnid dcfraiidare (DiplomaUiy n" 270). 

' ihid.'in.'ir 111, r>n, r>7L>, :>3i. 

** ll»iil(iii, u* 441 : IS'ullani calumniam generare prœsnmalis. 
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îissuré aux populations contre leurs gouvernants à tout 
degré, le fonctionnaire apparaissant aux hommes, non 
comme un protecteur, mais comme un spoliateur qui 
ne peut s'enrichir qu'à leurs dépens, voilà les faits (|ui 
précèdent et entourent l'immunité, qui peut-être l'en- 
gendrent. C'est de ce milieu qu'elle surgit. Nous recon- 
naîtrons, en effet, dans la suite de cette étude, que ce 
privilège personnel ne pouvait naître que dans un 
régime où les libertés publiques faisaient défaut. 

3° [des caractères de l^immumitk]. 

Le plus sur moyen de nous faire une idée exacte de 
t'immunité est d'analyser l'un des documents qui la 
définissent de la façon la plus complète. Prenons la 
formule qui, dans le recueil de Marculfe, porte le n^ 5. 
On peut la regarder comme le type le plus usité de ce 
•genre de concession au \\f siècle. 

En voici d'abord le préambule : « Nous croyons 
tlonner à notre autorité royale toute sa grandeur, si 
nous accordons, d'une intention bienveillante, aux 
églises — ou à toute personne — les bienfaits qui leur 
conviennent, et si, avec l'aide de Dieu, nous en fai- 
sons un écrit <jui assure la durée de nos faveurs. Nous 
faisons- donc savoir à Votre Zèle que, sur la demande 
Ac l'homme apostolique, seigneur un lel, évèque de 
telle église, nous lui avons accordé, en vue de notre 
récompense éternelle, la faveur suivante*. » Ce préam- 

* Marculfe, I, o : Maximum reijni i\o%tri autjere crcdimu^ nwin- 
inentum, si bénéficia oporluna loca ccclcsiarum^ anl cui volueris diccrc, 
bcnivola delihiraUone conredimua ne. Domino prolegenlCy slabdilcr pcr- 
duvare coTtsciibimus. Ifjiiur noveril Solerlia Vesira nos ad pclicioucm 
•aposloUco rero domino illOy illius nrbis cpiicopo, talcm pro xicrna 
j\(ribulionem bcnc/iciuni visi fucmus induisisse ut.... 
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bule n'est pas sans importance, et il faut l'étudier presque 
mot par mot. 

<c Nous croyons. » C'est manifestement le roi qui 
parle. Tous nos diplômes, en effet, commencent par le 
nom du roi et par ses deux titres officiels, Rex Fran-- 
corum^ vir illmter. Il est digne de remarque que tous 
les diplômes d'immunité émanent du roi directement, 
et du roi seul. Jamais l'immunité n'est accordée par un 
duc ni par un comte. Elle est exclusivement un acte 
royal. Il n'est jamais dit non plus qu'elle soit concédée 
sur l'initiative ou le conseil d'un de ces hauts fonction- 
naires. Le consentement des grands de la cour, qui 
semble nécessaire pour d'autres actes, n'est jamais 
mentionné dans ceux-ci*. Le roi est le seul auteur de 
la concession. 

Nous remarquons, en second lieu, que cette conces- 
sion se produit toujours sous la forme d'un acte officiel. 
Elle ne se fait pas verbalement ou par simple lettre. 
L'acte est une véritable ordonnance royale. On l'appelle 
une anctorif as ou un prxceptum*. Ne supposons pas que 
cet acte soit rédigé par l'évéque intéressé, apporlé tout 
(ail par lui, présenté par lui à la signature royale, il 
rsl ivdijié dans les bureaux du palais, et présenté au roi 

* Quelques actes portent plusieurs signatures d'évcques ou de comtes ; 
niîiis ces actes ne sont pas parmi les plus authentiques. 

* Pru'suns audoritas (Marculfe, I, 3). — Hœc auctorilas (idem, I, 4). 

— Vt luec auilorilas fmniorem haheal vigorem (di])!ôme de 528, 
u" lin. — Per propriam noslram aurtoritatem («liplôme de 037, n" 281). 

— Ihiir unsb'H' aiiciorilaiis decrcto (diplôme de 001, n"">4i). — Hac 
aHctoriiale atncednmts (diplôme de t»N3, n" lO'J). — Per pm'sentcm 
pnvceplum (diplôme de 5i6, n* 141). — Privccpium dccrcli noalri 
(diplôme de ()."5, n" 270). — Per hoc pr;rceplnm decernimus (diplôme 
i\v ()82, n" 400). — Per hune pnrcephnn jubemu}; (diplume de 710, 
u" Ai)o). — Per pr.rscnlc pr.rceptioue decernimus urdenandwn (diplôme 
lie (.'hildelierl III, aux Archives nalit»ii:ile<, Tardif, Monuments histO" 
rtqucSf n" 41). 
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par le référendaire, qui y appose son nom comme pour 
en conserver la responsabilité\ Puis il est signé du roi 
el scellé de l'anneau royal comme tout autre décret*. 
c< Si nous accordons, d'une intention bienveillante, 
des bienfaits aux églises. » Cette phrase de la formule 
n'est pas un pur ornement, une élégance de chancel- 
lerie. Elle a, à notre avis, une grande importance. Elle 
signifie que la concession est absolument bénévole de 
la part du roi. On peut voir, en effet, dans tous les 
diplômes, que l'immunité n'est jamais présentée comme 
un droit des églises. Elle est toujours une faveur, bene- 
ficium^. Elle émane de la seule bonté du roi, ex nostra 
indulgentia, ex nostra 7nunificenlia\ Les rédacteurs 
des actes multiplient à dessein les expressions qui mar- 
quent l'initiative propre du roi et sa volonté d'accorder 
un bienfait^ Souvent le roi donne comme motif de ce 
bienfait sa piété ou le soin de son salut*. Il écrit, par 

* Nordeberlus ohiulil (diplôme de Childebert III pour Tussuavul); 
Sijgobaldut juêsus ohiulil (diplùme du même pour Saint-Maur) ; Aclulius 
ju89tis opluiil (diplôme de Chilpéric II pour Saint-Denis) ;C/irorfc6eWK« 
recognovil (diplôme du môme pour le môme monastère). Archives natio- 
nales, K, 5,10; K,3, 12'; K, 3, 17; K, 5, 18. 

' Marculfe, I, 3 : Et ul presens auclorilas lam presenlis quam futurii 
iemporibus inviolala pennaneatf manuê noêlrœ subscriblionibtis infra 
roborare dea'evinius. Cette phrase se retrouve dans presque tous les 
diplômes. 

' Ce tenue benefidum, qui est dans la formule de Marculfe, se retrouve 
dans presque tous les diplômes d'immunité : Talc nos pr.rstilisse bene- 
ficium (diplôme de 6ti0, n* 557) ; laie beneficium concessimus ul (<liplôinc» 
de G82, n* 400); ipsa bénéficia concessa (diplôme de 718, n* 507). Qu.uiil 
le mot beneficium ne se trouve pas, il y a un synonyme; les tonnes indiil- 
êimus, indullum reviennent sans cesse. 

♦ Diplômes de G55, n» 270; de 661, n' 511, etc. 

^ Gratanli animo nos prœsUliss; (diplôme de 5i6, n* 1 4i) ; libcnli 
anima (diplôme de 528, n" 111) ; nos prnmplissima volunlalc concessisse 
(diplôme do 657, n" 281) ; plena el intégra volunlale visi fuinms conces- 
sisse (diplôme de 675, n" 568). 

^ >larculfc, I, 3, in fine : Quod nos proplcr nomen Domini et anim:^ 
noslnv remcdium indulsim^is. 
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exemple : « Pensant au salut de notre âme et à la 
récompense éternelle, nous avons décidé*. » Ces phrases 
sont là, à notre avis, pour signifier que le roi agit de 
son plein gré, sans pression ni obligation d'aucune 
sorte, surtout sans aucun motif d'ordre temporel. L'im- 
munilé n'est toujours, d'après la formule acceptée de 
tous, qu'une faveur. 

Aussi lisons-nous, deux lignes plus loin, dans la for- 
mule de Marculfe : « A la demande de tel évêque, nous 
avons accordé. » Il faut bien que ce mot « demande » 
ait eu une grande importance, car nous le trouvons 
dans tous les diplômes*. Nous saisissons encore ici Tun 
des caractères de la concession d'immunité : il faut 
(|u'elle ait été réellement et expressément demandée 
par le concessionnaire, et le diplôme ne manque pas 
de consulter que cette condition a été remplie'. Ainsi 
Childeberl I" écrit que Cariléphus, premier abbé de 
Saint-Calais, lui a adressé une demande, poslulaoii^. 
Dagobert écrit que l'évéque Modoald lui a adressé une 
prière, deprecatm fuitf ou que l'abbé Aigulfe a sup- 
j)lié sa bonlé royale, dcmeniiam regni nostri suppli' 



* ï)i|»lonie de 027, n' ^42 : De remeiUo animœ nostrœ et de fuUtra 
retribulionc coijilantcs. — Diplôme do 07)2, n* t^58 : Pro diiini cuUut 
amorc cl animœ nostrœ remedio. — Diplùiiic de 705, n' -403 : Vro cw- 
lesti amore vel pro œlcrna relrihntione. 

* Cuus pctilioncm (diplôme de 5*2S, iV 111). — Si petit ionibus sucer- 
dolum («lijdi.me de :>59, n' lôO ; de 07r>, ii" 508; de 085, n" 402; de 092, 
n* 428; de 000, n° 400; de 72 i, ir 551). — Sacerdolum rectix pelitio- 
nil)ns aniiuenies (diplôme de 052, n" 25S). — Inter cœteras pelilionex 
(diplôme de 057, n" 281; de 055, ir270; de 001, n° 541; de 716, 
n" i*J5). — fin us viri sancli pelilione susccpla («liplôme de 001, n'*544), 

' Maipwablua abba peiiil celsilndincni nosirarn ut {diplôme de 096, 
if '4"0i. — Quud pffposcilisy (juia dnjna est pclitio et pustulatio vcstra 
(<iiplômf (II* 097, II" 4 44). — yos preàbus lanti viiiaurem act'ommo- 
danlis (diplôme de 075, n' 5()7). 

* Diplôme dr52s, n' III. [Sur ce diplôme, cf. plus li:iut, p. 540, n. 4.J 
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cai'it\ Au siècle suivant, Chilpéric II se sert encore des 
mêmes expressions'. Quelquefois on ajoute que la de- 
mande a été faite « humblement' ». 

La règle ordinaire était que la demande fût adressée 
par le pétitionnaire en personne; ainsi l'évoque ou 
Tabbé devait se présenter lui-même devant le roi*. 
Pourtant il n'est pas sans exemple que l'évêque ou 
Tahbé transmît sa demande par des envoyés*. Cette obli- 
gation de se présenter en solliciteur devant le roi, ou 
tout au moins de lui envoyer une supplique, me paraît 
digne d'attention. Menus détails, dira-t-on peut-être, 
et pures formes; mais c'est l'ensemble de ces détails et 
de ces formes qui nous donnera l'explication de l'im- 
munité. 

« Si nous accordons des bienfaits aux églises — ou 
à toute pei'sonne », aut cuivolueris dicere. Ces derniers 
mois forment dans le texte de Marculfe une parenthèse. 
Comme il écrit une formule qui doit pouvoir s'appli- 
quer à plusieurs sortes de concessionnaires, il avertit 

• Diplôme de ôoâ, n* 258 : Prœsul Modoaldus deprccaltu fuitsublimi- 
ialem nnstram ut,.., — Diplôme de 657, n* 281 : Aigulfus abba rlemen- 
liam regni noslri suppUcavil, — Diplôme de 674, n** 372 : Siiiardutabba 
supplex clemcniiœ regni noilri expeliii ut,.., 

• Diplôme de 716, n' 495 : ChUlanlus abbas de basilica pccuîiariê 
patroni îwstri Dionijsii clemenfiœ regni nostri supplicavit, 

• Amaiidns episcopus humiliter peliit (diplôme de 657, n' 280). — 
numililcr deprccatus ai (diplôme de 658, n" 291). 

• Diplôme de 658, n" 201 : lilidegisilum nosirœ suldimitalis pr,rscn- 
tiam adveniêse. — Diplôme de 691, n' 417 : Venernbilii vir Dertinus 
abba.., ad nostram actessii pripscnliam, — Diplôme de 705, n" 405: 
Vencrabilis vir Theodebcrlus abba ad nostram accestit prwseniiam et 
dementiœ regni nostri suggessit ut..., — Diplôme de 721, n* 515 : Vcnc- 
rahiUs vir F.rkmibodm abba ad nostram accedens prœ$entiam, — 
Diplôme de 745, n' 599 : Episcopus Dubunus ad nos venit. 

• Diplôme de 546, n' 144 : Dawmrus abba, missa petit ione, démenties 
regni nostri suggcxsit, — Diplôme de 562, n* 168 : Gallus abba, missa 
petitione. — Diplôme de 692. n' 428: Ibbolenus abba permissos clenicn- 
tiœ regni nostri ddulil in notitiam. 
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son lecteur ou le praticien pour lequel il écrit que le 
mol églises devra être remplacé par un autre terme, si 
ce n'est pas une église qui est concessionnaire. Cette 
parenthèse de Marculfe est significative : elle marque 
que la concession pouvait être faite à des personnes de 
toute sorte, cui volueris. 

Il est vrai que tous les diplômes d'immunité qui nous 
sont parvenus des Mérovingiens s'appliquent à des évè- 
chés ou à des monastères. II n'en faut pas conclure que 
la concession n'ait jamais été faite à des laïques. L'Église 
savait garder ses chartes et les faisait renouveler à 
chaque génération; les grandes familles laïques gar- 
daient moins bien les leurs, et d'ailleurs ces familles se 
sont éteintes. Ce qui prouve que l'immunité pouvait 
être accordée è d'autres qu'à des clercs, c'est que nous 
trouvons dans le recueil de Marculfe la formule de 
l'immunité accordée à un laïque*. L'acte est rédigé avec 
moins de détails que lorsqu'il s'agit d'une église; mais 
les traits essentiels et caractéristiques de l'immunité s'y 
rencontrent. Nous avons aussi la formule de renouvel- 
lement d'immunité en faveur des laïques, ad seculares 
viroSy et nous pouvons remarquer qu'elle est exacte- 
ment sur le même type que les formules de renouvelle- 
ment qui concernent l'Eglise*. La différence la plus no- 
table est que le roi donne [)our motif de son bienfait, 



* Marculfe, I, 14. Dans cette formule il s*agil d*une donation de terro 
avec immunité. L'immunité est bien marquée par ces mots : In intégra 
cmunitale, ahsque ulliuê introitus jwlicum de quasUbel causas freda 
c.vi(jcndum, 

* Idem, I, 17. La phrar^e si petitionihiis fidelium remplace la phrase 
ordinwii-e si pettlionibus sacerdotum. La requ«*te du conct-ssionnaire est 
mentionnée dans les mêmes termes : Inlusiris vir iili clcmenlitc regni 
noslri suggessiL,, peliit uL I^a faveur toute bénévole du roi est m:in{uéd 
dans les mêmes formes : Cujus peticioncm gratanle animo nos presUlicse 
cog/iuxite. L'acte s'appelle aussi une aucloiilas. 
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ijon plus sa piété et le salut de son i\me, mais la 
fidélité du concessionnaire*. 

Quelques autres documents confirment ces deux for- 
mules. Dans la Vie de saint Éloi, écrite par un contem- 
porain qui était fort au courant des usages de la cour 
mérovingienne, nous voyons que l'immunité fut accor- 
dée a un domaine de ce personnage alors qu'il était 
encore laïque*. Dans un acte de donation fait par Ilaré- 
garius et sa femme Truda, nous lisons que le dortiaine 
de ces deux laïques jouissait d'une pleine et entière 
immunité^ Plus tard, au ix* siècle, nous verrons des 
diplômes d'immunité qui sont accordés, non plus seu- 
lement à de grands seigneurs propriétaires, mais à des 
marchands et môme à des Juifs. On doit donc admettre 
que l'immunité n'était pas réservée aux églises et aux 
abbayes. Elle pouvait être accordée à toute classe de per- 
sonnes. 

« Nous faisons savoir à Votre Zèle», noverit Solerlia 
Veslra. Ces mots de la formule de Marculfe sont anw 



* Pro fidœi suœ respeclu (Marculfe, I, 17). Une autre différencia est que 
rinimunilé ne s'étend pas, comme pour les églises, à tous les domaines 
qui seront acquis à l'avenir. 

* Mta 5. Eligii ah Audoeno, I, 45. — De même nous remarquons 
dans le diplôme î292 que filidégisile est simple diacre et que c'e^t comme 
particulier qu*il reçoit, avec une terre, le privilège d'immunité. 

' Diplomata, n' 108: Cliarla Haregani et Ti-udœ conjxKjis,.. NuUaz 
funcliones, vel exactiones, neque exsquisila et lawla convivia, neqtie 
(jratiosa vel imidiosa munuscula, neque caballorum paslus alque para- 
vereda vel amjaria nul in quodcunque funclionis titulnm judiciaria 
polcsiale dici poiesl,,. sut intégra emuniiate sicut a nobis liuaisque pos- 
scssa est, — H y a dans Marculfe une formule de donation de magna re, 
c'est-à-dire d'un grand domaine, à un monastère ou à une église, et nous 
y lisons que le donateur, lequel est certainement un laïque, cède sa terre, 
remota officîalium seu puhlicot'um omnium potestale, ttub intégra emu- 
nilalc, sicut a me possessa est (Marculfe, II, 1 ; Rozière, n' 571). Cette 
formule donne à penser que rîmmunité accordée à la terre d'un laïque 
n*él;iil pas i*aro. 
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dont les rois se senaient quand ils s'adressaient à eurst 
fonctionnaires. Nous relrouverons les mêmes termes ou 
des termes analogues dans tous les di{3lômes. Dans la 
langue de ce temps, on disait au roi : Vestra Subliviitas^ 
Vcstra Gloria; aux évcques, Vestra Sanctitas;^i\x fonc- 
tionnaires du premier rang, Vestra Magnitudo, aux 
fonctionnaires du second ordre, Vefitra Indmirm^ Yes- 
ira Solerlitty Veatra Vtilitas. Ces trois mots de la for- 
mule de Marculfe nous indiquent donc que la lettn> 
royale est adressée à des fonctionnaires publics. Cela» 
est d'ailleurs confirmé par les mots non prx$umatis qui 
se trouvent plus loin. Il en est ainsi de tous nos di- 
|)lomes. La plupart ont encore la phrase initiale que 
Marculfe a omise : « Un tel, roi des Francs, aux ducsy 
comtes, vicaires, centeniers, et a tous nos agents*. » 
Dans les diplômes où cette phrase a été omise par les 
copistes ou a disparu, on rencontre dans le texte les 
mots cofjnoncal Maguitudo seu Utilitas Vestra y qui in- 
di(|uent chiirement que le roi s'adresse à ses fonction- 
naires*. 11 est digne de remarque que le roi, quand il 

Cliloiarius rex Francorum tir illuslns omnibus episcopis et illus- 
tnlus viris (hicibus, comiiibus^ domcsticiSf vicariis, grnfionibuMf cenle- 
nariis vcl (et) omnibus junioribus noslris (diplôme de 550, n' 136). — 
Dafjnbertus.., ducibus, comitibtis, domesticisj et omnibus agentibus 
{di|>lùine de Gô2, n" 558). — Uildericm viris Hiustribus ducibus seu 
comUibus («lipîôme de 065, t. H, p. 424). — (Juelquefois le roi emploie 1» 
formule plus courte omnibus ageniibus (diplôuie de OliO, n* 557 ; de 602, 
n" 428; de 705, n* 465; de 712, n" 482)1 — Parfois l'acte royal est adressé 
àim seul duc ou comte; cVst que les domaines sur lesquels on accorde 
l'immunité sont situés dans un seul duché ou comté (diplôme de 635, 
n° 268: de 65S, n** 201); autrement le roi s'adresse à tous les fonction- 
naires du royaume, au moins à tous ceux dans le n'ssort desquels Timmu» 
niste possède des biens, m quonim actinnibus liabct (di|)lôuie de 721, 
n* 515; de 745, n'570). — Souvent le diplôme est adressé auxéveques en 
même temps qu'aux comtes; dans ce cas. il s'agit ordinairement de mo- 
nastères, lesquels avaient à se prémunir autant contre les évé(|ues que 
contn* 1rs ofliciers du roi. 
• Cofjnoscal Magniludo seu Ulilitas Vcstra (Diplomota, iV 281 , 557, 568, 
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accorde rimmunilé à un personnage, n'adresse jamais, 
sa lettre à ce personnage. Il parle toujours, comme dans 
toute ordonnance royale, aux agents de son administra- 
tion*. Il est vrai que c'est au concessionnaire que l'exem- 
plaire original était remis*; il n'est pas bien sûr que des 
copies en fussent envoyées aux ducs et aux comtes ; je 
doute même qu'on en conservât copie dans les archives 
du roi'. Il n'en est pas moins vrai que la concession 
d'immunité avait toujours la forme, non d'une lettre 
adressée au privilégié, mais d'un ordre prescrit aux 
fonctionnaires royaux; et nous verrons aussi que c'é- 
taient eux que l'acte visait. 

Nous avons encore Ji faire une remarque sur cette 
phrase de la formule de Marculfe : « A la demande de 
l'homme apost(dique, seigneur un tel, évèque de telle 
église, nous avons accordé la faveur suivante. » On re- 
connaît bien ici que la concession est donnée nommé- 
ment à l'évéque. Elle s'applique, il est vrai, à toutes les 
terres et domaines appartenant à son église. Mais ce» 
n'est pas la terre d'église qui obtient l'immunité, c'est 



402. 465. 495, etc.). —Cognosvat Industria Vestra (iT 268). — Co</Mo«fûr 
Strenuilas Vestra (n* 536). — Cognoscat Magniiudo scu Indnnlna Vestra 
(n'557). — Voir encore les n** 144, 400, 441, 463. — Deux ou trois 
ibis ces mots mêmes ont disparu, mais on trouve alors le mot cognoscitcr 
qui ne peut se rapporter qu'aux agents du roi. 

* Je ne vois d'exception à celte règle que la lettre de Clovis 5 Euspico 
et à Maiimin (D plomata, n" 87.) Il y a aussi une lelti-e de Childeherl IIF 
adressée h Tabbé Epbibius; mais celte; piètc^ tort différente de tous nos 
diplômes, est jugée très suspecte par Pardessus Sauf ces deux cas, toute 
concession d'immunité est adressée aux fonctiormaires roviiux. 

-* Ideo has litteras nostra manu /irmatas domino J<dianni dedimus 
(diplôme de 497, n* 58). — Lilicras meas mea manu firmatas eidem 
dedimus (diplôme de 745, n* 499). 

' Si les rois avaient gardé la copie ou la minute, il n'aurait pas été néces- 
saire que les concessionnaires représentassent l'original à cbaque change- 
ment de règne, ainsi que nous le voyons dans les diplômes de conlir- 
mat ion. 
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réveiiuo. Si ces terres deviennent privilégiées, ce n'est 
pas parce qu'elles sont des biens ecclésiastiques, mais 
seulement parce que Tévèque, qui en est le propriétaire 
légal, a adressé une prière et a sollicité une faveur. Ce 
trait ne doit pas être négligé. Nous le rencontrons dans 
tous nos diplômes sans exception. Dans toute concession 
d'immunité, nous trouvons un nom propre, nom d'é- 
vècpie ou d'ahbé, et c'est toujours sur ce nom que porte 
la conci^ssion. Il n'y a jamais d'immunité collective. 
L'immunité n'est jamais accordée à l'ensemble des 
biens ecclésiastiques*, ni même à plusieurs églises par 
le même diplôme, ni à plusieurs monastères à la fois, 
ni à une classe d'bommes, ni à une race, ni à une ré- 
gion. Elle est toujours accordée à une personne, et il 
faut toujours que cetle personne soit nommée dans 
racle. 

I/immunilé avait ainsi le caraclère d'une faveur tout 
individuelle. Ëlait-elle viagère ou perpétuelle, c'est ce 
«ju'il est ass(»z difficile d'élablir. D'une pari, les diplômes 
sont remplis d'expressions qui impliquent la perpétuité. 
(c Nous voulons (|ue notre bienfait profite a toujours à 
cetle église'. » « Nous voulons (|ue notre décret dure a 
perpétuité, dans toute la suiltî des rois qui nous succé- 
deront". » Presque toujours, on ajoute au nom de l'é- 
véque les mots « et ses successeurs ». On écrit encore 
(jiie les avantages de l'immunité s'étendront aux do- 

• 1/arliclc XI de la Cnnstilulio Chlolarii ne vise que les églises et 
les clrrcs (|ui oui obtenu riinnnmitcs qui immnnilalcm mcruerunt, 

* Ecclcsiœ proficial in perpcluum (Marculfe, I, 5). 

' Quod perpétua Hier wansurwn esse johemtis (Marculfe» I, 14). — 
Hoc in perpeitio volumus esse mansurwn (Diplomala^ n" 400, 456, 441, 
480, 406, etc.). — Hoc pcrenniier mancut inconvuhnm (Mareulfo, I, 4). 
— Tarn nobis pnesentihui quam per tempora snccedenlihm reyibmt 
(Diplomata, n» 541). — Tarn nostris quam futuris lemporibus (n'* 367, 
402, 405, Ole). 
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maincs que Téglise ou le monastère acquerra dans 
l'avenir*. Que serait cette clause si la concession ne 
(levait pas durer toujours? 

Mais, d'autre part, la série des diplômes nous montre 
que Ton faisait renouveler l'acte à chaque génération. 
Était-ce une obligation stricte, on ne saurait le dire; 
c'était certainement un usage. L'immunité accordée au 
premier fondateur du monastère de Saint-Berlin a été 
renouvelée huit fois en l'espace d'un siècle*. Or les 
nombreux diplômes confirmatifs que nous possédons, 
ainsi que les formules qu'en donne Marculfe', montrent 
par leur teneur qu'il ne s'agissait pas d'une pure for- 
malité, que les rois ne se croyaient pas obligés de re- 
nouveler la concession, qu'ils exigeaient qu'on leur 
adressât une nouvelle demande et qu'ils s'exprimaient 
comme s'ils accordaient une nouvelle faveur*. Ainsi 
l'abbé Bortin eut à demander quatre fois l'immunité, 
parce qu'il vécut sous quatre rois; son successeur Er- 
kembod l'obtint une première lois de Chilpéric II en 
718, et dut la demander, à trois ans d'intervalle, a 



* Marculfe, I, 3 : /n villas ccclesie quas moderno icmporœ hahere 
vidœtur vel qnas deinceps injure ipsius $ancli loci voluerit divina pietat 
ampliare. — Di[»lôme de 673, n* 307 : Quod ad prœsens in quibuêlibel 
loctê possidere videntur, seu quod adhuc inanlea a chrisUanis hominibus 
fuenl addilum vel condonalum. — Cf. n" 258, 270, 281, 403, etc. 

' Le premier diplôme a été donné |)ar Clovis II ; nous ne l'avons plus, 
mais il est cité dans un diplôme de 691, où il est dit qu*il en a été donné 
lecture (voir le Cariulaire de ^nl-Derlin^ p. 35). Le second diplôme 
est de 662; il est dans les Diplomaia^ n" 343, etdansGiiérard, Cariulaire 
de Saint-Berlin, p. 20. C'est proprement une autorisation d'échange de 
terres; mais la clause d'immunité s'y trouve h la fm. Puis la concession a 
clé renouvelée par Childéric H, dont nous n'avons plus le diplôme, par 
Thierry iW (Diplumala, n" 400; Cariulaire, p. 27); et elle l'a été successi- 
vement par Clovis III, Childehert III, Chilpéric II, Thierry IV et Childéric III 
[Diplomala, n"* 417, 507, 515, 580; Cariulaire, p. 3i, 42, 47, 51). 

5 Marculfe, 1,4; I, 17. 

* Voir particulièrement les diplômes de 632, n' 258, et de 691, n* 417. 
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Thierry IV; d'où Ton peut conclure, à ce qu'il semble» 
que la concession, pour être valable, devait êlre renou- 
velée à la mort du roi qui l'avait accordée. Une remarque» 
en sens contraire peut elre laite sur les chartes du mo- 
nastère d'Anisola; on y voit le même roi, Childebert P% 
accorder successivement deux diplômes d'immunité/; 
c'est qu'il y a eu deux abbés, Cariléphus d'abord, puis 
Daumerus. D'où il semble naturel de conclure que le 
privilège avait besoin d'être renouvelé, non seulement à 
la mort du roi qui l'avait signé, mais aussi à la mort 
du concessionnaire qui l'avait reçu. 

Ainsi, d'une part, l'acte contient des termes qui in- 
diquent que la concession est perpétuelle; d'autre pari, 
on demande sans cesse le renouvellement de la conces- 
sion, comme si elle était viagère. Cette contradiction 
n'élonnera pas ceux qui sont familiers avec l'époque 
mérovingienne. Ce roi qui accorde veut que son bienfait 
dure à perpétuité; mais le roi qui le suit tient à mar- 
quer que l'immunité ne dure que parce qu'il la renou- 
velle. D'après la lettre des diplômes, l'immunité est 
perpétuelle; d'après la pratique, il semble bien qu'elle 
soit révocable. Il est vrai que nous ne voyons pas souvent 
que le roi reprenne la concession faite par ses prédéces- 
seurs*; mais, h voir le soin des évêques et des abbés à 

* Diplôme de 528, n- H1 ; diplôme de 540, n* \H, — Pardessus croit 
que les deux diplômes sont authentiques; Sickel conteste le premier, 2i 
cause de quelques mots et de quelques fonnos qui ne lui paraissent pas^ 
être de cette époque (Sickel, Beitrspge zur Diplomatik, dans les comptes 
rendus de l'Académie de Vienne, juillet 1804, p. 188). (M. liavet a repris 
et fortifié les doutes de Sickel dans son étude sur les chartes de Saint- 
Calais (Aniso'.a). Qt/edions mérovingiennes, IV.] 

* Je n'i'U connais d'autre exemple que celui que donne Grégoire de 
Tour-s en parlant de Chilpéric (Yl, 46) : Ipsas pains sui prœceptiwics 
incpe cahavH. L'ensemble de la phrase indique qu'il s'agit de pnece/h- 
tiones in ecclesia$ conscriplœy c'est-à-dire vi-aisemblablement de diplômes 
d'immunité. 
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faire renouveler les diplômes, on reconnaît que Fiilct» 
qui régnait dans les esprits était qu'il pouvait la re- 
prendre. J^a raison de cela s'aperçoit bien si Ton fail 
attention à la teneur des diplômes. Nous n'y lisons pas 
(pie la concession ait été accoi'dée parce que les terres 
sont des terres d'église; cette raison n'est jamais don- 
née ; elle a été accordée uniquement parc€ qu'elles 
appartiennent à tel évèque ou à tel abbé qui a person- 
nellement demandé la concession. L'immunité est par 
essence une faveur, un beneficium ; elle vient après une 
requête, petitio, preces, qui a été personnelle; il semble 
naturel aux bommes qu'elle soit personnelle aussi. Que 
la personne meure, on se demande aussitôt si la faveur 
se continue; on doute; et dans le doute on renouvelb* 
la requête, et le roi renouvelle la faveur. Il n'est pas 
inutile de signaler ces idées et ces pratiques; elles sonl 
un des trails caractéristiques des mœurs du temps, et 
elles ne sont pas sans rapport avec les idées féodales qui 
commencent déjà îi poindre dans les esprits. 

Nous en avons fini avec le préambule de la formule 
de Marçulfe. Nous y avons déjà saisi quelques-uns des 
caractères de Timmunilé : V elle est un acte exclusive- 
ment royal; 2° elle doit émaner de la libre volonté du 
roi, que le concessionnaire a dû préalablement solli- 
citer; 5° elle se produit sous la forme d'une ordonnance, 
que le roi adresse, non au concessionnaire, mais aux 
fonctionnaires et agents de son administration; 4*" elle 
nV'st jamais accordée cfdiectivement à un clergé, à une 
caste, à une classe; elle est toujours le privilège d'une 
personne, soit (jue cette personne représente un évécbé 
ou un monastère, soit qu'il ne s'agisse que d'un indi- 
vidu laïque; ^'f cette concession conserve toujours la 
forme d'un pur bienfait, et n'est [perpétuelle que par le 
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renouvellement qu'on en fait à chaque décès du concé- 
dant ou du concessionnaire ; l'immunité ne devient 
jamais un droit. 

Tels senties caractères, pour ainsi dii-e extérieurs, de 
rimmunité. Nous pouvons chercher maintenant quels 
en étaient les caractères intimes, en quoi elle consistait, 
de quels privilèges et de quels avantages elle se compo- 
sait. 

4^ [L*EiNTnÉR DD DOMAINE EST INTERDITE AUX POKCTION^f AIRES 
PAR l'immunité]. 

Voici la suite de la formule donnée par Marculfe* : 
« La faveur que nous accordons est telle, que dans les 
domaines de Téglise de cet évcque, tant dans ceux qu'elle 
possède aujourd'hui que dans ceux que la honte divine 
lui fera acquérir dans la suite, aucun fonctionnaire 
puhlic ne se permette d'entrer, soit pour entendre les 
procès, soit pour exiger les freda, de quelque source 
qu'ils viennent, mais (jue cela appartienne à l'évéque 
et à ses successeurs en toute propriété. Nous or4onnons 
en consé(|uenre que ni vous, ni vos suhordonnés*, ni 
ceux qui viendront après vous, ni aucune personne re- 

* Marculfc, I, 5 : .... Talem bene/inum ut in villas ecclcsie dornni 
illius quas modcrno icmponv aut nostro mil nijitslibet munere ha- 
hère vithvlur, vel quas dcinceps in jure ipsius sfincli loci voluerit 
(livina picias ampUarc, nuilus judex puhlirns ad causas audiendo aut 
fréta undique exiijcrKhnn non preaumat inq redire; sed hoc ipsc pon^ 
lifcx vcl successores l'jus, propter nomen Domini, sub intcqracmu- 
iiilalis noinine valcanl dominare. 

* Nous Iradiiisoiis ainsi los mots juniores twslri. Dans la lan^riie méro- 
vin;2i(Mino, senior signifie le supérieur, junior l'inférieur. Juuinres s'np- 
I'Ii«lM:iil parliculièrement aux agents infériiMn-s dn l'adininistralion. Voici 
(les ««xeniples : Chlolarius rex ducibus, comitibus, dome.slicis, ricariis, 
(irafionibus, centenariis, vcl omnibus junioribus noslris [Diplomala^ 
n® 150). — Theodoricus rex viris illuslribus, qrarionibus, scu cl oni- 
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velue d'une fonction publique, vous n'entriez jamais 
dans les domaines de cette église, en quelque endroit 
de notre royaume qu'ils soient situés, ni pour entendre 
les procès, ni pour percevoir les amendes. Nous vous 
défendons d'oser y exiger le droit de gîle et les presta- 
tions, ainsi que d'y saisir des répondants*. » 

Dans celte page où chaque mot a son importance, il 
y a deux lignes qui dominent tout le reste, et dont il 
faut parler d'abord : « Nous accordons qu'aucun fonc- 
tionnaire public ne se permette d'entrer sur ces terres.... 
Nous vous défendons, à vous, nos agents, de mettre le 
pied sur ces domaines. » C'est ici que se trouve le trait 
principal et ce qui fait le fond de l'immunité. Toutes 
les autres clauses peuvent être supprimées ou sous- 
entendues, et elles le sont en effet dans beaucoup de 
diplômes; mais la clause qui interdit aux fonctionnaires 
l'entrée du domaine se Irouve dans tous nos actes. Il 
n'y a pas d'immunité sans elle. 

Cette interdiction est exprimée dans les chartes sous 
deux formes légèrement différentes. Tantôt le roi em- 
ploie la forme indirecte et dit qu'aucun agent de l'ordre 
administratif, nullm judex puUicm^ neque quilibei jUr 
diciaria poteslate accinctuSy n'entrera sur les domaines 

nibus agenlibus veljunioribus eorum (ibidem, n* 51 5). — Dans le diplôme 
n*402, les mois junioribus veslris sont remplacés par subdilis vcstris, ce 
qui signifie lilténdeinent vos subordonnés, les agents sous vos ordres. Nous 
avons vu en effet plus haut que les vicaires et les centeniers n'étaient que 
les snbonlonnés et les agents des comtes. Juniores éUiil donc synonym*» 
de subflili, — Dans Grégoire de Toui-s, V, 20, les mois junior i bus ccclc- 
ske désignent les serviteurs d'une église, ceux qu'on apjH^lc ailleurs 
liomirirs ccclcsia' [cf. IX, OJ. De même dans le premier concile de Taris, 
eau. i. 

* Statucnle^ ergo ul neque vos nequc juniores neque successorcs vcdri 
me tmlla publica judiciaria potesias quoqne lempore in villas.,, aut ad 
awlîeudas allercaliones imjrcdire., aut frela de qunslibct causas cxigere^ 
nec inansiones aul paralas vel fidejussores lollere non preswnrUis, 
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privilégiés*. Tantôt il emploie la forme dirccle, et s'a- 
ilressaiit à ses ducs et à ses comtes, il leur dit : « Ni 
vous ni vos agents, nequc vos iieque jiiniores vestriy vous 
n'entrerez sur ces domaines*. » Nous trouvons la pre- 
mière forme dans dix-sept de nos diplômes, la seconde 
dans vingt-deux. Toutes les deux expriment la même 
chose avec la même netteté et la môme force : non prx- 
stimalis vujredi'y nullus judex publicus ingredi audcat; 
judices publici non habeant introiluin^. 

Il arrive quelquefois que le rédacteur du diplôme 
Tabrege et omelle lous les détails que nous avons vus 
<lans la formule deMarculfe.il se contente alors d'écrire 
que telle église, tel monastère ou tel laïque, possédera 
ses domaines en pleine immunité, sans que les officiers 
royaux y puissent entrer, absque introitujudicum. Toute 
rimmunilé est comprise dans ces trois mois*. 

Quelques érudits ont pensé que les rois, en accordant 

« Diphmaia, n«" 212, 258. 270, 291, 330, 541, 5;)7. «G, 402, 40."», 
iti, 487, ;)07, 5i5, r)42, i)70, n** 4 dcf- Adililamenta, Coiii|kiivz Mar- 
vn\U\ I, 2 : PiitUa jmlidaria polestas iicc prcsens ncc succidtc ibidem 
' non prtjsumat inqrcdcre. 

« Diplomnta, n-;i8,1 M, 144, 108,281, 508, 572. 400,402, 428, 45(î, 
til, 405, 482, 480. 4iM, 405. 522, 551, 508, 509. — Les deux formes 
>()nt employées coiicurreminenl ilniis la formule de Marculfe et dans plu- 
sieurs diplômes, par exemple dans celui de Childeberl 111 pour Saint-Maur- 
des-Fo>sés qui e>t aux Archives nationales. 

^ /// illas posHcssioncs iiulla unquam jndiciaria polcstas prsesumai 
ingredi (dijjlôme de 001, n" 5U). — Ut 7iullits judex publient [vel] 
quislihet jndiciaria poleslnle accinchts in vil lis ipsius monasterii nuUum 
ilchnissct liahrrc iniroilmn {Appdndi.r ad Mairulfnni^ 44; CarLv Seno- 
nir.r, 55). — ^'ullns jndcv publicus ibidem inlroilnm ncc inffrexxum 
iiab<.rc dcberel (diplôme de O'JO, n"* 450, aux Archives nationales, K, 5. 
10). — Par un acte de 05t», Clolaire 111 donne au monastère de Corbie dix 
^'(i;n;ii[ies et il ajoute : yullna de jndirihns ncc ad ipauni monaslcriuH 
t(('c in cnrlm snas pr.rsumal iiKjrcdi, sed pars ipsins monaslerii vel 
unmis ron(ji\'(jatio ibi comislcnR absqnc inlroiln jndicum sub inlcyi'a 
iinmnnil(il<^ possid.'ie valent vel dominare {Dipluinuln, u" 55f>). 

* lïiil im' d» <i55, n" 20S ; diplôme <le 081, \V 5Hi» ; Snb cmnnilattx 
uominc absjnc inlroilu julicum, — Maiculfe, I, 4; I, li; 1, 17. QujI- 
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riminunitc, renonçaient pour eux-mêmes à touie auto- 
rité sur les domaines de Timmuniste. Pour appuyer 
cotte doctrine, on a dit que les diplômes portaient, non 
pas nefjne vos neque juniores aut mccessores vestri, mais 
neqtie nos neque juniores aut succe^ores nostri. Il est 
visible que ce seul changement de trois lettres trans- 
forme le sens de la phrase et même du diplôme tout 
entier. Dans un cas, l'interdiction s'adresse seulement 
aux agents du roi; dans l'autre, le roi s'interdit à lui- 
même l'entrée des terres privilégiées. M.Boutaric, dans 
un essai trop rapide sur les origines du régime féodal, 
cite, en effet, une charte où se lisent les mots nos et 
nnslri, et il en conclut que les rois renonçaient à toute 
autorité*. 

Il est regrettable que M. Boutaric ait choisi pour type 
de l'immunité la seule charte où les mots nos et 
nostri se rencontrent, et sans nous avertir qu'elle soit 
la seule. Dans toutes les autres, ce sont les mots vos et 
vestri que l'on trouve*. D'ailleurs, ce diplôme deDago- 
bert T' est suspect; l'exemplaire qu'on en possède aux 
Archives nationales n'est qu'une copie, et cette copie 
n'est pas antérieure au ix* siècle. Ajoutons que, de cette 

qucs diplômes (n" C67 et 403) portent ahsque inlerdktu judicum; il y a 
apparence que inlerdictu est pour introitu, 

* Boutaric, De Voriginc ci de Vélahlissewent du régime féodal^ (l;ins 
la Revue des quesiiona historiques^ i875, tirage à part, p. IS-fiO. Le 
diplôme qa*il cite est Cfliii qui fut donné par Dagobi^rl I"*^ à l'abbiiye de 
Siiinl-Deiiis, entre G.jI et G37, dont une copie se trouve aux Ai*chives 
nationules (K, 1, 7; cf. Diplomala^ n* ^S'i). 

* Dans les deux diplômes eu faveur de Réomé, tous les deux fort sus- 
pects, on tiouve les mots nos noslrique succes.^orcs; mais il faut noicr 
que la phrase nVst pas la même que d;ins les autres diplômes ; il s'agit 
d'une concession de lerre, et le roi dit que ni lui ni ses successeurs ne 
repi'endronl celle terre: ce n'est pas là l'immunité. De même (llolîiircî i" 
s'interdit le droit de lever des contributions, nec nos nev publici jndiccs 
requisilioucs rcqmramus. L'innuiinili* n'est pas là. Dans les 40 dqdômcs 
et les 4 furmulis où « Tenlrée » est interdite, ce sont les n:ots vos et 

21 
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même charte de Dagobert en faveur de Tabbaye de Saint- 
Denis, nous avons deux textes légèrement différents; 
Pardessus les a insérés tous les deux dans son recueil, 
en nous prévenant que le premier est suspect et le 
second plus suspect encore*. Or le premier porte 7iequc 
vos iieiue successoresvestrij et c'est seulement le second 
qui porte nos et nostri. Quel fond peut-on faire sur 
un document de si peu d'authenticité, quand tous les 
autres documents lui sont contraires? On a aux Ar- 
chives nationales quatre diplômes d'immunité, qui ne 
sont pas des copies, mais qui sont, paraît-il, les origi- 
naux eux-mêmes'; tous les quatre portent les mots vos 
eivestri, et ce sont eux aussi que nous lisons dans tous 
les autres diplômes comme dans les formules de Mar- 
culfe'. Ce qui est d'ailleurs décisif, c'est que la moitié 
des diplômes emploient la forme indirecte, nullmjudex 
publicus^ ce qui ne permet aucune contestation*. 
Cette discussion pourra paraître peu utile. Pour les 

vesh'i qui se lisent, et ils s'adressent aux dues el aux comtes. — Il est 
vrai que dans un diplôme de 660 donné par Clotaire III à ra!)ba\e de 
Corbie (n" 557), on lit nos et noslri; mais il faut faire attention que le 
verbe de cette plirase est pncsumalis; cette seconde personne du pluriel 
suppose pour sujet vos et vcslri; il est donc très probable que noi el 
nosiri sont une faute du copiste. 

» Voir Pardessus, Diplomata, Prolégomènes, p. ho. 11 a tiré ces deux 
coj)i<»s d'un manuscrit de la Bibliollièque nationale, n* 5115. — K. Perli 
ran«çe ce diplôme parmi les spuria, et il n'es! pas attaqué sur ce point par 
Sickel dans la critique que ce savant a faite de son édition, Berln, 1875. 

* Archives nationales, K. 5, 10; K, 5, 12^; K, 5, 17; K, 5, 18. Tardif, 
Cartons des rois, n" 57, 41, 46, 40 . 

' Comparer d'autres formules analogues, relatives à la mainbour royale, 
où on lit: Sec vos nec juniores aut auccessoies veslvi (Marculfe, 1, 24; 
llozicre, IP ; ludlus ex volfis (Liiidoubrog, 58 ; Marculfe, Addi'amenta, 2 ; Uo- 
zière, 1 0); îicquc vos (Lindeubrog, 1 77 ; Cartic Scnoniav, 28 ; Hozière, 1 1) ; 
mdlus ex vohis sivc ex juniovibus veslns (Uozièr(\ 12; Formula^ impé- 
riales, 52); jubemus ut nulhis vcstruni (Uozière, 15; Fonnulic impc- 
ri'ilrs, 41) ; eoiucssimus ut ncipie vos neqne juniores nique succcssores 
reslros {ApjHwiix ad Marculfum, 51 ;Carlœ Senoniavy \\); Uozière, 38). 

♦ iNous avons h faire une remarque sur les mots ncque successorcM 
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hommes de nos jours, il est assez indifférent que l'in- 
terdiction concerne le roi, ou qu'elle concerne les 
agents du roi; ce serait la même chose aujourd'hui. 
C'étaient deux choses fort différentes, et nous le consta- 
terons plus loin, pour les hommes du vu* ou du 
vni* siècle. Or l'intelligence historique consiste à com- 
prendre ces différences d'idées, et l'exactitude à les 
signaler. 

Le sens de l'immunild n'est donc pas que le roi 
s'interdit à lui-même l'entrée des domaines du conces- 
sionnaire, mais qu'il l'interdit à ses ducs, comtes et 
autres agents de son administration*. Elle a pour effet 
do soustraire les domaines privilégiés, non pas préci- 
sément à l'autorité royale, mais à l'autorité de tous les 
officiers royaux. C'est contre ceux-ci (|u'elle est faite*. 
Assurer l'immuniste contre eux est la grande préoccu- 
pation qui paraît régner dans l'esprit des auteurs des 
diplômes : « Nous ne voulons pas, disent-ils, qu'au- 
cun fonctionnaire puhlic soit contraire à ce que nous 
accordons'. » « Nous ne voulons pas qu'aucun fonc- 



reslri. On s*étoane au premier aboi\l que le roi, s'adrcssanl à ses comtes 
Irurdisc: « Vos successeurs », et cela s'éloigne fort de nos idées. Mais il faut 
soufrer : 1" que les fonctionnaires mérovingiens étaient fréquemment 
déplacés; 2* qu'ils n'éttienl pas solidaires entre eux. Un comie aurait 
d(uic pu alléguer que le di|»l(»ne ne s'adressait pas à lui, pui>qu'il n'était 
pas comte à la date qui y était inscrite. (!ela était surtout vrai quand le 
diplôme était spécialement ailressé à tel duc ou à tel comIe désigné par 
son nom, comme cela est dans plusieurs diplômes. Il él:»it donc de toute 
nécessité qu'un mot indiquât qu'en cas de changement le successeur 
senil lié aussi l»ien que l'élait le (itulaire actuel. 

* Floiloard résume celte clause des diplômes qu'il avait sous les yeux, 
en ces lernies : (// vullm; jndex pnhlicm in ipsas terras awlcrcl ingredi 
(Uislorin ccclnve Remonsis, IK 11). 

* VI (le jndicum infeslalione, sicut immunitas nostra conlhtel, liceal 
chvivcre cumquitle (Ephlo'a Rmiracii rpisrojti, dom IJnuquel, IV, ii), 

' Juhemiis ut neque vns jiujue juniores scu swressorcs vestri ex lioc 
conlrarii non existalis (dipiùmc de G 73, n' 508). 
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tionnaire fasse obstacle ou mette empêchement à notre 
bienfait*. » « Nous ne voulons pas que cette église ait 
à redouter aucune oppression, aucun procès injuste» 
aucune usurpation de la part de nos officiers*. » Cela 
est répété sous toutes les formes. La méfiance du roi à 
l'égard de ses fonctionnaires perce dans toutes nos 
chartes. Pour être plus sûr qu'ils n'opprimeront pas, 
il leur interdit toute action. Pour être certain qu'ils 
n'agiront pas, il leur interdit jusqu'à l'accès et l'entrée 
des maisons, terres, champs et domaines du privilégié. 
L'immunilé ne se borne pas à donner quelque sécurité 
et quelque droit vis-à-vis du fonctionnaire royal ; elle 
écarte et exclut le fonctionnaire'. 

5** |de la dkfense de jn;F.n contenue dans i/imiio.mtkI. 

Apivs avoir signalé le point capital de la formule 
d'immunité, nous reprenons dans le détail l'analyse de 
celte formule. Nous y verrons quels étaient les pou- 
voirs d'un officier du roi, et (juelle était l'étendue 



' Ut nullam refraffalionem, nullum iwpedimentnm a judicibut 
publias perlimescanl (Diplomaia, n" 417, -481), 507, 515, 570). 

* Vl nuUl jndicum licentia sit aliquid dcfraudave (n* 270). — NuUus 
judicum audcal... sibi usurpare (n" 541). — ?iec de rébus montulerii 
nbsfvahcrc ner minueve pnesumatis (n° 590). — Ut neque vos neque 
juniorcs vestri... aliquid de rébus monosterii minncrc cogileiis nul in 
aliquo luoîesti esse vrlitis (n** 111). — AVc nullam calumniam generare 
7wn pnesumatis (n° 4il). — Jubemus ul nullus veslrum eos de qnalibet 
causa injuste calumniari pra'sumat {Formules, édit. de Kozière, n* 13; 
FormuL'v impériales, 41). — Ut neque vos neque juniorcs vestri homines 
injuriari pnesumatis (diplôme do 7'24, n" 5.")|). — Ut neque vas,,. 
inijiiietarc et depravave vcc de rébus abstrahere pr.rsumatis (diplôme 
de 7i8, n" 500). — Ut nulli judirum liceniiam sit... iniquiter defrau- 
dare aut suis usibus usurpari (M-'ircuIfe, I, *i). 

5 l/cxclusion est quelcjuefois prouoncée mrme ronlre les misti ex 
palatio discurrentes. (it'pefulnnl je ne trouve celle exclusion que dans 
U-ob diplômes (n"* 144, 108, 172). Kncore l'aut-il noter que ces li*oi« 
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d'une immunité qui consistait à être soustrait à ces 
pouvoirs. 

« Le fonctionnaire public, est-il dit, n'entrera sur 
aucun des domaines de l'immunisle pour entendre les 
procès. » Voilà le point qui est marqué le premier dans 
les formules et dans tous les diplômes. Les expressions 
employées sont très claires; la formule dit ad causas 
aW/enrfas*,etplus loin elle emploie comme synonymes 
les mots ad audiendas allercaliones. La première des 
deux expressions était la plus usitée; nous la trouvons 
dans vingt-cinq de nos diplômes*. Deux autres em- 
ploient les mois ad judicandum, adagendum^j qui sont 



diplômes appartiennent au mi^ine monastère, celui d'Anisola, cl ne for- 
ment, en quelque sorte, qu'un seul document. Je voudrais trouver d'aiilres 
textes avant d'arfirmor que les inissi, les missi a lateie régis, représen- 
tants directs du roi, fussent exclus, comme les comtes et les centeniers, 
des domaines immunistes. [M. Ilavet a refait cette remarque et en a tiré 
une nouvelle preuve contre raullienlicilé de ces diplômes, p. 29 et 
suivantes.] — Il n'est pas de noire sujet de parler de Timmunité ecclésias- 
tique par laquelle un monastère était afiVanchi de raulorilé de Tévéque 
Les principaux documents sur ce sujet sont : V Bulles des papes Jean IV 
et Martin l": lettres de Gréjroire le Grand, 11, 41: VIIÎ, 12; IX. 5; 
XllI, 8; lettre du pape Théodore jwur le monastère de Bobbio, Migne, 
t. LXXXVII, p. 99; 2** lettres et chartes d'évéques dans les Diplomata, 
n- 172, 201, 221, 520, oô5, 535, 5ii, 545, 591, 401, M2; 3« lettres 
ou diplômes des rois, particulièrement pour le monastère de Hehais 
(n" 270), et pour le monastère de Stavelot (n* 575); 4* formules de Mar- 
culfe, I, 1 ; I, 2 (Rozicre, n"* 574 et 575). — Le formulaire de ces immu- 
nités ecclésiastiques ressemble en plusieurs points à celui des immunités 
civiles ; elles consistent essentiellement à écarter l'évéquc et à lui interdire 
« l'eutréo », saut certains cas déterminés dans l'acte. 

* Marculfe, I, 3 (Rozière, Q* 16); Appendix ad Marculfum, 44 (Cartœ 
Senonicœ, 55). 

« Diplomata, édit. Pardessus, n" 58, 242, 258, 270. 281, 20 1, 536, 
3il, 567, 403, 417, 428, 456, 482, 486, i87. 495, 507. 515, 522, 542, 
568,570, 599. Joignez-y le diplôme deChildeberl III en faveur de Saint- 
^!aur. — Je ne vois l'expression ad audiendas allercaiionts que dans un 
diplôme de 715, n' 5o8, et dans la formule de Marculfe. 

5 l)iplô:ne de 697. n' 414; diplôme de 705, n* 465. Les mots ad 
agenduin se trouvent aussi dans la formule de Marculfe, I, 4, et ils y 
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visiblement synonymes. Il y en a trois qui expriment la 
même idée par le mot conde)mxare\ 

On sait par une série d'autres documents que les 
ducs et les comtes, représentants du roi, ainsi que 
leurs subordonnés, vicaires et centeniers, rendaient la 
justice aussi bien au civil qu'au criminel*. C'est l'exer- 
cice de ce pouvoir judiciaire qui leur est interdit par 
la charte d'immunilé. 

Ici se pose naturellement une question : Est-il pos- 
sible que l'immunité exempte le concessionnaire de 
toute juridiction et fasse disparaître pour lui toute jus- 
tice publique? Quelques érudits ont reculé devant cette 
conclusion, 'qui choque en effet toutes les idées mo- 
dernes. Tout récemment, M. Prost a essayé de ce pas- 
sage de nos diplômes une autre explication'. Suivant 



occupont cxactcîiicnl la iiièino place qiu' les mots causas audiendas occu- 
paicr.t 'hins I, 5. 

* iVo« condemnare piwsnmatis (diplôme de 54G, n" li-4; de 674, 
n" 7)1"! i de 724, n** hô\). La inèiiic expression se trouve dans la formule 
de Lindeuhro^r, 177 (Uozière, n* 11: CarLv Senonicr, 28). 

« (iré-iciire de Tours, Historia Francoi'um, Mil, 18 : Gundovaldws 
comiluium Mcldrnsim conpeiiii, ingrcssusque nrbem, causamm accioneni 
aijprccœpil: exinde diim pagina urbis in hoc nfficiocircuirel,.,. — Idem* 
VIII, 12: Ad discuciemias causas Ralharius quasi dux diregilur. — Cf. 
Forlunal, Cayminùy Vil, 5. — La Loi des Hipuaircs. article LXXXVIII, 
énuin('re tous ceux (|- i rendent la justice : MajordomuSy domestiaiSj 
cornes, (jravio, — Exemples de jugements rendus par le comte jugcanl 
dircclenienl et prononçant souverainement : Grégoire de Tours, Historia 
Francorum, IV, 45; VI, 8; In gloria confcssonim, 101 ; //i gloria mar- 
iij)nm, 73; De virtutibus Martini, III, 55; Vil,v patrum, VII, 9. Cf. Vita 
Walnrici dnn^ les Acta Sanctomm oïdiiiis Benedicli, 11, 81 ; Vita Amandi, 
ibidem, 11, 714. 

' Aug. l'rost, Limmunitâ., dans la Nouvelle Rcruc historique du Droit, 
mars 18S2, p. 157 et suivantes. [S\. Prost est revenu sur ce sujet pour 
défendre sa théorie, et il l'a fait avec énergie et talent, quoique sans nous 
convaincre. Revue historique, t. XXIV, p. 557 et 558, et surtout son 
grand article sur La justice privée et t'immutiitâf dans les Mémoires 
de la Société des Antiquaires de France^ V<^ série, t. Vil, surtout 
c. 5 et c. G.] 
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lui, Tcxpression audire catisas ne signifie pas juger; 
elle signifie seulement écouler les débats; elle s'ap- 
plique à un comte ou à un centenier qui « tiendrait 
les plaids », et qui présiderait un tribunal populaire 
dont il ne ferait qu'exécuter la décision. Partant de 15, 
M. Prost croit que la charte d'immunité interdit seule- 
ment au comte de « tenir le plaid », c'est-à-dire de 
réunir le peuple dans l'intérieur des domaines privilé- 
giés; elle ne lui interdit pas de réunir le plaid en de- 
hors et à côté de ces domaines et d'y appeler l'immu- 
niste ou ses hommes pour juger leurs procès et punir 
leurs délits. D'après cette interprétation, la juridiction 
du comte resterait entière; seulement elle ne s'exer- 
cerait qu'à distance. Tout le privilège se bornerait à 
n'avoir pas le juge chez soi. 

Les textes ne justifient pas cette interprétation. Les 
diplômes et les formules n'ont pas un mot qui implique 
que les habitants du domaine devront se rendre au tri- 
bunal du comte. Non seulement cela n'est jamais dit, 
mais nous verrons tout à l'heure certaines clauses de 
nos diplômes qui empêchent le comte d'appeler devant 
lui les hommes du domaine. A quoi eût-il servi d'ail- 
leurs à l'immuniste d'être exempté d'avoir le juge chez 
lui, s'il eût été tenu d'aller se présenter devant ce môme 
juge et de lui amener ses hommes? 

Nous ferons remarquer aussi que, dans la langue 
mérovingienne, l'expression audire camm signiCejuger. 
Elle se dit de celui qui, après avoir entendu les débats, 
décide et prononce. Les textes ne laissent aucun doute 
sur ce point*. Aussi nos diplômes emploient-ils quel- 

* Ainsi le roi dit en tête de ses arrêts judiciaires : Cum nos ad uni- 
vcrsorum causas audiendas in palalio nostro residereinus. — Cf. Lex 
Alamannomm, XLl : ISullus causas audire prœsumat nisi qui a duce 
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quefois comme terme synonyme le mot judicare ou le 
mol condemnare. 

Observons enGn qae nos formules et nos diplômes 
d'immunité ne parlent pas une seule fois de plaids. Ils ne 
dirent [«> au comte : <t Vous ne réunirez pas le peuple. » 
Ils ne disent pas au peuple : «Vous ne vous assemblerez 
[»as. > Ils disent, s'adressant au comte: «Ni vous ni vos 
agents, vous n'entrerez pour juger sur ces domaines. » 
Toutes ce> chartes, qui pourtant appartiennent à tous 
IfS règnes et à toutes les provinces de l'État franc, n*ont 
pa< un seul mot sur le plaid populaire. Elles ne le con- 
nai>sciit pas. Le seul juge qu'elles connaissent est le 
comte, ou bien son vicaire et ses cenleniers. 

C'est donc ce droit de juger, et de juger seul, qui est 
enlevé au comte par Tinimunilé. Flodoard, qui avait 
sous les yeux les vieux diplômes accordés à l'église de 
Reims, exprime celle clause de la manière la plus 
nette quand il dit qu'ils interdisaient aux fonctionnaires 
royaux d'entrer sur le-^^ terres de celte église et de faire 
des jugements, jwitcia fnrere^. 

Mais il faut nous demander ^'il s'agit de toute espèce 
de jugements. Remarquons d'abord que, si la juridic- 
tion du comte est supprimée, celle du roi ne l'est pas. 
On conçoit en effet que, lorsque l'évéque, l'abbé ou le 
simple laïque s'est présenté devant le prince et lui a de- 
mandé, plus ou moins humblement, l'immunité, il ne 
lui demandait certainement pas d'être exempté de sa 



judci constitutus est ul causas judicet. — Déjà dans la lanjruc de< juris- 
coihu'li's romains, cauxam audire si«;nirmit jujîi-r; on jït^ul \oir des 
cxcin|iIos de cela au Code Juslinien, I, 4. 8: I, i. ITi: 111,24, 5, efc. 
* Ir'/ nuïlus judex puhlicus auderel ingredi ul qusriihel judicia prœsu- 
mcret (FloJoard, Hisloria ecdexiie Remcnsis, II, M); ut nuUu$ judex 
puhlicus in terras ipsius ecclesiœ auderel ingredi tel quxlibct judicia 
facere (ibidem, U, 1 7). 
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justice. Ni le solliciteur ni le roi n'entendaient qu'il fût 
question de cela. L'évèque demandait au roi d'être 
soustrait à l'autorité du comte; rien de plus. Si le roi 
avait renoncé à son propre droit de justice, il l'aurait 
écrit dans la charte, comme il y écrit quelquefois qu'il 
renonce à l'impôt. Il ne parle, au contraire, que de la 
juridiction du comte et des subordonnés du comte, 
neqiie vos neque juniores vestri. Mais il ne s'interdit pas 
à lui-même d'entrer sur la terre de l'immuniste pour 
le juger, lui ou ses hommes. Encore moins s'interdit-il 
d'appeler l'immuniste ou ses hommes devant son propre 
tribunal, le tribunal du palais. 

Aussi voyons-nous dans Grégoire de Tours et Frédé- 
gaire que des évoques et des abbés étaient jugés par le 
roi ou perlaient leurs procès devant lui. Celte vérité 
apparaît encore mieux dans la série des diplômes judi- 
ciaires. Nous avons aussi des formules mérovingiennes 
où nous voyons un évéque mandé au tribunal du roi* ; 
plus que cela : un évéque, si l'un de ses clercs est accusé 
d'un délit et refuse satisfaction, est tenu à le faire 
conduire de force au tribunal royal*. Il faut donc ad- 
mettre que le maintien de la juridiction royale était 
sous-entendu dans les chartes d'immunité, et, si Ton 
ne prenait pas la peine de l'exprimer, c'est qu'il n'en- 
trait dans l'esprit de personne de supprimer cette juri- 
diction*. 

Il y a môme plusieurs diplômes où l'on voit que la 

* Marculfe, I, 20 (Zeumer, p. 59). 

« hlein, I, 27. 

' Nous pouvons cilcr comme exemple Tcglise de Reims, qui, au temps 
de révoque Mvard (650-670), chargcyit un de ses prêtres de soutenir 
SCS procès devant le roi, causas apud regiam majestalcni pro rébus eccle- 
siaslicis vel colonomm leyibus aijcre; et pourtant l'église de Reims 
possédait déjà au moins dcu\ diplJmcs d'inunuuité (Flodoard, Ilisloria 
ecdcsiœ Remensis, II, 10). 
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justice de l'État est expressément maintenue. Le roi 
s'exprime ainsi : « S'il s'élève contre le monastère ou 
contre les hommes de l'abbé quelque procès dont le ju- 
gement par le comte ou par ses subordonnés serait trop 
préjudiciable au monastère, le procès sera porté devant 
nous, et c'est par nous que la sentence sera rendue*. » 
On voit bien dans ce texte que la juridiction même du 
comte n'était pas absolument supprimée. Si un procès 
était intenté au monastère immuniste, c'était le comte 
qui était d'abord saisi de l'affaire. Il en était le juge na- 
turel, à moins que le monastère, alléguant qu^cela lui 
était c( trop préjudiciable », ne voulût porter l'affaire 
devant le roi. L'abbé n'échappait donc pas à la justice 
publique; son privilège se bornait à être jugé, s'il le 
voulait, par le roi au lieu de l'être par le comte. 

il faut nous tenir au texte littéral des diplômes. Ils ne 
disent pas : ce Le juge royal ne jugera jamais ni l'abbé 
ni ses hommes. » Cette manière de s'exprimer ne se 
rencontre jamais, ils disent, ce qui n'est pas la même 
chose : « Le juge royal n'entrera pas dans les domaines 
de l'abbé ou de Tévêque pour rendre la justice. » Ne 
dépassons pas nos textes; ils ne parlent (|ue de la justice 

» Diplôme «le 562, n' 168: «le 674, n* 572 : Si aliquas causas advenus 
ipsum monusterium anl milio ipsius nbbatis orias fuerintj quas a vohU 
vel junioribua vcslris absfjuc eorum iniquo dispendio lerminaias non fue- 
rint.., in prœsenlùwi nostram seirenlur et ibidem fmUivam sententiam 
debeant accipere. — Diplôme «le 7iS, n' 599: Si taies catuœ adtersus 
Vubanum abbatem aul homines suos ortœ fnerint, quœ in pago absque 
xuo iniquo dispendio recte defmitfp non fuerint^ jnbemus ut sint sus- 
pcns:r iv/ reservatœ et postea pcr nos pro lege et justitia finilivas acci- 
piant scntentias. — Marculfe, I, 2i ^Rozière, n' 9) : Si aliquas causas 
a:lvrr.ws eum tel suo milthio surrexerint, quas in paqo absque ejus 
grave dispendio defenitas non fucrint, in nostri pnrsentia reservcntur, 
— Cf. F«)rinules «le Limleribrog, n" 58 (Kozicre, n' 10; Additamenta h 
Slarculfe, 2). — Les diplômes el les formules que nous citons ici con- 
cemenl plutôt la mainbour «jue l'immunité; mais nous verrons plus loia 
f;ucl lien il y avait entre les deux choses. 
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qui serait à rendre dans Tintérieur du domaine. Ils ne 
veulent pas dire que Timmuniste et ses hommes échap- 
pent, pour toutes sortes de procès et de délits, à la jus- 
tice du comte*. Si un étranger porte plainte contre Té- 
vêque ou contre un de ses hommes, si un procès s'élève, 
si, par exemple, il y a contestation entre un laïque et 
l'évêque pour la possession d'une terre*, ou si un laïque 
se plaint qu'un clerc de l'évêque ail fait violence à un 
de ses serfs', le débat est porté devant le comte ou devant 
le roi. Ainsi, les textes marquent bien que, dans tout 
conflit entre un homme du domaine et un étranger, la 
juridiction publique subsiste. Dès lors, quels peuvent 
être les cas où cette juridiction disparaît? A quelles 
affaires pense le rédacteur du diplôme quand il dit que 
le juge royal n'entrera pas dans le domaine pour les 
juger? Il nous semble que ce sont les aflaires où les 
deux parties apparliennent également au domaine pri- 
vilégié; il ne se peut agir que des procès issus sur le 
domaine lui-même ou des délits qui y ont été commis. 
On sait bien qu'il existait sur chacun de ces grands 
domaines toute une population mêlée de serfs, d'affran- 
chis, d'hommes libres. On ne doutera pas que, dans 
cette population d'origine diverse, d'intérêts inégaux et 
discordants, il n'y eût des procès, des conflits, des dé- 
lits et des crimes. C'est le jugement de toutes ces 

* [M. Prost, p. 37 et p. 38 de son dernier travail, cite quelques exemples, 
mais il semble avoir tort d*en conclure que Tiriimuniste est « toujours 
justiciable des juges publies et tenu de comparaître devant eux, soit pour 
lui-même, soit pour ses hommes libi'es et non libres ». M. Yiollet a re- 
marqué, p. 400 de ses ïnsUlulionSy qu'il s'a;j;it de fugitifs qui ont pénétre 
dans le domaine privilégié : on ne saurait penser que Timmunité créât 
pour lui un droit d'asile. Il faut surtout noter que les textes cités par 
M. Prost sont tous de ré|)oque carobngienne.] 

' C*est le cas spécifié dans la formule de Marculfe,!, 23. 

' C'est lo cas spécifié dans la formule do Marculfe, I, 27. 
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affaires intérieures qui, suivant nous, est interdit au 
comte. A cela se réduit, si nous ne nous trompons, le 
privilège de Timmuniste en matière de justice; mais 
nous montrerons plus loin la grande importance de ce 
privilège et les conséquences qu'il a produites. 

6^ [défense de percevoir les a PREDA » ET DE SAISIR DES RÉPO^DAMs]. 

A la défense de juger, l'immunité ajoute l'interdiction 
de percevoir les freda\ On sait que presque tous les 
jugements aboutissaient à un fredurn^. Notre mot 
amende rend imparfaitement ce mot de la langue mé- 
rovingienne; car il y a grande apparence que l'idée qui 
s'y attachait s'éloignait assez de celle que notre esprit 
moderne attache au mot amende. Les hommes considé- 
raient que, dans tout crime ou délit, il y avait deux 
personnes lésées, la victime d'ahord, ensuite le roi, dont 
le criminel avait enfreint la volonté et violé les lois. Il 
fallait donc composer avec le roi comme avec la famille 
de la victime. Il y avait ainsi deux compositions en 
quelque sorte, Tune payée à la victime, l'autre payée au 
roi. C'est celte seconde partie de la composition que l'on 
appelait fredum. Grégoire de Tours indique nettement 
que c'est ainsi que le fredum était compris par les 
hommes de son temps'. Même dans beaucoup de procès 

* Nulliis jndex publicus,.. aul [ad] fréta exùf end uni.., non présumât 
VHjredirc (Man:ulfo, 1, 3; idem, I, 4; Ùiplomaia, n" 58, U% 258, 2/0, 
291,33(>, 307, 5rt8, 402. 403, 417, 428, 43i, 403, 482, 486, 487, 
495, 507, 515, 522, 542, et le diplôme de Childebert li[ en faveur de 
i>aint-Maur). 

* De quaslibet causas fréta exigendum (Marculfe, I, 14; I, 17). — De 
qualihet causa fréta cxi(jtii (Lex Hipuario, LXXXIX). 

* Gi ê-ioirc de Tours, De virtulibus S, Martini^ IV, 20 ; Ad/irmavil 
rex quoxdam ex his qui abaoiuti fuerant (il s'agitde quelques condamnés 
qui avairnl été délivrés de leurs fci's) ad se venisse alque conposilionem 
fisco dcb'dain^ quam ilU frctum voca/i/, a se fuisse rets induUam, -— 
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civils, rinlervention du magistrat donnait lieu au 
payement d'un fredum\ Dans la pratique ordinaire, il 
semble bien que le fredum était le prii dont le juge, 
c'est-à-dire le roi ou le comte, iaisait payer sa juridic- 
tion*. Ce revenu faisait partie du droit de justice, et 
nous pouvons même penser que, pour beaucoup de 
fonctionnaires, il en était la partie principale. En ôlant 
au comte le droit déjuger sur les domaines privilégiés, 
il semble qu'il ne fût pas nécessaire d'ajouter qu'on lui 
enlevait du même coup le droit d'y percevoir les freda; 
pourtant les rédacteurs des diplômes n'ont pas jugé 
inutile d'avertir le fonctionnaire que ce n'était pas 
seulement la justice qui lui était enlevée, mais aussi les 
profits de la justice*. 

La cbarte d'immunité défond aussi au fonctionnaire 

Idem, Historia Francorum^ \ï, 23 : Jubel rex omnes custodias relaxan, 
vindos absolvi, conpositionesque negligenti fnco débitas non cxiyi. — 
Dans la Lex Salica, XIH, freius n'a pas (raulre sens que celui de com- 
position; mais c*est qu'il s*agit d'un cas où le roi est la partie lésée, et 
alors la composition et le fredum se confondent. — Voir sur le fredum 
In Decretio Chlotarii, article 16, édit. Boretius, p. 7; Lex Daiuwarioi'um, 
I, 6, 7, 0; IX, 14; XIII, î2. 3. [Cf. La monarchie franque, p. 403. 405 
et 490.] 

* Cela ressort du titre L de la Lex Salica, Cf. Lex Alamnnnorum, 
XXXYI, 3 ; Lex Baiuwariorum, Xlll, 2 et XIII, 3. Diplôme de 695, n* 431 : 
Ei fuit judicatum ut in exfaido et fredo solidos XV pro hac causa fidem 
facere de béret. 

« Voir fx^x Wisigothorum, 11, 1, 25 : Judex pro labore suo et pro judi- 
cata causa et légitime deliberata.,., — Lex Baiuwarionim, II, 13 
(Vcviz) ou II, 16 (Raluzc) : Jwlex partem suam accipiat de causa quam 
jwlicuvit. — Le fredum paraît «avoir été, le plus souvent, le lion de la 
composition : Ditas partes ille cujus causa est ad se revocet^ tertiam 
partem ad se grnfio fredum recolligct (Lex Salica, l). Cf. capitulai rc de 
801, c. 24 (Perlz, p. 86) : Tertiam partem fisco trihuat. Mais nous ne 
savons pas quelle était la proportion entre la part du roi et la part du 
comte. La Loi des Bavarois lise la part du juge à un neuvième de la 
composition totale; celle des Visigoths h un vingtième seulement. 

'» Un diplôme port»» injusta freda tollendum (diplôme de 658, n* 291); 
mais je ne trouve le mot injusta dans aucun autre; et d'ailleurs ce 
diplôme est très suspect (voir Tardessus, Prolégomènes, p. 73). Nou» 
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royal <c de saisir des répondants », tollerc fîdejvssorefi*. 
Pour comprendre le sens de celle inlcrdiclion, il est 
nécessaire de jeter un coup d'œil sur quelques procédés 
de la police judiciaire des Mérovingiens. 

Quand uu homme élail accusé d'un crime ou d'un 
délit que le <omte devait juger dans son mallm, il 
pouvait l'esler lihre jusqu'au jour du jugement, à la 
condition d(^ fournir des répondants, «t fidejussore$ 
habucrit^. Les répondants d'un accusé étaienl garants 
de sa comparution en justice'. Quand le jour du juge- 
ment était arrivé, il était d'usage, sinon de règle, qu'ils 
le conduisissent eux-mêmes au tribunal du comte*. 

Il en était de même quand il s'agissait du triimnal du 
roi. I/li(niime (|ui était sommé d'y comparaître pouvait 
restrr libre jus(|u'au jour lixé, en donnant des répon- 
dants, (latis fidfjusaoribuH''; puis, au jour du juge- 

«lovoiis i\onc l'i'nMT. conforiTîônient h Umi VvwionAAo dos documents, «uc 
ce ne soni |>;i> ^('ul(■^l^nt los frcda illrjiaiix. mais bien tous les freda qui 
>oiit iiilrr(lil> aux Inm-lionnairos royaux mu- les terres d*immunité. 

* yrque ad (itlrj lissoirs loi le mlos {yhi\ii\i\\ F, 7) ; I, 4; Diphmata, 
ir' ^j:»S, i>s!, •2^1. niiT, 40r.. 417, 40."). 480, 405. M)?. 515, 5-22, 5(58)! 

* Voir une ancclolc racoiilre |)ar (ùvjçniro de Tours (IV, 45) où l'his - 
lorini lile, comni.' coiitrain' à l'usage. <|u"uu duc ail fail melli-o en prison 
un |)ivvcuu (|ui dciuaudait à rc-stcr liluv dalis fidejussonhus. U cite 
aillrurs (M, hjj une Irinuie qiar, dalis fidcjmsorihm, Tolosie dirifjilur, 

— i'.W Cajfilularin Caroli Calvi, XLV, T» (llalu/e, Capilnlaria, H, *ii>î)|: 
Coiuffrrhrnsus, t^i lilrjusyoï-es liaherc jxdiurU, pev ji de junior es ad wai- 
luUi (iddi'C(dur; >/ fulcjussorcr, haherc non potucrit^ a miiùdvi$ comilii 
cjtslodfdliir ri ad malliim fn^rdiiraliiy. 

■' l'riard. liisintitunta hi.slori.c Huripuidiav, p. .'5 : Dcdii Maurimia 
lidtjiissdrcfn, noniinc Aulardoy de sua prescntia. 

' Vei' fidcj assoies ad malluin a'Idnralur (CapUularia Caroli Calri, 
NLV, :.). 

^ (Innoiie de Tours, llisloria Vranrùrmi, MU, 4.": Antestinx rcro, 
aeceplis l}di'jiissoiihits ah epiRropo vt in pr.esearia rcifia adeanvl, 

— IMileui : Dalis fidejussoril u^ de pnvsenria sua ont ' re^iem. — Ihidein, 
Mil, 7 : (laarioiun et fidcju^sores dcderaiii ut dvelino Knlendan 
lyens'.s lunii ad sinoduni e-uvenhcnt. — lludem, M. H : Mulli tanun 
(,: uni per idoneos lidejussores diinis.yi ad mjein jussi situt ambnlarc. 
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ment, il était amené devant le roi par ces répondants 
eux-mêmes \ 

I/importance de ces répondants se devine bien si Ton 
songe que les crimes et les délits étaient punis, le plus 
souvent, par la componiion et le fredum. Pies([ue 
toute justice se résolvait en argent. D'après ces usages 
et d'après les conceptions que les hommes se faisaient 
de la justice, l'accusé était regardé préventivement 
comme un débiteur. Il suivait de là que les répondants 
étaient regardés comme les cautions d'une dette. Si l'ac- 
cusé s'échappait avant le jugement, ils étaient respon- 
sables sur leurs biens propres. C'est pour cela apparem- 
ment qu'ils se chargeaient de conduire le prévenu au 
tribunal du comte et même au tribunal du roi, fallrtt-il 
lravers(»r la Gaule entière. Leur intérêt pro[)re les y 
engageait. 

Il faut remaix|uer que, si l'accusé possédait des biens 
fonciers d'une valeur suffisante, on n'exigeait pas qu'il 
jirésentât des fidejuasores; on l'exigeait s'il n'avait pas 
de biens fonciers ou s'il en possédait trop peu*. Cette 
règl(* nous montre assez clairement l'idée qu'on se 
faisait du fidejusaor; c'était un homme qui offrait sa 



* Si fidejusKores hahuer'nU qui eos in prœsentia régis adducant (cMpi- 
Uilîiirc de 703, art. 6, dans Ibluzc, I, 542). — De his qui legcm ser- 
rare eonUmnunt, ut per fidejnssorcs in prirsenliam rajis dcducanlur 
(Capitularia^ livre III, arl. 54; livre \I, art. 219. — Per /idcjussore^ ad 
pnvsenliam reyis perducatur (Capilularia Caroli Calvin XIV, -4 ; Baluz»», 
II. G;}). 

'^ Cela ri'ssort de deux leites un peu posléri^'urs à r«''|:o(|ue qui nous 
occupe ; mais la règle est cerlaincni'.'nt :incienoe. Per lidejussoreSf *i rcs 
cl munripia in illo comilalu non hnhet^ ad pncscnliam 7w,\lram addu- 
valur [Capilularia Caroli Calvi, XXXVl, 25, B;iluze, H, 180). — Si liber 
liomo de furlo accusât us fuerit et rcs proprias habuerity in malto ad 
priesentiam comitis se adiiramiat, et, si tea non liabcl, fidejussores donel 
qui cum ndhramire el in placitum adduci faciant (capilulaire <lc 810, 
c. 15; Haluzc, l, 005). 
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propre fortune en garantie pour un accusé dont la for- 
tune était insuffisante. 

Le fidejussor ne répondait pas seulement de la pré- 
sence de l'accusé au tribunal; il répondait aussi de 
Texécutiondu jugement, c'est-à-dire du payement inté- 
gral de la composition et de Famende*. C'est pour cela 
qu'on voulait que ces répondants fussent credibiles^ 
idonei^ firmissimi*. Par ces épithètes nous devons 
entendre, non la moralité des répondants, mais leur 
solvabilité. On tenait à ce qu'ils fussent cautions sol- 
vables. 

Gardons-nous bien d'attribuer aux hommes de ce 
temps des idées qu'ils n'avaient pas. En praticjuant la 
fidejussio, ils ne songeraient pas à assurer la liberté; 
ils n'avaient pas dans l'esprit de supprimer l'emprison- 
nement préventif, dont nous savons qu'ils usaient lar- 
gement. Us ne voyaient en elle qu'une assurance de 
payement. Aussi était-elle pratiquée dans l'intérêt de 
l'administration, et non pas dans l'intérêt des accusés. 
Grâce h ces répondants, l'accusé se voyait entouré de 
surveillants qui étaient intéressés à ce qu'il ne s'échap- 

* Oïl a en effet plusieurs exemples où les fidejussores sont donnés, 
non pas pour la comparution en justice, mais pour l'exécution de rairél. 
Ainsi, dans Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 8, Childebert 
dit : Ventât coram nobis et datis fidejussoribus in prsexencia palrui mei^ 
quicquid illius judicium dccrevcril^ crsequawiir. — De même dans le 
De (iloria confcssontm^ 70 : ConrcnUur ephcopus, dniisque fideju$foribuM 
in pnvscjdia rcyis ndsistit ; si Tévéque donne d(^s fidejussores^ c'est pour 
as>uri'r le ] ayomont de Tameude de 500 aurei dont il va être fi*appé. — 
L:i I«)iiiiule dfs Turonensrs, m 7)tî (Hozière, n* 465), nous montre deux 
ar.ciiM's pour lesquels la peine de mort est commuée en une com])osition ; 
iU donnent iminédiatem(*nt un fidejuuor pour garantir le payement : 
Fidcjiissorcm pro ^nlcdos ohlefiavri'unt, 

* Pcr idonenx fidejussorcs ((iré::oire de Tours, VI, 11). — Pcr firmig^ 
«p/iox /iV/e;//.«son.v (rapilulaire de S82; Hnluze, II, 2*28). — Per credi- 
biles /idi'jifyson'^ (tnlenos vcnirc pcrmillatiir (eapitulaire de882: Ilaluze^ 
II, 280). Cf. Papianus.W, 7), dans Pertz, Lcycs, t. III, p. GOt: f#V/e- 
jusKurcm idoncum donet qui quid fueril judicatum se permillai impUre. 
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pât pas, et qui ne manquaient guère de mettre la main 
sur sa personne pour sauver leurs propres biens. Les 
riîpondants, de leur côté, avaient une lourde chai'ge : 
ils se voyaient obligés à de nombreuses démarches, l\ 
des pertes de temps, à des dépenses, surtout s'il fallait 
aller jusqu'au roi; et, ce qui était pis encore, ils étaient 
menacés, en cas de condamnation, d'avoir à payer pour 
le condamné. Si l'on songe à quel taux exorbitant les 
rois mérovingiens portèrent les compositions et les 
freday on devinera qu'il était fort dangereux d'être fide- 
jtmor. L'administration seule se trouvait bien de cotte 
pratique; car elle était sûre que les prévenus seraient 
bien gardés, sflre aussi que ses freda lui seraient inté- 
gralement payés. 

Le moyen était bon; le gouvernement mérovingien 
en abusa. Non seulement il permit aux accusés d'offrir 
des répondants volontaires afin de rester libres, mais il 
en vint à obliger des hommes à être répondants malgré 
eux et malgré les accusés. Ce fait étrange s'apenjoit à 
la lecture de quelques textes. Ainsi, nous voyons dans 
Grégoire de Tours un duc arrêter un évéque et le faire 
conduire immédiatement devant le roi; et en même 
temps ce duc cherche lui-même et requiert des fidrjuS' 
sores\ 11 ne se peut agir ici de cautions volontaires que 
l'évoque offrirait pour rester libre; car il n'est pas libre, 
et tout au contraire on le mène au roi <c sous bonne 
garde' ». 11 s'agit de cautions que l'autorité choisit elle- 
même pour répondre sur leurs biens de tout ce que le 
jugement pourra prononcer contre l'évêque. Ailleurs, 

* Grégoire de Tours, Histona Francoruniy Vlff, 12 : Ratharius quasi 
dux a parle régis diregilur..,, Episcopum vallal, fulejussores requint, 
et ad prœsenciam régis dtrexit, 

* Ibidem : Cuin ad prœsentiam regU êub ardua custodia ducerelur. 

2S 
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nous voyons un envoyé Ju roi qui arrête deux accusés 
en prenanl îles ftdejussor€$ el qui les envoie au tribunal 
(lu ^l»i^ lue autre fois, c'est un évèque que l'on veut 
oMijrer à comparaître à ce même tribunal; un envoyé 
(lu palais prend des fiJejusaores^ qui, de l'AuverfriK*, 
ani('nent l'i^iMjue jusqu'à Trêves*. On reconnaît dans 
ces exempli^s (|ue le fidcjmsor n'est plus ce' répondant 
que raccUH» juvsenlait pour iv^ter libre; il est au con- 
traire un homme clioisi par l'autorité pour amener Tac- 
cuM' au juirement et assun^r l'exécution de l'arnH. 

De UK^'ine dans une forniulc mérovinjrienne, nous 
voyuis (jue le roi prescrit à un évèque, dans le cas où 
un clerc de siui (''ulise serait cou])able d'un délit, de 
l'envoyer au tribunal du roi per fideju$sore$ posilosy 
(•\>t-à-dire par di^s répondants, (jui ne sont pas choisis 
a>^uïéiiifnt par Taccusé, mais qui lui sont assifrnés\ 
Dans une autre lormule, le r4)i pivscrit à ses comt(»s de 
faire ju>tice d'un coupable; u et si vous ne pouvez faire 
ju^lic(^ saisissez des fidvjmsores et fait(\s-le cronduiœ 
dc^anl notre tribunal*. » Ailleurs encore le roi dit à ses 
comtes : a Si un brigand poursuivi dans un (*omté se 
rél'uL'ie diins un autre comté, le comte, dans le ressort 

« VHa S. Iliijoiiuri, iluii^ Joui Hoiir|ui'U ni, 4^7 : Miism de pahtio 
ut liiiiofiurmn d lucllum pcr /iiU'ju6»orrs cjlliyurcl ut ad palataim 
pcniVH'nt. 

' Vilti S. Pntjvcti, o. 10, 11.«lans los Acta Samiorum ordinift Ucne- 
dit IL II, j'. 0î3-(»U : Missos /'.r httn-r dirujU qui tu m per fidejuxiorea 
nii'ilinnut et in aida rujis faceiiui pr.tnentari.... Ih'piomit <yi/o tiiudo 
per lidtjm^.sorcs irnisset. 

^ .M;iniilh'. I, "21 : Uuirohnn ad cpin-Oj o.... If so obbate [nul] cierico 
pnrsrtilmhtcr n,nstiifitjaiix, iptalittr ac rau^a hujibus sludeat cmen- 
d'irr: rrrti' si tiolnnit. ipso illo f-er liflcjnss'nrs posHo ad nosiram xln^ 
ficalis pnsridi im dirnjtie, — i'A\ r:i|iitiil.iir«' (!»• Tôli (l!;iliizt>, I, 178) : 
y*///, tomes ip»am peiAunain pcr //V/. /m.s.\«»/i's pofitam ante rajein facial 
u 'lire. 

• M.in iilfr. I, i8 : ///<* rrjc iUo cmite..., C-iiistrifjatis qualiter ac 
causa sliidad emtnilair; certe ai noluerit, ... tuUiê fidejuttsaribu» ad 
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duquel il s'est réfugié, le contraindra per fidejussores à 
revenir dans le comté où il doit être jugé*. » 

Ainsi Tusage s'est établi de « saisir » des fidejussores. 
Ces répondants font une sorle d'office de police, et même 
quelque chose de plus, puisqu'ils répondent de la jileine 
exécution de la sentence. L'autorité publique, ayant 
affaire à un accusé, ne se contente pas de s'emparer de 
sa personne; elle met la main sur des répondants, afin 
d'être bien certaine que ni l'accusé ni l'amende ne lui 
échapperont. 

C'est là ce que nos diplômes appellent lollere fidejus- 
sores. Il y a sur cette pratique un texte qui, bien qu'il 
soit postérieur à l'époque qui nous occupe, mérite 
d'être cité. On y voit des évéques se plaindre « d'une 
coutume oppressive qui s'est établie : les comtes et juges 
royaux obligent par force les prêtres à venir à leurs 
plaids; ils les saisissent comme répondants, aussi bien 
que s'ils étaient des laïques' ». On devine aisément ce 
qu'il y avait de cruel pour des hommes qui ét<iient occu- 
pés ou de leur sacerdoce, ou de leur travail, ou de leur 
culture, h être ainsi mis en réquisition et enlevés à leur 
foyer, pour arrêter un accusé, pour le garder, pour le 
conduire au tribunal; on devine surtout quelles pou- 



nosham dimiire sludcalis prcscntiam. — Cf. Lex Ripuariorum, XXXFI, 
4 : Juder fidejusaoïrs ci cx'uicd ut se anle retjem rcpva'nenUt. — P/-.r- 
teptum Childeherti I (Borelius, p. 2) : Dalis fidcjuisoiibus non aliler 
discedant nisi in nostris oblutebus pricscntciilur, 

* Si laiw de uno comiiain in alium comilalum fugerit, cornes in 
cuJHs comitatum fugît per fidejussores conslringat ut, vclit nolil, illuc 
revenial cl ibi malum emcudel ubi illud perpetravU [Capiiularia Caroli 
Calii, XLV, 1, dans Baluze, H, 2i>7). 

* In sua parochia gravissima increvit consueiudo quod comités atque 
judices seu minislri illomnif sacerdotcs Domini sive reliqnos ecclesiie 
minisiros ad placHum stwm duccre et fi^lejussores tollere atque eos more 
iaicorum distringere présumant (diplôme de Cliarles le Simple daas les 
Historiens de France, t. IX, p. 470). 
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voient être les conséquences de cette res|>onsahilité, et 
comliien d'hommes elle conduisait à la ruine. L'immu- 
nité, en interdisant au fonctionnaire royal de saisir des 
répondants dans Tintérieur du domaine, accordait donc 
un privilège précieux. 

Mais voici la conséquence. Cette saisie des répondants 
était le principal moyen de police judiciaire. Supprimez- 
la, il n'y a plus de justice. Le comte ne pourra plus 
ol»li}^M?r rhahilant du domaine privilégié à comparaître 
à son lril)uiial. S'il prononce un jugement contre cet 
homme, il n'aura plus la garantie du payement de 
rainon(h\ Ainsi, la clause qui défend au comte de saisir 
des répondants équivaut pour lui à la défense de juger. 
Déjà on lui a interdit de faire aucun acte judiciaire dans 
les limites du domaine privilégié; maintenant on lui 
ôte le moyen d'appeler à lui les hommes de ce domaine 
et de les juger dans son plaid, à moins qu'ils n'y 
viennent voloiilairemenl. 

Quehiues diplômes ajoutent encore une interdiction 
qui (*st formulée en ces termes : Neque ad homines 
dislritvirmlos\ Ce mot distringerey dans la langue 
mérovingienne, s'enten<l de toute espèce de contrainte» 
aussi hum de la contrainte par corps' que de la 
conliainl(î par saisie des hiens'. 11 désigne spécialement 



* Diplomafa, ir 242, 258, 21)1, 417, 507. 515. — Marculfe, I, 4: 
AVr Ii())nine8 ip'iius erclesiœ de qttaxliht't cnmas distringendum, — 
Diplùuic (!»' (iliililt'lKMl lit iMi fa\eiir de Sainl-Maur : IS'ec homines tant 
iiKji'mtns (jiiani st'riicntcs distrint/cndum. 

' Ad latnmc^i dislriiujrndns (Capitularia, lil, 87; Baluze, f, 770). — 
Si qui 8 cnntnnpsiril, cornes eum dislrintjere facial (capitulaire de 756, 
art. r»; [\',i\\in\ I, 17.S). 

"• H reniant ad mallum, pcr res cl mancipia et mobile disiringaniur 
(iMpilulain* (le 87.', art. 5; lialuze, H. 228). — Si jussa facere neglexe^ 
rinl, lircntiotn cas distringendi comitibus pcrmittimus per ipsas res 
(capitulaire do 812; Baluze, I, 547). 
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la contrainte pour exécution des arrêts de justice*. C'est 
tout cela qui est interdit à rofficier royal. Par consé- 
quent, si l'un des hommes de l'immunité est accusé 
d'un crime ou d'un délit, le comte ne pourra ni se 
saisir de sa personne ni mettre la main sur ses biens. 
Il n'aura donc pas le moyen d'exécuter son juge- 
ment. 

En résumé, grâce à cette série de précautions que le 
roi prend contre son propre agent, celui-ci n'a plus 
aucune juridiction sur les hommes du domaine privi- 
légié, et toute action judiciaire sur eux lui est devenue 
impossible. 

7® [de lVdandon des impôts]. 

Nous arrivons à une autre série de privilèges, qui se 
présentent encore, comme les précédents, sous la forme 
d'interdictions adressées par le roi à ses propres officiers. 

ce Ni vous ni les agents sous vos ordres, vous ne vous 
permettrez de prendre gîte dans les maisons ou sur les 
terres de cette église*. » On sait qu'au temps de l'Em- 
pire romain les fonctionnaires et soldats en voyage 
avaient le droit de gîte chez les particuliers'. Les chefs 
barbares n'étaient pas pour renoncer à cet avantage. Ils 
n'eurent pas à l'instituer; ils n'eurent qu'à laisser leurs 
officiers en continuer la pratique. La Loi desRipuaires 

* Illc rex illo comité jubemus ut... vohis dhlringentibus mémo- 
ratus nie parlibus istius conponere et satisfacere non recuset (Turo- 
nenscs, 35; Rozière, n* 445; Zeumer, p. 155). 

* Nec mansionem facere (MaiVciiUe, I, 3; I, 4; Diplomata, n*' 58, 258, 
291, 536, 367, 403, 428, 456,403, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 522 
568). 

' C'est ce qu'on appelait hoipitiumf ou metatum. Voir Ulpien, au 
Di-rsle, L, 4, 3, § 13 et 14; I, 16, 4; 1, 18, 6. § 5; L, 5, 10. — Code 
ThéodosieD, YJI, 8 : De metatU ; VH, 9 : De salgaîno hoxpitibus non prae- 
bendo. — Code Juslinien, Xn, 40; XII, 41. 
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prononce rénorme amende de 60 solidi contre celui qui 
aura refusé sa maison à un envoyé du roi, « à moins 
qu'une immunité royale ne Tait déchargé de cette 
obligalion S). 

Au droit de gîte se joignait presque toujours ce que 
nos diplômes appellent paralx^ littéralement le repas 
préparé, ou plutôt toutes les fournitures nécessaires au 
repas*. Or nous devons bien penser qu'à cette époque 
un envoyé du roi, un missus, un duc, un comte, ne 
voyageait pas seul. 11 avait sa suite d'agents subalternes 
et de soldats. 11 fallait nourrir tous ces hommes, les» 
défrayer de tout, nourrir aussi leurs chevaux et souvent 
leur en fournir. Nous savons par une formule de Mar- 
culfe que le gouvernement essaya d'établir une sorte de 
tarif. Tout envoyé du roi devait être porteur d'une lettre 
qui marquait ce qu'on devait lui fournir chaque jour, 
c< tel nombre de pains blancs, tant de mesures de vin, 
tant de livres de viande de bœuf et de porc, tant d'a- 
gneaux, tant de poulets et de faisans, telle quantité 
d'huile, de miel, de poivre et d'épices, tel nombre cnûn 
de voitures de foin pour ses chevaux' ». Nous doutons 
un peu ({u'un tarif régulier ait été appliqué. Le puis- 
sant fonclionnaire était à peu prés le maître de prendre 

* Lex Hipuariorum, LXV : Si quis legalariam reges vel adrcgem seu in 
ulilitnlem reges pergentem hospicio suscipere coiitcmpseritj nisi emii- 
7iitn8 régis hoc contradixerity sexaginla solidis culpahilis judicelur, — 
Cf. CapHularitty III, 5î), d;ms Huluzo, I, 70! : De missis noslris diseur- 
reiilibus vel cetcris hominibus propter uiilHatem noslram iler ag^nlibtu^ 
ut nuUus eis mamionem contradiccrc prœsumal. 

* Pseque pa ratas facerc (Marculft», I, 3; I, 4). — Nec mansiones aui 
paratas faciendum (diplonie de (^hildehert III pour Saint-Maur). — Cf. 
Diplomata. W^'^bS, 291, r>5(), 567, 405, 450, 405, 480, 507, 515,522. 

- MîUTuKc, 1,11: Jubemus ut cis evcccio minislretur^ hoc csty viridos 
sive paraveridos tantoa, pane nidido inodios inntos^ vino modios tanlos^ 
lordo libéras tanins^ carne libéras tantas, porcos tantos, vervices tantôt^ 
agnellus lantos^ augas tantas, fasianos tanloSf pullos tanlos, oleo libéras 



L'IMMUMTÊ. 50J 

ce qu'il voulait. Grégoire de Tours nous montre un duc 
arrivant en Anjou avec une suite nombreuse, aim 
nuvjna potenlia; il ruine les habitants en leur prenant 
tout ce qu'il trouve, grains, fourrages, vins, et le reste; 
et il interprète son droit de gîle de telle façon que, 
pour peu que les clefs se fassent attendre, il brise les 
jïorles*. Ces déprédations légales se renouvelaient à 
chaque visite d'un missiiSyau passage de chaque ambas- 
sadeur, à chaque tournée administrative ou judiciaire 
du comte ou du vicaire. On peut remarquer dans Gré- 
goire de Tours que les fonctionnaires mérovingiens se 
déplaçaient bien souvent. Chaque déplacement leur 
donnait le droit de vivre aux dépens des populations. 
Celait peut-être, avec les amendes, le plus clair des 
revenus de leur emploi*. 

On comjirend donc que ceux qui demandaient aux 
rois des chartes d'immunité aient tenu à y faire inscrire 
l'exemption du droit de gîte et des prestations. Celait 
s'affranchir de frais, de gènes, d'abus de toute sorte. 
Toutefois il ne doit pas nous échapper que ce droit de 
gîle et ces prestations, suivant les idées et les pratiques 
du temps, faisaient partie des impôts publics. Les faire 

lanlas, garo libérai tantas, mel lantum, cimino tanlas^ piper tanlum, 
cinamo lanlo,,. ilem viclu ad caballos, fœno carra lauta, etc. Mar- 
culfe ne donne pas les chiffres; ceux-ci variaient, bien «Miteiidu, suivant 
le rang des personnages. Comparer un capitulaire de 8'J9, dans Buluze, 
I, G71. 

* Grégoire de Toui**, Historia Francorum, Vllf, 42 : Mulla mnla 
gessil. Ha ut annonas, fsenum, vinum vd quicquid repperirc poiuissct 
in (lomibus civium, nec expectatis ctavilms^ disruptis osleis, derasiarel, 
— 11 va sans dire que les rois avaient aussi le droit de tçîte et que leur 
suite abusait aisément de ce droit; c'est ce que fait entendre Grégoire de 
Tours. VI, 31 : Ubi cum resedisset rex, magnum ditpendinm rerum 
incolis inlulit. 

* Notons bien que, par les termes de ces chartes d'immunité, le roi 
enlève le dmit de gîte el les prestations à ses fonctionnaires, mais non pas 
h lui-même. 
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disparaître sur les terres privilégiées, ce n'était pas 
seulement écarter un abus, c'était abolir, sur ces 
terres, une des formes des contributions d'État. 

Les rois ne gardèrent pas mieux les autres impôts. 
c< Nul de nos officiers n'entrera sur ces terres pour y 
faire aucune l'équisition*, pour y lever aucune des re- 
devances auxquelles le fisc royal avait pu jusqu'ici avoir 
droit*. » Nos diplômes sont très clairs sur ce point. 
Quelques-uns emploient l'expression functiones publicx 
qui, depuis plusieurs siècles, désignait les contributions 
publiques'. D'autres emploient le mot tributa ou le mot 
inferenda qui avaient le même sens*. La plupart, sans 
désigner les impôts par leurs noms, se servent d'une 
périphrase très nette et qui ne prête à aucun malen- 
tendu : ce Tout ce qui avait pu jusqu'à présent revenir 
au fisc royal » ; « tout ce que nos fonctionnaires avaient 
perçu jusqu'ici »; ce tout ce qu'il avait été d'usage de 
rendre à notre fisc* ». Ainsi, ce que le roi interdit à ses 

* Nulla judiciaria potestas.., ad alifjuid exadandum ingredi prse- 
sumat (diplVunc de 635, n^ 270). — Nec aliquid exigendum (diplôme 

[ de 001, n° 541). — NuUam requisitioîiem nec injunctionem (diplôme 

! de 083, n" 402). — Fs'ec judicimia potestas ullam requinilionem exinde 

rcquireret (diplùine de 705, n* 403). — Nec nulla redibutione requi' 
rendum (Marrulle, I, 4). — Nec quaslibct redibutiones cxactare prsg- 
swnal (diplùine do 075, n" 307). — IS'ec nullas redibuliones reqtû- 

I rendiun ((li|ilôine de Childobert III pour Sainl-Maur). — Voir encore les 

I diplômes ii'^' 402, 405, 417, 405, 507. elc. 

\ * Quicquid fiscus undecumque polueral sperare (Marculfe, ï, 5). — 

Quod fiscus nosler exinde accipere aul sperare potuerat (di,ilùme de 
Cliildeherl 111 pour Tussonval). 

5 Tarn freda quam reliquas functiones (diplôme de 673, n* 368). — 
Nullas functiones publivas requiratis (diplôme de 082, «• 400). — Nec 
ullas functiones requirendas (diplôme attribué à (>lovis, n* 58). — Cf. 
Chlotarii constituliOy c. H : Ecclesiie vel clericis nullam requirant 
aijcnivs publici functionem qui immunitntem meruerunl. 

* Diplomata, n"' 144. 168, 572; Gesta Dagoberti, 37. Le mot tn/fe- 
renda est encore rare dans les documents mérovingiens. 

» Quidquid fiscus noster paierai exactare (diplôme de 657, n* 281). — 
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agents, ce ne sont pas seulement les perceptions abu- 
sives et arbitraires, c'est la perception des véritables 
impôts publics, des impôts les plus réguliers. 

Encore faut-il faire attention que les chartes d'immu- 
nité n'abolissent pas précisément ces impôts Elles ne 
disent pas que les terres privilégiées n'en payeront plus. 
Elles disent seulement que le fonctionnaire royal n'en- 
trera plus sur ces terres pour les percevoir. 

Qui donc lèvera désormais ces contributions? Cela 
est sous-entendu dans la plupart des chartes, et exprimé 
formellement dans quelques-unes; ce sera le grand pro- 
priétaire, c'est-à-dire l'évêque ou l'abbé, par ses agents. 
« Que Tévéque ou ses agents lèvent les 200 solidi 
à'inferenda et 200 autres $olidi A'aurum pagense qui 
revenaient à notre fisc du fait de cette villa et de ces 
€urles\ » 

Quelquefois les rédacteurs des actes prennent soin de 
stipuler que le produit de l'impôt ainsi perçu sera porté 
au trésor public. Nous lisons dans un diplôme de 705 : 
« Le vénérable homme Théodebert, abbé du monastère 



Quod ad nosirum fiêctim sperari videlur (diplôme de 713, n" 486). — 
Quidquid fiscus,no8ler exinde poterat exactare (diplôme de 710, n" 495). 

— Quod judices requirere poterant (diplôme de 097, n' 444). — Quod 
pavtihus fxici nostri fuit consiietudo reddendi (diplôme de 027, n** tf4â). 

— Quod fiici noslri dilionibus debucranl inferre (diplôme de 083, 
n» 402). — Remolis et resecalis omnibus petitionibus de partibus fisci 
{diplôme de 675, n* 507 ; de 085, n* 405). 

* Ipse pontifex aul agenUs sui ill. CC inferendales el alios ducentos 
auri payensiSf quod ad fiscum nosirum de ipsa villa tel de ipsis curlis 
^s vel ecclesiis suis et monasleriis reddebanlw\ debeanl Iranssolvere 
(diplôme de 713, n* 480). — Ipse Berarius ponlifex a^it agentes sui CC 
inferendales et alios CC auri pagensis quod a fisco nostro de ipsis vil- 
lulis vel de curtis suis rcddcbantur, ipse vel successores sui debeant 
reddere {diplôme de 722, iT 522). — Quidquid exinde fiscus nosler potuerat 
sperure, pcr manus agentium eonim,,. (diplôme de 743, n' 508). — 
Homines ingenui qui in mundeburde monaslerii.,. ab actoribus prœfaii 
monaslerii impendant (diplôuie de 683, n* 402). 
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de Saint-Serge, est venu en notre présence et nous a 
fait savoir que les curies appartenant à cette basilique, 
à savoir les domaines appelés Marentius, Silviliacus, 
Taunucus, Noviliacus, Sénona et Généhonnus, ren- 
daient au fisc, chaque année, à litre à'infQremla, 
six soUdi et six autres $olidi à titre à'aurum pagense; 
mais noire aïeul Clovis et notre père Thierry ont accordé 
au monastère par lettres signées de leur main qu'aucun 
fonctionnaire public n'entrât dans ces curies pour y 
faire aucune perceplion ; et ils ont voulu que cette con- 
IribiUion fût portée chaque année au trésor public par 
Tabbé ou par ceux qu'il en chargerait. Nous renouve- 
lons cette faveur, et voulons qu'aucun de vous ni de vos 
subordonnés ne se permette de rien percevoir de ce qui 
était dû à notre fisc, mais que les douze solidi soient 
portés à noire trésor i)ar Fabbé ou par son envoyé*. » 

Quand cette clause se trouve dans un diplôme, il est 
visible que la terre privilégiée n'est pas exemptée de 
l'impôt. L'impôt public subsiste; seulement, au lieu 
d'être perçu par le fonctionnaire du roi, il est perçu 
par le grand propriétaire, qui en verse le produit aux 
mains du loi. 

Mais celte clause, qui a pu (Mre fréquente, se ren- 
contre rarement dans les diplômes qui nous ont élc 
conservés. Elle a disparu et a été remplacée par une 
clause absolument contraire, qui est conçue en des 
termes tels que ceux-ci : « Tout ce que noire fisc avait 
coulume de percevoir sur leurs hommes et sur tous 
ceux qui habitent leurs terres, nous, par noire bonté. 



* Diplùmo (le Cliiltlehert III, n* 405. — Voir do inôine un diplôme 
de 71"», n" 48(5 : Quod in sacello publico fuit consucludo reddendi, ipse 
ponlifex rd fuccvsfiorcs sui per inissos hoc dehcant reddere, — Voir 
encore le diplôme de Vl*!, n" 5212, cité plus baut. 
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nous le remeltons et concédons aux moines, afin que 
cela serve à Tenlretien du saint lieu*. » Il est clair 
qu'ici l'État fait réellement abandon de l'impôt. Seule- 
ment, il importe de remarquer que cet abandon de 
l'impôt n'est pas général. La clause qui le constate ne 
se trouve pas dans la majorité des diplômes*. Lh oh 
elle se trouve, elle est placée à la fin de l'acte, et elle 
semble une addition. Elle n'est pas* de l'essence de 
l'immunité; elle s'ajoute à l'immunité. Par l'immunité 
proprement dite, le roi a écarté seulement le percepteur 
royal en se réservant le produit net de l'impôt. Puis, 
par une faveur distincte et peut-être postérieure, il a 
fait don au monastère de ce produit de l'impôt. 

Tenons pour certain que les rois francs n'ont aboli 
volontairement aucune des contributions que le gouver- 
nement romain avait instituées. Mais il leur est souvent 
arrivé d'abandonner, par une faveur toute personnelle, 
les fruits de l'impôt à un évéque, à un abbé, même à 

* Marculfe, I, 3 : Quicquid exinde aut de ingenuis aut de serviejtiibus 
cetemqtte nation ibus qui sunt infra agros vel fines seo super terras pre» 
dicUe ecilesix ammanenteSj fiscus aut de fréta aut undccumque 
poluerat sperare, ex noslra indulgentia pro futura salutœ in lumiiia- 
ribus ipsius ecclesiœ per manu agenlium eorum proficiat in perpetuum, 
— Idem, I, 4 : Quidquid de freciis aut de reliquiis fiscus augmentare 
potueralf ad ipsos pauperes proficiat in augmentis (diplôme de 655 en 
faveur des matricularii de Saint-Denis). — Quidquid fiscus de eorum 
honnnibus aut ingenuis aut servienlibus aut in eorum agris con-^ 
manentibus poterat sperare^ ex indulgentia noslra^ in luminaribus 
ipsius sancti loci vel stipendia scrvoi-um Dci debeant cnncta proficere 
(diplôme de 635, n* 270). — Quidquid fiscus poterat sperare aut solebat 
suscipcre^ ex indulgentia nostra, ipso sancto ioco remiltimus et conce- 
dimus (diplôme de 661, n"* 341). — Ipse abbas,,, hoc habeal induUnm 
atque conccssum (diplôme de 682, n" 400). — Quod fisci noftri ditio^ 
îiibus debuerant inferrCf hoc ad ipsam congregationem conccdimus ui 
hoc habeant conce^sum atque indultum (diplôme de 685, n* 402). — Voir 
encore les diplômes n«* 242, 281, 337, 436, 444, 495, 542, 568. 

^ L'abandon du jus fisci se trouve nettement exprimé dans 16 de nos 
diplômes mcrovingiens. 
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un laïque. Nous avons un diplôme par lequel un roi 
décide que les habitants de deux villages, lesquels 
avaient jusqu'alors payé au fisc les freda et les [une- 
thneSy les payeront désormais à l'abbé d'un monastère 
voisin*. Il y a lieu de penser que cette sorte de conces- 
sion n'a pas été rare. 

On fit de môme pour les impôts indirects. Le tonlieu 
romain était passé aux mains des rois francs*, ainsi 
que les droits de passage, qui étaient compris sous les 
noms de tramilxis puhlicuSy de rotalicumj de pontati'' 
Ciim, Rien de tout cela ne disparut du nouveau royaume ; 
mais les rois en firent des dons par une série de faveurs 
particulières. Il faut d'ailleurs, au sujet de ces impôts 
indirects, distinguer trois sortes de concessions. Quel- 
quefois le roi se contente de dire que ses officiers n'en- 
treront pas sur les domaines privilégiés pour y lever 
le tonlieu', ce qui implique la suppression de cet impôt 
dans l'intérieur des domaines de l'immuniste. D'autres 
fois, le roi exempte l'immuniste et tous ses hommes, 
agents ou serviteurs, de payer aucun tonlieu ni aucun 
droit de passage, pour eux ni pour leurs marchandises, 
dans tout le royaume*. Ici le privilège est beaucoup 



* Diplôme de G75» n' 508 : ChilJchertns.,, cofpwscat Mayniludo seu 
Vtililas Vestra quia vos homincs illos qui conmiaîieut in MonasenMicim 
et Onenheim^ quanlumcunquc ipsi ad partes fUci tiostri rcddehaiit, fain 
freda quam reliquas functiones, Valedio abhali visi sumus conccssisse.., 
Totum et ad intcqrum Valalio abhali omnrs functiones redderc debeanl. 

« Edidum Clilotarii^ arl. 9 : De teloneo, per ea loca debeat exigi vel 
de specicbus ipsis de quibus pnvcedentium principum lempore est 
exactujn. 

' Diptomala, n*** 258, 291, r>07, 105. Nullus judcx publiais ad telonea 
exigenda inyredi audeat (n" 291). — NuUus judex puhlicus,., ncc rota- 
ticum infra urbes vel in mercatis extorquendum (d* 507). — Cest ici la 
teloncorum remissio dont parle Flodoard, Ilistoria ecclesiœ RemensiSj 
U, 11. 

^ Diplôme de 000, n* Z'37 : Taie nos acloribus seu discursoribus 
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plus important, et l'on peut deviner à quelles consé- 
quences il conduisait; le monastère immuniste pouvait 
devenir une sorte de grand commerçant privilégié. 
D'autres fois enfin, le roi fait don à un monastère ou à 
une église du droit de percevoir à son profit le tonlieu 
et tous les droits de passage qui sont maintenus sur 
une rivière, sur une route ou sur un pont*. En ce cas, 
l'impôt subsiste, mais il devient la propriété particu- 
lière d'une église ou d'un couvent. 

Ainsi, la concession d'immunité, sans être précisé- 
ment l'abandon des impôts publics, a abouti naturelle- 
ment à cet abandon. 11 n'est pas besoin de dire qu'elle 
a porté le désordre dans toute l'administration finan- 
cière que les rois avaient héritée de l'Empire romain. 

monasterii prœstitisêe beneficium ut quoties monachi, missi^ vel diseur- 
êores ipsius monasterii, parlibits provincix vel per rctiqua loca, ad 
cappas comparandas aut reliquat opportunitatcs monasterii exercendutn, 
êtu cellarium fuerint egressi mercandum in quibuslibel locis, ubicunque 
ieloneumf pontaticum, rotaticum ceterasquc rcdibitiones fUcus nosler a 
discursoribus scu ittr agenlibus cxigere consucvit, habeant hoc monachi 
indultum alque concessum. — Diplôme de Thierry III, année 681, aux 
Archives nationales, K, Si; Pardessus, n' Ô97.— Diplôme de Chilpéric II, 
pour Saint-Denis, 716, aux Archives nationales, K, 3, 18 : Tarn in Mas- 
silia quam et per reliqua loca, ubicunque teloneus, portaticus, ponla- 
ticuSy rotaticus.,. a judicibus publicis exigitur, nullalenus rcquiratur, 
nec cxigatur. Cf. Flodoard, Hisloria ecclcêix Remensis, II, 7. — La méiue 
immunité a été accordée quelquefois à des laïques. Voir la formule 45 
de VApfjendixad Marculfum (Kozière, n* 51 ; Zeumer, p. 201). 

* Diplôme de 562, n* 167, en faveur de Téglise de Tournai : Teloneum 
de navihus super fluvio Scalt.., de quolibet commercio... vel de omnibus 
venalibus unde teloneuê exigitur, ... noslra gratin visi sumus concessisse. 
Sur ruuthcnticilé de ce diplôme, qui n*est pas h Tabri du sou|i(;on, voir 
les Prolégomènes, p. 31. — Cf. diplôme de 651, n** 319 : Teloneum quod 
ad portum Vetraria... quod judices vel agentes nostri ad portus ipsos 
tam quod navalis eveclic conftncbat, aut unditpte negoliantum com- 
mercia in teloneo aut ripât ico in fisco nostro solebanl recipere, ,,, ad 
monasterium conccdimus. Cf. YUa S. Remadi, c. 20 : Rex legavit 
emaclo qiucdam in Aquitania, puta lelonium in portu Vetraria, etc. 
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protection. I/obéissance ne s'appelait plus sujétion, mais 
fidélité. Ne pensons pas d'ailleurs que l'autorité et l'obéis- 
sance fussent amoindries; elles étaient plutôt fortifiées, 
ou du moins on le croyait; car l'autorité s'exerçait 
directement, l'obéissance se donnait sans intermédiaire, 
et ni Tune ni l'autre n'avaient de limites légales. 

Ces idées étaient-elles germaniques ou romaines, on 
ne saurait le dire; car, d'une part, on ne peut les 
constater ni dans ce qu'on sait de l'ancienne Germa- 
nie ni dans ce qu'on sait de l'Empire romain; et, 
d'autre part, on les voit régner, au vu* siècle, aussi 
bien chez Tune que chez l'autre race. Il est possible 
qu'elles soient venues à l'esprit des hommes à la suite 
du désordre général qui accompagna les invasions. 
Elles grandirent à mesure que l'autorité publique 
s'affaiblit. Elles prirent de la force dans les intermi- 
nables guerres civiles des princes mérovingiens. 

Elles se répandirent bien vite dans tous les esprits. 
Nous les constatons d'abord chez les rois eux-mêmes. 
Il ne paraît pas que les princes francs aient bien 
compris le système administratif des Romains; ils le 
laissèient debout, comme tout le reste : ils en usèrent 
comme d'un moyen commode de lever les impôts, de 
brider les populations et de récom[)enser leurs fidèles; 
mais il ne semble pas qu'ils en aient jamais apprécié 
les avantages politiques. Ils furent toujours en défiance 
à son éjrard, <*t la manière même dont ils distribuaient 
les fonctions administratives marque le peu de cas qu'ils 
faisaient du système. Sans réflexion, ils travaillèrent 
contre leur propre administration et firent tout ce qu'il 
fallait pour qu'elle lonibîU. Ils inclinaient, sans s'en 
rendre bi(*n cinnpte, vers une autn» forme de gouverin^ 
ment, dans laquelle il n'y aurait plus d'administration. 
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Les populations pensaient de môme. L'agent adminis- 
tratif, duc, comte, centenier, leur apparaissait comme 
un maître, un maître tout proche et présent, le maître 
qu'on déteste. Elles le voyaient s'enrichir à leurs dépens, 
n'être payé que de ce qu'il leur enlevait. Forcément, il 
abusait de son pouvoir comme juge, il abusait de son 
pouvoir comme percepteur des impôts. 11 n'y avait pas 
à attendre de lui une protection, parce que presque 
jamais il n'avait intérêt à protéger. Au contraire, le 
roi était loin; le mal qu'il pouvait faire était moindre, 
était plus rare, et en tout cas se voyait moins. La pensée 
de se faire protéger par lui contre l'agent administratif 
venait naturellement. Il était doux de pouvoir opposer 
au duc ou au comte la lettre de mainbour qu'on tenait du 
roi. Ainsi les hommes croyaient trouver un grand profit 
à supprimer l'intermédiaire administratif ; ils croyaient 
devenir plus libres en dépendant directement du roi. 

L'Église partageait ces idées, qui se trouvaient con- 
formes à ses intérêts. Sans doute les rois lui faisaient 
sentir leur autorité, parfois même d'une main assez 
lourde; mais elle avait bien plus à souffrir de l'autorité 
toujours présente et toujours active du comte. Le grand 
intérêt du moment était que l'évêque fût le maître dans 
sa cité, l'abbé dans son couvent et sur les vastes terres 
qui en dépendaient. Or c'était précisément cette indé- 
pendance locale que le comte leur contestait*. Il était et 
serait toujours un concurrent. Il fallait le supprimer 
ou le réduire à l'inaction. En s'attachant directement 
au roi, l'évêque ou l'abbé aurait sans doute à obéir 
encore, mais du moins il serait obéi chez soi, et c'était 
ta conquête la plus urgente. 

* Sur l'hostilité enti'C l'évoque et le comte, voir de nombreux cxem|)les 
dans Grégoire de Tours, III, 10; IV, 39; V, 47; Vlll, 20; VIII, 45, etc. 

20 
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A cos idées, vafoies chez les uns, claires chez les 
aiilres, rimmunilé répondait admirablement. Délruiri 
d'un seul coup tout le corps administratif, nul n'aurait 
osé y songer. Créer un gouvernement où les hommes 
auraient élé liés au roi directement par le contrat de 
fidélité, était une révolution impossible à faire d'un 
seul coup. Mais supprimer, sur tel ou tel domaine dési- 
gné, l'autorité de l'administrateur et lui substituer 
l'autorité directe du roi, cela paraissait naturel et était 
toujours possible. C'est ce qui fut fait par l'immunité. 
Eu effet, le diplôme de concession interdisait « l'entrée 
du domaine » au fonctionnaire et à ses agents; il lui 
défendait d'agir comme juge, comme receveur d'impôts, 
comme administrateur. Dès lors l'immuniste n'avait 
plus personne entre le roi et lui; il se trouvait tout 
naturellement rattaché au roi sans intermédiaire. Or 
ce lien personnel, d'après les habitudes du temps, 
devenait pres(|ue inévitahlement un lien de mainbour 
C'est ce que l'observation des textes va nous montrer. 

On a vu* qu'en dehors des chartes qui conféraient 
l'immunité, il y avait des chartes par lesquelles les rois 
accordaient spécialement leur mainbour ou protection. 
Il est assez probable qu'à l'origine la mainbour et 
l'immunité n'étaient pas la même chose; mais elles se 
ressemblaient beaucoup. Prenons comme exemple la 
charte de mainbour accordée par Childebert I*' au 
monastère d'Anisola; nous y voyons le roi déclarer 
« que l'abbé Daumérus lui a demandé de le recevoir, 
lui et tous ceux qui dépendent de lui, sous la parole de 
sa protection et dans sa mainbour »; le voï exauce cette 
demande, et, comme conséquence, il dit à ses fonction- 

* [Cf. cliai»ilros xui et xtv.J 
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naircs : « Ni vous ni vos agents ni vos successeurs ni 
les envoyés de noire palais vous ne serez assez témé- 
raires pour troubler le repos de l'abbé ni des hommes 
qui dépendent de lui; vous ne prononcerez aucune 
condamnation contre eux, vous ne lèverez pas l'impôt 
sur eux, vous ne diminuerez en quoi que ce soit leur 
avoir*. » Voilà une charte de mainbour qui entraîne 
après elle l'immunité. Clofairel", dans un diplôme en 
faveur du monastère de Réomé, écrit « qu'il reçoit 
l'abbé Silvester sous son immunité et défense" ». Voilà 
encore une charte où la mainbour et l'immunité sont 
associées. Le diplôme, qui est attribué à Clovis et que 
nous croyons postérieur à ce prince, marque très nette- 
ment cette réunion de deux choses originairement 
diverses : « La terre que nous accordons à Jean, nous 
et nos succ(*sseurs la tiendrons en notre défense, pro- 
tection et immunité, et elle ne sera soumise à aucune 
dignité séculière', » c'est-à-dire à aucun agent royal. 
Au vni* siècle, un diplôme est conçu ainsi : « L'abbé 
Maurus nous a demandé que lui et tous les hommes et 

« Diplôme de 54G, n* Ui [cf. ici, p. 364, n. 1] : Vencrabilis vir 
Daumerus... missa petilione dcmentiœ regni noslri expetiit ut eum ei 
ipsum monastcrium una cum omnibus rébus vel omnibus suis,,, ser- 
mone iuiiionis nosirœ vel mundeburde recipere deberemus, Quod nos 
gratanti animo illi prœslilisse cognoscite. Quapropter per prœseniem 
jubcmus prœceptum ni neque juniores vestri aul successorcHf missi de 
palalio noslro discurrenles, ipsi Daumero abbati vel monachis ipsitis,»» 
nec condemnare nec inquieiare, nec infcrendas sumere, ncc de rcs eorum 
aliquid minuere prœsumalis, — Cf. diplôme de 528, n' lit : Jubemus 
ni neque vos neque successores vestri in causas aul in rébus monasieri 
imjredere presumatis. 

* Diplomala, n* 13G : Genilor noster Chlodovcus monastcrium Johan- 
nis sub sua enunitate recepit,.,, Ita et nos Silveslrum abbatem sub 
noslra emunïtate ac defensio.ne recipimust decernentes ut sempcr sub 
nobis et nostris successovibus tam abbas quam monachi maneant. 

5 Ibidem, n* 58 : Locellum suum JSostrœ Celsitudini iradidit et com- 
mendavit ut sub nostra emu.nitate et md.ndiburdio m méat. .. Regcs 
ieneantin D£rE.>sio:<E et immumtate, nullique unquam ditjnitatisubdalur. 
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l)i('ns du monastère fussent reçus par nous sous noire 
mainbonr et défense. Sachez que nous lui avons accordé 
ce qu'il demandait. Kn conséquence, ni vous ni vos 
^jiviis vous n'agirez contrairement aux intérêts deTabbc 
ni de s«'s Innumes, vous ne prononcerez aucune con- 
damnation conirc» eux, vous n'enlèverez rien de leurs 
biens; mais ils vivront avec le privilège d'immunité 
et sous notre mainbour\ » 

Esl-ite la mainbour qui a entraîné l'immunité? Est- 
ce rimmunilé (|ui a entraîné la mainbour? On ne sau- 
rail dire laquelle a précédé et a provoqué l'autre. Ce 
qui est certain, c'est qu'elles sont à peu près insépa- 
rables. La mainbour royale soustrait la j>ersonne du 
con((\^sionnaire à l'anlorilé des agents royaux. L'im- 
munité soustrait b^s tc^rres du concessionnaire à l'auto- 
rité de ces mêmes agents. Entre ces deux actes si sem- 
blables l'un à l'autre, qui émanent du même roi, qui 
sont accordés à la même personne, qui sont rédigés en 
termes analogues et qui écartent les mêmes fonction- 
naires, la confusion s'est bientôt faite. De là les expres- 
sions singulières que l'on remarque dans beaucoup de 
di[)lomes. Au lieu de dire : « Nous accordons l'immu- 
nité, » le roi dit : « Nous accord<ms la protection de 
notn; immunité ', nous recevons ce monastère sous la 

« Dijiloiiiii d«^ 7iii, u* 031 : Peliit ut eum cum omni familia rebusque 
mouasierii sub nosiro MiMuntunio et i»KFENsro:^E reciperemiis,... Qua- 
propter (hcirnimus ut ncquc vos neque juniorcs resiri seu succeswrcs 
ipsnm abhatcm vel homines suos injuriari neque condemnare, nec et 
rem inalionabilem faccre^ neque de tvbus ad se pcrtinentibuê quippiam 
aufenr prwsumatis, $ed liceal et suisqui* sub e^iumiatis titulo et nostro 
ML'MnuLT.nio vKL DFKF.NsioNK quictos restdere. — Nous devons noter qu'il 
y a (les raisons ilo croire qiio ce di)>lùi:io n'a vie écrit qu'au ix* siècle, 
apivs rincriitiie du couvent d«' Maurmunsler en 828. 11 n'est peut-être 
qu'une co[»ie f;iito de niénioire d'un diplùni»' brùlê. — (!f. diplôme de 7-i8, 
n* î>l*î'. on l'on remarque le mot roinnicndarc. 
' Diplôme de 027, n" 2i2 : Immumtatis tlmionem dedimus. 
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défense de notre immunilé*. » Les deux expressions sont 
associées, parce que les deux choses sont confondues. 
Que Ton compare les formules qui concernent spé- 
cialement la mainbour a celles qui concernent l'immu- 
nité, on sera frappé de la ressemblance. Voici celle que 
donne Marculfe* : « Charte de mainbour royale. Nous 
faisons savoir à Votre Grandeur et à Votre Zèle que, sur 
la demande de l'évèque un tel, nous l'avons reçu sous 
le couvert de notre proleclion avec tous les hommes cl 
biens qui dépendent de lui. En conséquence, nous 
ordonnons que ni vous ni vos agents vous ne fassiez 
aucun mal ni n'apportiez aucun trouble à lui ni a ses 
hommes, et, s'il surgit quelque procès qui ne puisse 
être jugé sans grand dommage pour lui à votre tribunal, 
la cause sera réservée [)()ur être jugée devant nous. » 
Cette formule nous offre les mêmes éléments (jue la 
formule d'immunité. Ce sont les mêmes formes; c'est 
aussi le même fond. La concession consiste dans les 
deux cas à écarter le fonctionnaire public et h lui inter- 
dire toute action. Les deux formules diffèrent {)ar quel- 
ques expressions; les effets sont les mêmes. L'un des 
actes s'appelle mainbour, l'autre s'appelle immunité; 
la protection royale est mieux marquée dans le premier, 
les privilèges de l'immuniste sont énumérés plus lon- 
guement dans le second. En réalité, ils produistMit les 

• lbi(l(»in (le 057, n* 280 : Sub lumoNis et imwumtatis nosiue dkfe.v 
ÉiONE comisiere volumiu, — l»i|»ir»imi de 67i, n^ 372 : Ltceat eis sub per- 
MOXK TiiTiosis NosTRf VEL EML'xiTATis soMR.« vîvere. — Voir une for- 
mule carolin<;ieQrie, dans Tédilion de Hozii^re, n* 24 [Impériales^ 29] : 
Immunitates priscorum re<jHm Francorum quibus êanxerunl sub inmu" 
nitatig me defensione comisiere. — Rozière, n" 2 1 [Impériales, 28] : Qiiod 
retjes Francorum prœdiclam sedcm sub suo munimine et defcnsione cou- 
sitterc fecerani, 

* Marculfe, I, 24; édil. de Rozière, n" 9; édil. Zeumer, p. 58 [cf. plus 
haut, p. 309]. —Cf. Carlie Senonicœ, 28 (Rozière, W) ; Addiiamenla ad 
Marculfum^ 2 (Rozière, 10). 
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mômes conséquences. La charte de mainbour, qui 
écarte le fonctionnaire, contient virtuellement l'immu- 
nité; et de même la charte d'immunité, par cela seul 
qu'elle écarte le fonctionnaire, suppose et contient la 
mainbour royale. 

M. Sickel a remarqué fort justement que les chartes 
d'immunité du vi* et du vu* siècle ne contiennent ni le 
mot mainbour ni le mot protection, moins encore le 
mot recommandation, termes qui deviennent de plus en 
plus fréquents sous les Carolingiens. Ce n'est pas à dire 
que la confusion ne se soit pas déjà faite au vif et peut- 
être même au vi* siècle. Dans les chartes d'immunité il 
n'était pas nécessaire de signaler la mainbour royale; 
elle était implicitement contenue; elle résultait de la 
seule exclusion du fonctionnaire; elle résultait surtout 
de ridée même que le concédant et le concessionnaire 
se faisaient de la concession. L'immuniste n'échappait au 
comte que pour obéir directement au roi. Par conséquent, 
si Tautorilé administrative disparaissait, c'était néces- 
sairement la mainbour royale qui en prenait la place. 

y" [l'immunité transforme le propriétaire en maître]. 

Peut-être les rois pensaient-ils que l'immunité forti- 
fierait leur autorité en la rendant plus directe et plus 
personnelle. Ce qu'elle fortifia surtout, et pour tou- 
jours, ce fut Tautorité du grand propriétaire. 

On a |)u remarquer qu(^ l'immunité concernait tou- 
jours (les propriétaires fonciers. Si un évêque l'obtient, 
c'est comme étant légalement propriétaire de toutes les 
maisons, villnges et domaines de son église; or nous 
savons (pie la plupart des églises étaient fort riches et 
qu'elles possédaient de grands domaines, non seule- 
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ment autour de la cathédrale et dans le diocèse, mais 
dans d'autres provinces souvent fort éloignées*. Un abbé 
était, aussi un propriétaire de biens immenses; l'abbaye 
de Saint-Denis avait des terres bien loin du Parisis, en 
Neustrie, en Bourgogne, en Provence et ailleurs. La 
richesse territoriale de Saint-Bertin et de Saint-Gerinain- 
des-Prés était considérable. 

Or, si l'on observe la teneur des diplômes, on recon- 
naîtra que l'immunité, bien qu'elle soit accordée au 
nom personnel de l'évêque ou de l'abbé, ne porte 
jamais sur sa personne, mais porte toujours sur les 
terres de l'évéché ou du couvent. Le diplôme ne dit pas : 
« Nos comtes respecteront l'évêque, ne le jugeront pas, 
n'exigeront rien de lui. » Il dit : « Nos comtes n'entre- 
ront pas sur les terres, villages et domaines de celle 
église, en quelque province de noire royaume qu'ils 
soient situés, pour y juger ou y lever les impôls. » 
Manifestement, l'immunité vise, non la personne du 
concessionnaire, mais les terres qu'il possède et surtout 
la population qui les occupe. 

II existait en effet sur chaque domaine tout un petit 
peuple. On y trouvait, en premier lieu, des serfs, les 
uns nés sur le domaine, les autres achetés. Il y avait 
ensuite les fils d'anciens serfs, aujourd'hui affranchis, 
qui cultivaient de petits lots de terre moyennant une 
redevance et quelques corvées dues au pro[)riélaire. Il 
y avait les colons, qui n'étaient i)as des serfs, et qui 
cultivaient héréditairement la terre du domaine, sans 



* Episcopi qui in aliis possèdent regiones (édit de Clotaire II, an- 
uéc6li, art. 12). — L'églisiî de Reims, pour cilcr un exemple, pos- 
sédait des domaines in Auslrasia, Ncnstria, Burgundia, seu pariibu» 
Massiliiv, in Rodonico etiam^ Gavalitano, AiDernico, Turonico, Pic- 
iavL'o, Lemovicino (Flodoard, Uistoria ecclesix Remenêis, 11, il). 
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pouvoir s'en délucher*. Au-dessus de ces catégories 
d'hommes, 11 existait ordinairement sur le domaine 
quc^hiues hommes libres, ingenui, qui y étaient établis 
à titre d'habit^uits, accolx, ou à titre d'hôtes, hospites^ 
av(H; la jouissance d'un lot qu'on appelait ho^pilium*. 
L(»s uns étaient comme des fermiers de la terre, les 
autres en étaient de simples habitants, commanentes; 
mais tous, entrés libres sur le domaine, y subissaient 
forcément une sorte de dépendance à l'égard du 
propriétaire et devenaient « ses hommes' ». Ce n'est 
pas tout. Les églises et les monastères avaient leurs 
dévoués ou dévots, devoli, vothu^ hommes qui s'étaient 
donnés eux-mémc^s à IVglise ou au saint du couvent, 
moitié par |)iété, moitié par intérêt*. En livrant leur 
personne, ils avaicMit aussi livré leurs biens, dont la 
l>ropriété appartenait des lors à l'église ou au couvent, 
mais dont la jouissance leur était laissée, non sans 
conditions*. D'autn^s encore avaient contracté avec 

* \iS. io voliiiiK» sur VAllnt, cli. xii.] 

* [0\ le volume sur lM//t'//, p. 41 i et suiviuilos; p. 557 et suivantes] 

' 1,0 terme Iwmo a «iè< le vi* sièele la signiiiculiou (riiomtiie dépcmlaiit. 
On tmuve «les exemples de cela dans Cassiodore, ÏA'itreSf X, 5; Gré<ji>irc 
le iJiMiid, l.rthrs, III, 57; VI, 9. Cf. Iinmo rester dans la formuli^ de Mar- 
tuH'e, 1, i>7. Voii aussi dans les dipiènics. pax^im^ les expressions /romm« 
ecclc»i.f\ h'mitv's ejus (id est, episropi), Iwmiiws conwi {id ctt^ mona- 
choriiin)^ homines jnonastrrii: et dans rt'^dition tle fil i : Hommes ecclesia- 
rum tint pntcntnm (art. IT», «'-dit. Buretius, p. 22). Le mot /hmi/ia désigne, 
tantôt les serfs spécialement, tantôt tout cet ensendde d'honnnes dépen- 
dants et de seiNileurs; exemple: Cum omni familia rebusqite monasterii 
(diplôme de 72 i, u" .*)51). 

* Homines qui se ah sanrl(nn i}(isHieam tradne et devovere volucnmt 
(diplôme, n" 2iSl). — Uomincê qui se ad ipsa hnsilua tradunt vel coii- 
donnnt (dij.lôme, n" iî»5l. — Cf. Lex Alamaynwrum, I, 1 : Si quis Uher 
se ad eciiesiam iradere voluerit : concile d'Orléans de ;)4î), c. 7 : concile 
d'Oiléans de îiS'J, c. 8; concile de >làr(»n de *>8.'), c. 7; crmrile de Paris 
de (Mi, c. 7. Polvplypie d'Inninon, 111, 01, p. 51; IV, 5i, p. 57 : Hit 
rolivix homiuibus; \, 47, p. 215: tsti sunt volivi; XXIV, 112, p. 200: 
Dednunt se in seivitio S. Gevmani. 

* Ijjèum siinclum locum vcl homines qui se cum substantia eorum vel 
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révêijue OU Tabbé une sorte de contrat de fidélité ou 
de recommandation; on les appelait suscejdi, terme qui 
signifiait qu'ils avaient été acceptés en mainbour ou en 
protection. Nos cbartes les désignent aussi sous les 
noms de gasindi et d'amici^ termes qui marcpiaient 
la dépendance volontaire de l'inférieur à l'égard du 
su|HTieur qu'il s'était choisi*. Les chartes disaient d'eux 
<c qu'ils ivgardaientau monastère w, « qu'ils espéraient 
dans le monastère' »; cela signifiait qu'ils n'atten- 
daient de protection que de lui et qu'ils ne dé{)endaient 
aussi que de lui. 

Les chartes que nous citons sont toujours relatives à 
des églises ou à des couvents; mais nous savons d'autre 
part que les laïcjues aussi avaient sur leurs domaines 
toute une [xq^ulation de seri's, d'affranchis, d*habitants 
ou wananls à titres divers; et s'ils étaient puissants, 
ils avaient derrière eux une suite de smcepti^ de 
gasinJij iVamici^. La grande propriété du laïque, de 

cuin rébus suii devovere voiucrint (diplômes n" 281 et 40.*)). — Cf. M:ir- 
l'iilfe, II, (IU)ziêic,n** 215); 11,5 (Ro/ièrc, n* 215); Formules de Sinnoiid 
1 et 55 (RoziÎMc, ii" 2H et 2ii) ; Le.r Alamnnnorum, I el 11; Chronicon 
S, lien'Kjm Divionensiê dans dom Bouquet, III, i(»9. — Voirsnissi Flodoard, 
Huloria ecchiiie Remensix^ II, 1 1 , in fine; VUa Agili^ 25 ; Vila Aicadri, 26. 
. * De hominibus ingenuis qui in mundebunle monasterii,., (diplôme 
de G85, D* 402). Gallus abbas petiit ul eum et ipsum monaslcrium una 
cum rébus et hominibus suis, gasindis, amicis, swtceptis... (di[>lôiiie 
do 502, n' 108). Una cum fratrihus vel hotninihiusuis, gasindiSy amiris, 
ausceptis (dipinmo de OTi, n''572). — Los mêmes hommes sont quelque- 
lois appelés fidèles^ par exemple dans le testament de Beriramii. — Sur le 
sens de amicuSy \oir une piirase de (iréfroin» de Tours, Uisloria Fran- 
corum, 111, 55, où le même homme est dit amicus et subditus. — Cf. 
plus haut, ch. 11. 

* Tant abbas qnam monachi quamque omnes qui pro casa Dei aut 
ipso abhate spedare videntur (diplôme de 559, n" 150). — Daumero 
abbate vel qui per ipsum monasterium sperare videntur (diplôme de 540, 
n* i4i). — Qui per monasterium sperare videntur (diplôme de 502, 
n* I(J8). — Qui per ipsum monasterium Sfterare videntur vel unde Ugi-^ 
limo redihit mitio (tlipiôme de 071, n' 57*2). 

' Voir les tcslamcuts de Wandciuir, d*£rminlrude, d'AhhoD, l'acte de 
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celui que les lois appellent un potens\ ressemblait 
trait pour trait à celle de Tévèque ou de l'abbé. On y 
trouvait réunis une ouïe d'hommes dans les condi- 
tions les plus diverses. 

Les relations de ces différentes classes d'hommes 
avec le propriétaire n'élaient pas encore bien réglées. 
Les lois n'en parlaient pas, et l'usage ne les avait pas 
fixées. On ne pouvait dire au juste jusqu'où allait la 
dépendance de chacun de ces hommes, qui certaine- 
ment ne devaient pas tous la même obéissance. Pou- 
vaient-ils s'affranchir de cette obéissance en s'éloi- 
gnant? Quels droits avaient-ils en échange de leurs 
obligations? En cas de faute, de conflit ou de litige, par 
qui devaient-ils être jugés, par qui punis? Les lois ne 
disaient rien. Encore moins réglaient-elles la relation 
de ces hommes avec la terre qu'ils occupaient à divers 
titres. Le serf avait ordinairement un champ; jusqu'à 
quel point le propriétaire pouvait-il le lui enlever? 
Jusqu'où s'étendaient les obligations de l'affranchi, et 
celles du fils d'affranchi, que la loi proclamait libre et 
que la pratique maintenait dans la demi-servitude ap- 
pelée ohsequium^l Avait-il quelque droit sur sa tenure, 
et sa redevance ou ses corvées pouvaient-elles être aug- 
mentées? Les hôlc$ n'avaient pas de contrat écrit; la 
demeure et la terre leur étaient-elles assurées, et à 
quelles conditions? L'incertitude était grande aussi à 

venU^ do Nizôziiis, les ados de tlonalioii de Codiniis, de Théodi''triide, de 
Wulfoald, elc. [Diplomala, n* lS(i, U\, -il?, 402, 47:>, 5:)9). 

* Kdil de Clolaiie 11, art. 10: Patentes qui in aliis possirlent regioni- 
bii$. — Ibidem, ait. 20 : Affcnies potentnm. — Paetus pro lenore pacii, 
c. 12 (Horeliiis, p. G) : Quislibet fie potenlihus qui per divcrsa possident, 

« Sur Volfsequium et le srrviee «l'affranchi, ou peut voir les testaments 
de rerlnimij, d'Ansbeit, d'ErniinéIrude, d'Abbon [Diplomata, ir' 2G0, 
457, ir)2, 559) et les Formules, édil. de Roziêi-c, n" 1*5, 98, 90, 
iOO, 129. 
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l'égard des hommes libres qui s'étaient volontairement 
donnés avec leurs terres, et qui entendaient conserver 
l'usufruit de ces terres et souvent même les transmettre 
à leurs enfants. Les règles de la mainbour étaient en- 
core loin d'être définies, et la contradiction des intérêts 
engendrait souvent des conflits et des hostilités ou 
sourdes ou violentes. Dans une société qui était tou- 
jours en état de guerre par suite des dissensions des 
rois ou de l'ambition des grands, nous pouvons bien 
croire que chez les petits, dans l'intérieur du domaine, 
l'existence n'était ni très paisible ni trfes régulièrement 
ordonnée. La plus grande question peut-être du 
vn* siècle a été le règlement de ces relations diverses. 
Nul problème plus grave n'occupa les hommes et n'a- 
gita leur exislenciî quotidienne que celui de savoir 
jusqu'où irait l'autorité du grand propriétaire à 
l'égard des différentes classes d'hommes qui vivaient 
sur son sol. 

Supposez un corps administratif bien constitué, des 
ducs, des comtes, des centeniers qui soient des repré- 
sentants fidèles de l'État et qui soient obéis des popula- 
tions; il sera presque impossible que le grand proprié- 
taire devienne un maître absolu. Les petits et les faibles 
trouveront dans le fonctionnaire public un recours et 
un appui. Les hommes libres n'auront pas besoin 
d'autre patronage. Les petits propriétaires ne subiront 
pas la nécessité de se livrer eux et leurs biens. Les fer- 
miers libres et les hôtes auront un contrat régulier et 
la garantie des lois. Les affranchis et les colons seront 
armés de quelques droits bien définis. Les serfs eux- 
mêmes pourront être protégés. Mais voici l'immunité. 
Elle écarte le fonctionnaire public. Elle lui défend 
« d'entrer ». Ce fonctionnaire n'existe plus pour le 
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grand propriétaire. De mcmc, il n'existe plus pour 
toute la population mêlée qui habite les nombreux 
domaines de ce grand propriétaire. 

Voyons ce qui va se passer pour la justice. « Le juge 
public, disent les diplômes, ne pourra plus entrer sur 
ces domaines pour juger les procès. » Nous avons ex- 
pliqué plus haut le sens de cette interdiction. Suivant 
nous, elle ne soustrait pas le grand propriétaire en per- 
sonne à la justice de l'État, qui continue à juger ses 
procès et ses crimes; elle n'en exemple même pas, 
d'une manière générale, les hommes du propriétaire 
qui commettraient des délits en dehors de la propriété; 
mais tous les procès qui surgissent dans l'intérieur du 
domaine, tous les délits qui s'y produisent, échappent 
désormais à la justice du comte. 

Faisons attention à la nature de ces procès, en nous 
transportant au milieu de l'état social de celte époque. 
Il y avait d'abord une série de procès relatifs à l'état 
civil et à la condition personnelle de l'homme : revendi- 
cation en esclavage, contestation d'une charte d'affran- 
chissement, litiges dont l'objet était de savoir si un 
homme était serf, ou affranchi, ou colon, ou né de 
parents libres*. Il y avait ensuite les procès relatifs au 
mariage; c'était la source de nombreux débals dans 
une sociélé où le mariage était interdit entre personnes 
de deux classes, et |)resque interdit entre personnes de 
deux domaines différents; dans le premier cas, il pou- 
vait y avoir litige sur la condition des enfants; dans le 



* Sur ces soiios de procès, voir Lex Ripitanorunif Lilî, LVIIf, LIX; 
Appendix ad Marnilfum, 1, 2, 5, 4, 5, ô^ ; Foriimlcs do Lin.lcnbrog, IG.î, 
104, i(»7, 1()9. — CiMix (ju'on apixMio homincs calumuiati dans le i'oly- 
j)fy«|uo d'Irminon sont des lioiniiws sur la condition desquels il y a litigo 
(l»*oly|ilyque, XIX, 50, 57, 48; X\1V, 42). 
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second, on pouvait se demander auquel des deux pro- 
priétaires les enfants appartenaient. Puis venaient les 
procès relatifs à la tenure de la terre : d'une pari, ré- 
clamation du tenancier affranchi ou colon dont on veut 
augmenter la redevance ou les services, de l'hôte ou du 
cultivateur libre qui veut quitter la terre et qu'on pré- 
tend retenir, ou bien qu'on veut en chasser et qui pré- 
tend y rester; d'autre part, réclamation du propriétaire 
contre un intendant infidèle, contre un colon qui né- 
glige la terre, contre un affranchi oublieux de ses obli- 
gations. Joignez à cela les innombrables querelles 
qu'entraînait le contrat toujours indécis de la recom- 
mandation^ les deux parties ne comprenant pas toujours 
de la même manière la protection et la fidélité. Enfin, 
il y avait les inévitables discussions qu'engendre la vie 
rurale, discussions sur le bornage, sur le ban de ven- 
dange, sur la garenne, et le reste; et les contraventions 
fréquentes, les délits, les rancunes, les crimes de toute 
sorte que le désordre des temps multipliait et que l'in- 
fluence de l'Église, peu sévère dans sa morale à cette 
époque, n'empêchait pas. Or il s'agissait de savoir si 
tous ces procès et tous ces délits seraient jugés par la 
justice de l'État ou s'ils le seraient par le propriétaire 
lui-même. 

Cette question, qui occupa sans nul doute la pensée 
de tous les hommes, fut tranchée par la concession 
d'immunité en faveur du propriétaire. Car la justice 
de l'État cessa « d'avoir entrée » dans l'intérieur du 
domaine. Elle ne put même pas entendre les débats 
qui y naissaient. 

On a douté que la juridiction, enlevée aux fonction- 
naires, soit passée immédiatement au propriétaire du 
sol. 11 est bien vrai que les diplômes ne le disent pas, 
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mais ils n'avaient pas besoin de le dire. Notons bien, 
en effet, que c'est toujours le propriétaire qui obtient 
du roi l'immunité, ce ne sont pas ses hommes; or, s'il- 
obtient que la justice de l'État ne pénètre pas chez lui, 
ce n'est pas pour y substituer quelque autre juridiction 
qui ne serait pas la sienne. Aussi nos diplômes ne 
font-ils pas la moindre allusion à un tribunal popu- 
laire ni à une organisation quelconque de la justice. 
Le juge public disparu, il ne reste dans l'intérieur du 
domaine que le propriétaire. 11 jugera donc forcément. 
Quand les hommes ne le voudraient pas, quand lui- 
même ne le voudrait pas, il se trouvera le seul juge 
possible. Il jugera donc, ou par lui-même ou par ses 
agents. 

C'est pour cela que nous voyons dès ce moment les 
évêques, les abbés, et aussi les riches laïques, avoir 
sur leurs différenls domaines des judices qu'ils choi- 
sissent eux-mêmes et à qui ils délèguent leur autorité 
judiciaire. Chaque domaine immunisle eut désormais 
son judex privatus qui remj)laça le judex publicus. Au 
fonctionnaire du roi se substitua le fonctionnaire ou 
l'agent du grand propriétaire*. 

Les diplômes man|uent aussi que les fj^eda apparte- 
naient désormais au propriétaire*. Or ces freda n'é- 
taient, si l'on peut parler ainsi, que le côté pécuniaire 

* Edirtum Chloiarii^ art. 19 (Pertz, Leges, I, p. 15; lîorctius, p. î25) : 
Episcopi vel potenles qui in aliis possident regionibus (c esl-à-dire liors 
du lieu de leur résidonce) judicet vel Jtiissos discunores de aliis provin- 
dis non instituant nisi de loco, qui justitiam percipiant et aliis rcddant. 
— Le judex iinmunitutis est (.ilé dons un capitulaire de 779. art. 9 
(Baliize. 1, 197; IJorclius. p. i8i et dans les Capituluria, V, 195 (Baluze, 
I, 8G0). 

* Uoc monaslcrium sihimet otnnes frcdos concessos dcbeat possidcre 
(diplôme de 655, n* '270). — Cum [relis concessix (diplôme de 09 1, 
n" 417). — Cl/m omnis fridus conccssus (diplôme de Childeberl 111 en 
faveur de Saiul-Maur). — Omnis fridus ad inlegrum concessus (diplôme 
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de l'œuvre judiciaire. De même que toute juridiction 
donnait droit à la perception des frcda, de même la 
perception des freda supposait nécessairement la juri- 
diction. Aux yeux des hommes, la possession des 
freda était comme la preuve matérielle de la possession 
légitime de la justice*. 

La police du domaine, dans lequel Tautorité publique 
n'avait plus entrée, appartenait de toute nécessité au 
propriétaire. Quand le roi écrit dans un diplôme (|ue 
ses propres agents n'auront plus le droit de saisir ciu- 
cun des hommes du domaine, ni serf ni libre, il est 
clair que ce droit, que le propriétaire avait déjà en 
partie comme maître de ses serfs et patron de ses 
affranchis, lui appartient désormais sans réserve sur 
tous les hommes qui habitent sa terre. Le rappro- 
chement (|ue fait le diplôuK; entre les libres et les 
serfs, fam imjenuos quam Hervientes, ei>i singulièrement 
significatif. 

Voyons maintenant ce qu'il advenait de Timpôt. Les 
expressions qui sont employées sur ce sujet doivent 
être observées de près et interprétées littéralement. Le 
roi ne dit pas : « L'évéque ou Tabbé ne payera plus de 
contributions à notre fisc. » Il dit: «Nos fonctionnaires 
n'entreront plus sur les terres de l'évéque ou de Tabbé 
pour percevoir les contributions sur les hommes, 
libres ou seifs, (|ui habitent les terres de cet évéque 
ou de cet abbé*. » Ainsi, les impôts dont il s'agit ici 



de 716, n* M 5). — Quidqxùd fiscus de freda polcrot spevare... in htmi- 
narihm vcl stipeudiis scrvorum Dei mancipeiur (diplôme de 727, n*5i'2). 
— Marculfcs 1, 5 : Hoc (c'est-à-dire catisas audire et freda exitjere) cpis- 
copus vel succcssorcs cjus valcant dominare, 

* Du moins au vu" et au vin* siècle; plus tard, le mol freda a élé 
employé quol<|ucfois pour désiguer des impôts ou exactions d'au! re nature. 

' Quidquid fiscm de eorum (id est, monachorum) hominibui aut de 
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sont moins des impôts payes par le propriétaire du sol 
que des impôts payés par ses hommes, c'est-à-dire par 
ceux qui habitent et cultivent sa terre. Pour s'expli- 
quer l'importance de cela, il faut se rappeler que de- 
puis le temps de l'Empire romain une série de contri- 
butions publiques étaient à la charge, non plus du 
propriétaire, mais des tenanciers à qui il avait distri- 
bué les lots du domaine. L'impôt foncier, au lieu de 
porter en bloc sur sa tête, s'était réparti et distribué 
entre ses cultivateurs*. 

Cet impôt était-il supprimé par la charte d'immu- 
nité? Nullement. Les diplômes n'ont pas un mot qui 
implique que les hommes du domaine, libres, colons 
ou serfs, soient exemptés du payement des contribu- 
tions publiques. Ils en ôlent seulement la perception à 
l'officier du roi pour la confier expressément, ainsi 
que nous l'avons vu, au propriétaire du sol. Quelque- 
fois le roi stipule que le propriétaire remettra dans ses 
mains une somme fixe qui répond à peu près au pro- 
duit net de l'impôt. D'autres fois, il lui fait don de 
toutes les sommes perçues; mais, même en ce cas, les 

ingenuis aul de servientibuSf aul in eorum agris commanenlibus potnat 
spcrare (diplôiiu' de 055, ii" 270). — Qnidquid fiscus ex eorum homi- 
nihus vel in eorum agris commanenlibus poternt sperare (diplôme do 661, 
n" o-il). — Quod ad fiscum nostrum reddere débiter ant homines ecclesix 
(diplôme de (iO.'), dans les Diplomata, Additamenta^ l. II, p. 424). — Mar- 
culfc, î, 3 : Quidquid de ingenuit aut de servicntibus ceterisque naiio - 
nibus que sunt infra {infra dans la langue du temps a le sens de intra) 
agros seu super terras pnediclœ ccclesisB commancntcs, fiscus aut de 
freda aul undecunque pntcral sperare, 

• La manière d(mt celle modification s*opôra dans Tassîetle de rimpôl 
foncier s'aper(:oit bien dans une loi de Jiislinien, au Code, M, >48, 20, § 3. 
On y V(»it cpio le colonusj oulro (pi'il payait au propriétaii*e le reditus 
terne, jiayail en même temps au lise les functiones publier, c'est-îi-dire 
rimpôt public inhérent à celle terre. La Loi de Ju>tinien constate que 
c'éluit là une coutume ancienne, more solilOy mais non pas une coutume 
univurscllo. 
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termes de la concession marquent bien que les hommes 
du domaine ne sont pas exempts : « Tout ce que le 
fisc avait droit de percevoir sur les hommes, libres ou 
serfs, qui habitent les domaines, nous le remettons et 
concédons à l'église ou au couvent, pour servir au lu- 
minaire ou à Tenlrelien des moines*. » Ailleurs, le roi 
dit en parlant des hommes de deux villages : « Tout 
ce qu'ils rendaient autrefois au fisc, ils le payeront 
désormais à l'abbé*. » Il est donc certain que le contri- 
buable continue à payer; mais il paye au propriétaire. 
Qu'ensuite ce propriétaire ait à compter avec le roi ou 
qu'il garde les sommes pour lui, cela importe assez 
peu à l'homme qui a payé. C'est tout au plus s'il sait 
si l'argent va au roi ou s'il reste à l'évi^que. Dans un 
cas comme dans l'autre, lui, contribuable, ne connaît 
ni le roi ni TÉlat : il ne connaît que le propriétaire, 
lequel lui apparaît désormais comme le vrai maître de 
l'impôt. 

Il resterait à se demander ce que devenait le service 
militaire, et il y a ici une assez grande obscurité. On 
sait (pie ce service était exigé de tous les hommes non 
serfs, sans distinction de race. On sait même que les 
lites d'une part, les hommes de l'Église de l'autre, y 
étaient assujettis. Avant l'immunité, ils devaient obéir 
à toute réquisition des ducs et des comtes, et ceux qui 
refusaient de prendre les armes devaient payer unt^ 
forte amende, laquelle était appelée hévihan comme le 

* In luminaribus ip$iiu sancti lo:i vel stipendia senwum Dei profuial 
in perpeluum (diplôme de 655, ir 270). — Quant itmcunque homines rcd- 
deredebupranf... ipse pontifex habeat concession atque indultum (diplôme 
de fi()5 cité plus liaut). 

* Diplôme de 073, n' 5()8. — Cf. Vita S. Rinniffii ah Hinnnaro (dom 
Douquot, m, p. 377-578) : Pctentibus incolis loconim^ (pti multiplicibus 
exeniis erant gravatif ut quod régi debcbant, ecclcsiœ liemensi persoi^ 
verent, rcx concessit. 

27 
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service lui-môme*. En cas d'immunité, les hommes 
étaient-ils exempis? Aucun diplôme ne le dit; mais 
deux diplômes disent expressément que « les fonclion- 
naires publics ne lèveront plus Thériban, et que ce 
sera l'Église qui le lèvera pour son propre usage*. » 
Il est visible que, si le comte n'a plus la perception de 
riiériban qui représente le service militaire, c'est qu'il 
n'a plus la levée des soldats, et que, si cette sorte d'im- 
pôt est donnée à l'évèque, c'est que la levée des soldats 
lui appartient aussi. On ne voit pas d'ailleurs comment 
le coml(î aurait pu forcer les hommes du domaine à le 
suivre à la guerre, [uiisquc la cbarle d'immunité lui 
enlevait le droit de les saisir, distrim/erej et lui ôlait 
tout moyen de les contraindre. Ce (pii est, sinon cer- 
tain, du moins très vraisemblable, c'est que le roi ne 
dispensait pas ces hommes du service militaire, mais 
qu'écarlant ses propres agents, il laissait au grand pro- 
priétaire le soin de faire la levée des hommes et de les 
lui amener, soit par lui-même en personne, soit par 
son rc^préseiitant. 

Vax résumé, la charte d'iinnuinité n'est jamais faite 
en faveur des hommes du domaine; elle est toujours 

* Grrjioin? do Tours, Uisloria Franatrum^ V, 27: ChilpericuM rex de 
paupcrihus et juniorilms eccUsix vd bimliav hannos jumi cxigi pro 
eo quod in cxeicHu non auibulassent. — Idein, MI, 42 : Ediclum a 
judicibus dutinn est ut qui in hac expeditione turdi fueraniy damna- 
rentur.... Pretia dissolvctis quod reyis imperium neglexisiis. — Lex 
liipuariorum, lAV. I : Si quis in utililafcm régis sive in hostc bannilus 
fiicrit ri minime adimplcrerit^ LX solidis mullvtur, — Cf. diplôme 

de (il*:), u' ira. 

* l)ij»lùiiu» do GG5, t. II, p. 42 i : Vt nullus judex publicus.., nec hère» 
banno rcciperc nec irquirere prsesumal... sed ipse pontifex valent habere 
conccssiim atquc indultum. — hiphuno de 727, ii' ôi2 : Quidquid fucus 
de ncrcbanno potcrat spcrare, ad luminaribus vel stipendiis famulis Uei 
viancipi'lur. — (ionipanv uiidipIôiiH' qui | .'irait èlrc t\v 7511 et où Ton voit 
qiu* l'hcribannus appnriiciit au propriétaiiv, laïque ou ecclésiastique 
[Uiplomata, t. II, p. iOi). 
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faite en faveur du i)ropriélaire. Elle ne dispense ces 
hommes ni d'èlre jufrc's, ni de payer des impôts, ni de 
servir comme soldats. Toutes les charges de la popula- 
tion subsistent. Le srui chanf^rtîmenl est que le droit de 
justice, la perception des impôts, la levée des soldats, 
au lieu d'ap|mrlenir aux af,a»nts du roi, appartiennent 
au proprictaire. L'immunité ne touche pas, en prin- 
cipe, à raulorité royale; elle ne touche pas non [dus à 
la condition ou aux charges des classes inlérieures; seu- 
lement, comme elle lait disparaître le fonctionnaire 
royal et lui substitue le propriétaire, il résulte de là (|ue 
tout ce (|ue les classes inférieures avaient eu d'obliga- 
tions divers l'agent royal est transporté de fait au pro- 
priétaire. 

Voilà donc \r grand point obtenu. Le propriétaire, on 
dépossédant le fonctionnaire public, est devenu un 
maître absolu sur ses domaines. Vis-à-vis des hommes, 
libres ou serfs, <|ui « sont manants sur s(»s terres », il 
n'esl [dus seulement un propriétaire; il est tout ce 
<|u'avait été le comte: il a dans ses mains tout ce qu'a- 
vait eu l'autorité publique. 11 est le seul chef et le seul 
juge, comme le seul protecteur. Les hommes de sa 
terre ne peuvent plus avoir d'autre gouvernement que 
le sien. Il est vrai qu'à l'égard du roi il reste un snjel, 
ou plus exactement un fidèle; mais chez lui il est un 
roi. 

CONCLUSIOxN. 

On a souvent rapproché l'immunité mérovingienne 
de l'immunité qui avait existé dans l'Empire romain. 
Elles diffèrent par des traits caractéristiques. 

Il y avait dans l'Empire romain deux sortes d'immu- 
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nîlés qu'il faut d'abord disling:ucr : les unes collectives, 
les autres personnelles. Les immunités coUeclives exis- 
taient en vertu des lois; aussi est-ce dans le recueil des 
lois impériales que nous les trouvons. Elles apparte- 
naient de plein droit à certaines catégories ou classes 
de personnes : en premier lieu, aux palatini, c'est-à- 
dire aux fonctionnaires de la cour, aux employés supé- 
rieurs des bureaux*, et aussi à ces agents que le prince 
envoyait dans les provinces sous le titre de agentes in 
rebus^; en second lieu, aux hommes qui exerçaient les 
professions libérales, médecins, professeurs, archi- 
tectes, peintres'; enfin, à plusieurs professions indus- 
trielles ou commerciales, axxxnavimlarii*, aux orfèvres, 
aux géomètres, aux fabricants de machines, et à beau- 
coup d'autres artisans", pour qui elles étaient moins 
une faveur que la compensation de quelques charges 
spéciales. Il est assez visible que cette sorte d'immunilé 
ne ressemble en rien a l'immunité mérovingienne. 
Celle-ci n'est jamais colleclive. On ne voit pas qu'elle 
soit jamais accordée à des professions ou à des classes 
d'hommes, pas même aux grands du palais. Elle est 
essenliellemenl personnelle. 

I/immunité que les empereurs accordaient était sur- 
tout TexiMnplion des charges municipales. Elle affran- 
chissait : I* de Tobligalion de remplir les Iwnorciij 
c'esl-îVdire les fonctions fort coûteuses de la cité'; 

• (Iode Théodosicîi, VI, 55, i : ^ paJatinis, latn iUis qui obsequiis 
tioslris inculpala officia yrœbuerunl qnam illis qui in scnniiê nosUis 
versati snnl. .. — Iliidcm, VI. 55, 5. 

« il-iaeni, VI, 55, 3, § 5; VI, 55, 7. 

» Ibi.lr'Fii, XIII, 5, i-i; XIII, 5, 10-16. 

* ll.idcm. MM, 5, 5 ; XIII, 5, 7. Cf. Lanipride, Mexander, 29. 
^ l>ii:i'>lr, livre L, (il. 0. 

" (l'osl le .voris dos mots : IS'ominationes jubcmus esse smnmotnSf de la 
l(«i 1 du Code Tliéodusien, VI, 55. Le sons du mot nomtnalio est bien 
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2* du payement des impôts municipaux*; 3"* de certaines 
prestations dites sordides, sordida mumraj qui étaient 
des corvées municipales*. On y ajouta l'exemption de 
quelques charges publiques, comme le logement des 
soldats, le service mililaiie, et même le payement de 
quelques surcroîts d'impôts, tels que la superindiction'. 
Mais pour ce (jui est des impôts réguliers, de l'impôt 
foncier, de la capiUition, nous ne voyons pas qu'ils aient 
jamais été compris dans cette sorte d'immunité. Quant 
à la justice, l'immunité romaine avait seulement pour 
effet de soustraire celui qui en était l'objet à la justice 
municipale ou à la juridiction inférieure des judices 
pedanei^. Elle ne supprimait nullement la justice du 
prxses. Quel(|ues hauts fonctionnaires avaient le pri- 
vilégia de n'être jugés que par le prince; mais ci^la 
môme n'a (ju'une analogie apparente avec le jirivilège 
judiciaire de l'immunité mérovingienne. 

Il est vrai qu'en dehojs de ces immunités collectives 
et légales il y a eu, durant toute la période impériale, 
des immunités personnelles qui émanaient de la pure 
faveur du prince. C'est sur ce point seulement qu'il 



marqué dans plusieurs lois du Code Justinien, X, 32, lois 2, 18, 45. Les 
honores dont il est question dans d*autres endroits sont des fonctions 
municipales ; voir Code Théodosien, Vf, 35, 3. 

' Ces contributions municipales sont parfois désignées par Texpression 
funcliones publicœ; voir Code Justinien, X, 32, lois 26, 31, 46. 

* Immunes a cunctu munenbus sordidis ei personalibut (Code Théo- 
<losien, Yl, 35, 1). — Ibidem, 3 et 4. — Sur les mimera ou munia qui 
£ont des charges municipales, Toir Code Justinien, X, 32, lois 4(), 49, 50, 58. 

^ Medicos ei profeMoret,,, nec ad mililiam comprehendi, neque ho$- 
piles recipere (Code Théudosien, XIU, 3, 3; Paul, au Digeste, L, 5« iO). 

— Nec eoruyn domus mililem seujudicem stiscipiant hospiiandum, nec 
ad mililiam liberi eorum Irahanlur inviti (Code Théodosien,XIIl, 3, 16). 

— Ibidem, XIII, 3, 2; XIU, 3, 18 et 19. — L'eiemption de la supcrindic- 
tion est accordée aux clerici par une loi de 412 (ibidem, XVI, 2, 40). 

♦ Neve pedaneorum judicum obnoxii sinl poUstaii (Code Théodosicn, 
XIII, 4, 4). — In jus vocan prohibemus (Code Théodosien, XUI, 3, 1) ; mais 
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pourrait y avoir quelque ressemblance avec rimmuiiité 
mérovingienne. Mais ces concessions impériales nous 
sont fort peu connues. A peine sont-elles indiquées par 
quelques textes assez vagues qui n'en disent ni la na- 
ture ni les effets*. Ce qu'on y peut apercevoir, c'est 
que ces concessions entraînaient une exemption d'im- 
pôts'; mais rien n'autorise à penser que l'immunité 
impériale supprimîU la juridiction du fonctionnaire 
public; rien ne permet de croire qu'elle interdit au 
gouverneur de province d'entrer sur la terre de l'im- 
muniste. 

L'immunilé mérovingienne n'a donc rien de romain, 
si ce n'est son nom. Est-ce à dire qu'elle vienne de la 
Germanie? Il suffit de lire un de ces diplômes pour 
reconnaître une série de traits absolument opposés à 
ce que nous savons de la Germanie ancienne. Elle n'est, 
suivant toute apparence, ni romaine ni germanique. 
H faut la prendre comme un fait qui a surgi dans le 
désordre du vi"" siècle et qui, se développant et prenant 
des formes de plus en plus arrêtées, est devenu au 
vjr^ siècle l'inslilution que nous avons vue. Nous pou- 

il faut observer qu*il ne s*agit que de la justice municipile: le contexlc le 
marque bien. 

* Suétone, Auguste, 40 : Cuidam tribulario Gallo immunitatem 
obiulit, — Idem, Tibère, 49 : Plurimis,,. ei primiU immtmilales 
adempiœ. — Tacite, Histoires, III, 55 : Hii tribula dimittere, alios 

mmunilatibus juvare. — Code de Justinien, X, 45, 5, loi d'Alexandre 
Sévère : Qui immunitatem munerum publicorum comecuii sunt. — 
Ibidem, X, 42, 7, loi de Dioclélien : Etiam minores selate patrimoniorum 
muneribus subjugari soient, unde intcUigis te fnistra ptenam -immuni- 
tatem dcsiderare cum munera quœ impensas exigunt subite te necesse 
est. D'où il résulte que cette immunité n'exemptait jamais des munera 
pntrimonialia {(Me Justinien, X, 42, 5). — Cf. ibidem, XI, 48, 9; 
Digeïitc, livre L, tilre 15. 

* C><Jt ce qui résulte déjà d'un texte de Suétone cité plus haut [note 1] : 
Cuidmn tribulario Gallo immunitatem obiulit, affinnans se pauurum 
pki.0 dctiahi altquid. 
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vons, après l'avoir étudiée en détail, en résumer les 
caractères. 

1* L'immunité est une faveur, un benefichim^ Elle 
est accordée par le roi personnellement à un homme 
qui d'ordinaire s'est présenté en {>ersonne. Elle ne 
vient qu'à la suite d'une demande ou prière dont men- 
tion est faite dans l'acte. Puis cette prière et cette 
faveur se renouvellent à chaque décès. Tous ces traits, 
qui semhlent de pure forme, nous font pourtant saisir 
le lien étroit qui unit l'immunité aux autres institutions 
génératrices de la féodalité. [On a remarqué* que les 
rois francs ont assez rarement pratiqué le bénéfice, et 
qu'ils en ont usé surtout pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. I/immunilé était sans doute le bienfait 
qu'ils accordaient de préférence à ceux de leurs sujets 
qu'ils voulaient obliger.] 

2° Le privilège d'immunité consiste à affranchir 
révé({ue, l'abbé ou le grand seigneur laïque de l'auto- 
rité administrative, soit pour la juridiction, soit pour 
la levée de Fimpot, soit pour la police locale. Elle ne 
détruit pas d'une manière générale la hiérarchie des 
ducs, comtes et centeniers, mais elle soustrait des 
milliers de domaines à leur autorité. 

5" Elle ne supprime pas l'autorité royale, le roi ne 
renonce nulle part à ses droits, il renonce seulement 
à les faire exercer par l'intermédiaire de ses agents. 
Dès lors il arrive que l'autorité royale, qui ne peut plus 

* [M. Prost, 1886, p. 195, dit que dans cette étude sur rimmunité on 
est « parti de Tidée, peu justifiée, que rimmunité est un bénéfice »; mais 
on s'est borné à dire ici qu'elle est un benepcium, un bienfait : c'est 
l'cipi-ession dont l'appellent les documents; et cette conclusion n'a ^té 
donnée qu'après l'étude minutieuse des textes. L'bislorien ne pari pas 
d'une idée; il y arrive.] 

* Voyez plus haut, p. 180. 
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agir adminislralivcment, prend le caractère d'un patro- 
nage direct et personnel; le sujet n'est plus qu'un 
fidèle. [L'immunité est une des formes sous lesquelles 
la royauté accordait sa protection, son patronage.] 

4"* L'immunité est toujours accordée à un grand 
propriétaire foncier, évêque, abbé ou seigneur laïque ; 
elle ne l'est jamais aux hommes qui habitent et cul- 
tivent les grands domaines. Elle n'a rien de démocra- 
tique : elle est toujours à l'avantage des plus grands. 
Tous les droits dont la royauté dessaisit ses agents, 
c'est au grand propriétaire qu'elle les donne, ce n'est 
pas aux classes inférieures. Comme conséquence natu- 
relle de l'exclusion du fonctionnaire royal, le grand 
propriétaire devient le juge de tous les hommes qui 
sont sur ses terres, et la justice publique se change, 
dans l'intérieur des domaines privilégiés, en justice 
privée. Les impôts sont perçus par le grand proprié- 
taire, et, soit qu'il les porte au roi, soit qu'il les garde 
pour lui, ces impôts se transforment, dans la pratique, 
en contributions privées. Toutes les obligations que les 
hommes des domaines avaient eues auparavant envers 
l'Etat, ils les ont désormais envers le grand proprié- 
taire. 

Ainsi l'immunité a modifié les rapports des hommes 
entre eux, aussi bien ceux des propriétaires vis-à-vis 
du roi que ceux des classes inférieures vis-à-vis des 
propriétaires. 

C'est par là que l'immunité a été l'une des sources 
du régime féodal. Durant plusieurs siècles, elle a été 
un de ces faits mille fois répétés qui modifient insen- 
siblement et à la fin transforment les institutions d'un 
peuple. En changeant la nature de l'obéissance des 
grands, et en déplaçant l'obéissance des petits et des 
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faibles, elle a changé la structure du corps social. Elle 
a contribué, pour sa part, à substituer à la monarchie 
administrative, que l'Empire avait établie et que les 
Mérovingiens croyaient continuer, le système nouveau 
de la fidélité. Que les habitants des domaines deviennent 
les sujets du grand propriétaire, et que ce grand pro- 
priétaire devienne un simple fidèle, voilà les deux 
traits essentiels qui feront le régime féodal; or cela se 
trouva établi, dès le vu* siècle, non pas partout, mais 
sur mille points du territoire, par fimmuuité. 



1 



C0.\CLISI0N 



[lifi bénc'fico, lo palronnj:^, rimmiinilo, Vf>ilà los (mis 
institutions (1*0(1 la Irodalilé va sortir. Si le doinaiiic 
rural, Valleu, est h» terrain sur loqurl s'élèvera Téili- 
ficc féodal, CVS trois coutuinos donneront à rel édilîce 
sa conlexturo, sa rorino (»t sonas|)ect. Klles sont, toutes 
trois, de même nature, elles se sont <lévelo|)|)ées dans^ 
les menues rireonslances, elle ont abouti, à la (in du 
vu" sicH'le, aux juèmes résultats. 

1" Un usaj^e analoffueau hénélice existait déjà dans la 
soeiété romaine, (l'élait le précaire, cojicession de terre 
accordée sur une simple prière, cl toujours révocable 
au firé (lu bienfaiteur, ha loi ne le sanctionnait pas; if 
était en dehors du Droit, ou, plutôt, contraire au Droit* 
Cependant il tenait une très grande place dans la vie 
ordinaire. A la lin de la République romaine, il s'était 
assez répandu pour constituer une aristocratie foncière 
qui n'est pas sans analogie avec le monde féodal. De 
nouveau, sous le Bas-Empire, il s'est développé. Sans- 
entrer dans les lois, il est passé dans les mœurs. Sous 
le nom de bénéfice, il est devenu d'un usage constant 
dans la société de l'époque mérovingienne, et ses 
conséquences l'ont profondément transformée. Il a 
diminué à l'infini le nombre des petits propriétaires. 
11 a changé les biens de moindre importance en 
lenures dépendantes des grands domaines. Établissant 
un rapport entre les terres, il a créé en même temps un 
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lien entre les personnes. Pendant qu'il accroissait la 
fortune territoriale des grands propriétaires, il aug- 
mentait leur puissance sur les hommes. 

2° Le patronage a eu les mêmes destinées. Nous l'avons 
constaté dans les sociétés primitives de la Gaule et de 
la Germanie; mais nous avons pu l'étudier surtout 
sous la République romaine. A la fin du premier siècle 
avant notre ère, il avait pris, en môme temps que le 
précaire, une très grande extension. Il a fait que les 
propriétaires d'alors étaient aussi riches en clients 
qu'en domaines, et (ju'ils avaient en leur pouvoir 
autant d'hommes que de terres. Il s'est continué sous 
l'Empire, atténué et restreint, pour se propager de 
nouveau au v* siècle. Dès lors, il y a eu en Gaule un 
vaste système de patronages et de recommandations 
dans lequel chacun a pris sa place. Les conséquences 
de cette pratique ont été les mêmes que celles du béné- 
fice : un très grand nombre de personnes se sont trou- 
vées placées sous la protection d'un très petit nombre 
d'hommes puissants. 

3"* A la différence du bénéfice et du patronage, la pra- 
tique de l'immunité s'est développée dans le palais du 
roi. Elle ne s'en rattache pas moins au même groupe 
d'institutions. Par l'immunité, la royauté a soustrait 
les grands domaines à l'autorité de ses agents. Les 
rapports légaux ont été remplacés par des liens person- 
nels. Les propriétaires immunistes sont devenus les 
fidî'les du roi, et les hommes qui habitaient sur leurs 
terres sont devenus leurs sujets. 

Ainsi, ces trois pratiques ont concouru à fortifier la 
puissance de l'aristocratie foncière. On a vu, dans le 
précédent volume*, quelle était sa richesse en terres; 

1 [Cf. r Alleu.] 
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on a essaye de montrer, dans celui-<'i, comment elle rst 
devenue la maîtresse «les hommes, (roiiinu^nt il s'est 
fondé, à son |)rorit, un ordre social différent de Tordre 
public. 

Dans cet ordre nouveau], les hommes étaient suhor- 
donnés hiérarchiquement h»s uns aux autres et liés 
entre eux par le \ydc[v de foi ou île sujétion })ers()n- 
nelle. Le régime féodal existait [dorir dès le vu* siècle] 
avec ses traits caracléristi<jues el son orf,^anism<î com- 
plet. 

Seulement il n'existait pas seul. Le régime de l'Étal, 
sous la forme monarchi(|ue, subsistait av(»c son admi- 
nistration, sa justice publique, qu(*lques restes d'im- 
pôts et des eofirs de lois communes. Le pjilrouage el 
la fidélité se faisiien! jour au milieu de lout cela, 
mais ne régnaien! |»as iMieore. fj^galemeiil c'étaient 
les inslilulions nionarcliii[U(\s qui gouvei'naient les 
homme<. La féodalité élail en dehors de Tonlre régu- 
lier. Les lois ne la comballaieul plus comme au temps 
des empereurs; du moins elles ne la consacraient pas 
encore, (le vasseinge tenait déjà une grande place dans 
les m(eurs, dans les usages, dans les intérêts; il n'en 
avait presque aucune dans le droit public. 

[Ce vasselagc n'est pas d'origine guerrière. Il n'a 
pas encore le caractère militaire. C'est pour cela sur- 
tout qu'on ne peut dire que la féodalité soit définitive- 
ment constituée. Cependant on devine qu'il le prendra 
bi<Milot. 

C'est déjà l'épée au côté que les fidèles du roi lui 
|)ivlenl s(U'ment. D'autre [)arl, tout protégé va devenir 
nécessairement le soldat de son patron. Si on se rap- 
p(»lle en effet comm(»nt le service militaire était orga- 
nisé, on pensera que cette dernière transformation était 
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inévilable. I/armée élail constituée sur le modèle de 
la sociolé civile : on disait indifféremment exercilus et 
populux. Tous les hommes libres portaient les armes. 
L(»s magistrats civils étaient en même temps les 
chefs militaires; ceux qui, pendant la paix, jugeaient 
et gouvernaient les hommes, étaient aussi ceux qui 
les conduisaient au combat. Quand les cadres de la 
société civile seront changés, ce système militaire 
changera avec eux. Il s'adaptera au nouvel ordre social. 
Les hommes obéiront alors comme soldats à ceux 
dont ils dé()endent comme fidèles, et le seigneur se 
j)réseMtera dexant le roi comme le chef militaire de 
ces honnnes.J 
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